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(  OU 
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la  Marine  et  les  Colonies,  sous  les  rapports  miliuires»  admi- 
nistratif, judiciaires,  nautiques,  consulaires  et  commerciaux; 

PUBLIÉ  AVEC  l'approbation 

DE  s.  EXC.  LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES, 
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DE     L'IMPRIMERIE    ROYALE. 


1816. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


OCT  2     19M 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRÉFACE. 


i^ES  Annaféssont  spécialement  consacrées 
au  ministère  pour  le  service  duquel  notis 
sommes  autorisés  à  les  publier.  Nous  avoris , 
en  même  temps  ,  voulu  atteindre  tih  but 
d'utilité  générale  pour  tout  ce  qui  se  rattache, 
dans  rintérétpubiic  et  particulier,  au  dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Colonies. 

L'exécution  de  cette  èntrepiise  n'était  pas 
sans  difficulté,  à  cause  du  cadre  dans  lequef 
ii  faut  nécessairement  se  circonscrire  en  pa- 
reille matière ,  pour  obtenir  des  résultats  sa^- 
tisfaisans.         ' 

LA  MARINE,  toujours  inséparable  des 
Colonies,  est',  no.us  osons  le  dire , un  dépar- 
tement presque  universel.  Justice,  politique, 
guerre,  finances,  administration  intérieure, 
fisc,  commerce,  police,  tout  est,  à  propre- 
ment parier ,  de  son  ressort ,  ou  s'exerce 
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plus  eu  moins,' sous  son  influence  immé-- 
diate. 

Soit  qu'une  portion  de  la- société,  réunie 
sur  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'architecture 
navaie ,  parcoure  les  mers  toujours  gouvernée 
par  les  lois  du- pays^  où  elle  n'est  p|us>  soit 
qu'eUe  aille  ;fixer  son  séjour  et  porter  les 
moeurg  de^sa  patrie,  sur  un  des  fy^gipens  du 
gipf)e:;que  les  ô^ux.  sépareiU  du}  cpritinent, 
soit  en(in  qu'elle  ^b;9^d€  et  çf^blisçe -idqs  re- 
lations ^e  toute,  espèce  dapf  d^s.jÇpntrées 
voisines  ou Jointainess î;  en  ijn  mot,,  sur  les 
vaisseaux,  d?ns}es  colçnies  pu  chçr  lés  na- 
tion? étrangèjç€>,j/ç'e?t;  toujours  IçïVJânstye , de 
la  Marine  vers  l'autoritié  duq^^l  se^  tournent 
tous  les  7:egard§  ^t  tputfs  les  attejitJ9}î^^  c'es,t 
par  lui  que  se  transmettent  les  voIojfl|tés  jdi;»: 
Sqyverain  j  c'esç  ^^i;q^^ie^n  cçji^iffi^e  ^et  en 
suryeijle  l'exiéjçutipïÇi,  qui  en  sigga^e.,^;,-^n:ff  ji> 
punir. J^s^infraçtions ,  et  dont,  gppH^vpquejfSj 
décisions  dans  tous  Ijes  cas  irp^véYw^  et  sijs^ 
ceptiî^^es  :d'être  interprétés,        _  ^    ..q.^    . ,  ■^ 

jÇepend^t,  si  tql  était  absoluwvpni  Tétat 
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des  choses,  que  tous  les  actes  du  Gouverne- 
ment fussent  indistinctement  et  entièrement 
applicables  à  ht  Marine,  ies  Annales  mariti- 
mes seraient  inutiles,  car  le  Bulletin  des'iois 
existe. 

Mais  l'application  de  la  plupart  des  lois 
générales  et  communes  na.lieu,  pour  ia  Ma- 
rine, qiie  partiellement  ou  avec  les  modifi- 
cations exigées  souvent  par  les  localitéis ,  quel- 
quefois par  son  état  d'isolement,  et  presque 
toujours  par  la  différence  de  sa  constitution 
et  la  nature  de  ion  élétnent. 

C'éêt  âirtsi,  par  exemple,  qu'en  ce  qui 
concerné  l'état  civil  ,'pour  constater  les  nais- 
sances et  les  décès,  soit  à  la  mer,  soit  dans 
un  îport  étranger,  if  existe  dans  le 'code  des 
disposiâôris  exclusivement  réservées  à  les^ 
pèce';  ■•'-•'■■■•'■■  ■■•  •  ■■  •  -  "  ■ 

Que  pour  le  Service  militaire  ,  "après  lé 
régïriié  de  ses  marins  qui  lui  est  propre  ,  la 
Maittnei^durtitetsfc^  troupes  à  une  grande  partie 
des  réglcméfts  rendus  pour,  les  tfbiipes  de 
terre;  -      '    '•-!■, ';-      '     ..  .    .  ^.. 
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Que  Ton  suit  fréquemment  les  mêmes  lois 
dans  la  détermination  des  déiits  et  l'appli-  • 
cation  des  peines,  quoique  la  Marine  ait  sa 
justice  et  ses  tribunaux. 

C'est  ainsi  que  les  lois  sur  les  pensions  et 
les  retraites  accordées  dans  le  département 
de  la  guerre,  viennent  souvent  se  confondre , 
après  les  avoir  précédées ,  avec  celles  de  la 
Marine; 

Que  pour  l'administration  des  ports  et 
arsenaux,  pour  la  police  de  la  navigation  et 
l'administration  sanitaire,  on  est  forcé  d'avoir 
recours  à  beaucoup  de  dispositions  législa- 
tives et  ré^ementaires -de  commerce  et  de. 
police  générale  dont  la  Marine  ne  s'est  point 
occupée,  et  qui  ne  sont  point  com^prisef  dans,^ 
ses  ordonnances ,  parce  qu'elles,  ne  se  j^ta-  , 
chent  à  son  service  que  d'une  manière  indi- 
recte, locale  ou  momentanée;     ,    r 

La  M^Jine,  H  ^st  vrai,  exerce  son  action 
sur  tout  mittoral  de  la  France,^  mais^cefi^to- 
ral,  so!,us  les  rapports  de  l'état  civil,  de  la 
population  et  du  commerce,  appartient  autant 


Digitized 


by  Google 


(9) 

au  régime  intérieur  et  méditerranéen  qu'au 
régime  naval  :  de  ià  naît  la  nécessité  de  con-* 
naître  les  points  de  contact  établis  par  ^s 
ordonnances  et  les  réglemens. 

Dans  les  cas  de  naufrage  ,   les  «intérêts 
souvent  compromis  à  un  haut  degré  des  arma- 
teurs français  et  étrangers^  sont  confiés  aux- 
commissaires  de  ia  Marine  chargés  de  veilier 
à  leur  conservation  ,  en  même  temps  que 
i  administration  des  douanes!  sunréiiie  ceiie- 
des  intérêts  <[e  l'État,  en  empêchant  la  frapdéi- 
combinaison  précieuse  qui  assure  aux  uns  et) 
aux  autres  la  même  garamie,  exercée  sous 
deux  rapports  difTérens  par  les  agens  du  Gou- 
vernement. ■;    -  • 

Dans  les  constructions  navales,  dans  ceiks 
proprement  dites  des  biUinièns  civils ,  dmi^ 
les  approvisionnemens>géhéraux/ enfin  dans 
les  vivres,  quelle  foule  de  ioisy  ou,  pour 
parier  plus  exactement,  départies  de  lois:  gé- 
nérales, dontl'applicatioDs'ofïresans  cessé,  re-' 
lativement  auicentreprises ,  aux  fournitures  de 
tQuie  espèce,  aux  transactions  de  toute  nature.'  - 
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:.  L'administration  forestière  à  ses  lois  corn  >• 
munes  avec  ia  Marine  ;• ' 

Les  diverses  i)rânches  du  revenu  public 
sont  souvent  en  rapport  avec  elk  ; 
Le  trésor  y.  est  toujours. 

;,  Si,  après  avoir  considéré  la  Marine  dans 
ie3  ports,  où  elle  n!est,  ea  quelque  sorte,  que 
marine  préparatoire,  nous  ia  cônsidéroMSfsifr^ 
soitTéiément,  dans  son  plein  exercice  et  dans- 
ses  fins  qui  sont  les  Colonies^'  alors,  de  même  • 
<ju/è  iph'ysiqùement  eiie  touche  aux  liitiitës 
detoiusjes  pays  du  monde  ,^de  {même  âiissi, 
sous  les  grandes  considérations  sociales;,' elie 
se iiéjàtoutesles  parties  du  système  politique. 
Ce  n'est  pius  seulement  des  iors  deisonpays 
qtiijè'.h  connaissance  est  nécessaire ,  niais '««î- 
Cîoneîcelle  des  traités  et  desiautestransacti^S  ; 
dipiç^atiques  quiitablissent  lesTapports  dés- = 
Éfôt$(  entre  eyxL'.  il     ,  'i  v»/ 

-  .Qwarit  au  jégiipe  même  des:  Coîopcs  /  ; 
c'-eSit ,  dans  toute  son  étendue  i  t  ceiui  de  -  là* 
Fr^^ce;  et  le  ministère  de  iaMarine  embrasse  ■ 
alQrsyéritablementtous  les  autres  ministères.  • 
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Dans  une  si  grande  .â|>,oîi<iaii1ce  dç  jnâtiè-. 
res ,  servant  de  base  à  taçt.^e  connaissances 
variées,  mais  parmi.Iesq.uelieiSi.il  f^ut  indis- 
pensabiemei)t.^ire  Un  choix  et  se  créer,  une 
méthode ,.  la  raispn,  ;c[ui  jti'est  autre  chose;  ici 
que  ia  possibilité  de  inexécution ,  neiâis.Sfait 
pas  deux  partis.  4  prendre  ;  ypici  celui  qufe 
nous  avons  adopté.,  .     .i.:!.,    . 

Nous  divisons  toUles  iles  Ibi$'  en  iJ  quatre 
classes:  "       '    -^  <   ..  -!":/' 

I.**  Lois partkutières'à  ia  Màrint  et  ûujc 
Colonies.  Elles  cofn^timentîêfôtid  dii  i^tùeil; 

2.     Ij)is  cçmmimesJn  totalité  avec  a  autres 

.  .    1  ■   •  -H,,   '•  •  '    Êi    ^î''V'    '•/!:•-;■■!■  ^)    >iy- 

ministères.  Elles  rentrent  daps  la  .classe  des 

lois  particulières,  et  seront  insérées  comme 


elles  dans  les  Annales; 


i       11  j     ?^6it)irii  '   ■  Tir.^ 


.  3  ..*'  Lopf^f  cppymnef ,  -^^Wi'ff^i^tk ,  .qvfe-  le/j 
autres,  vf^rw^-^f/^/ig^'-j^oij?  F^î^t^ft^f-,; 
autam  qu]e  .jyî^ible  ?1  il9afS^  |^$  dispositions 
applicables  ^^^  j^ryf^..du^  ^épaaft^mçnt  dpnt> 
nouS:  nous  yjx^çugigpsj;^  mais  pous'  dpnne-, 
''-^?!t/PMîWrf-  i^'îi^"^^  ^P.llyMque  ^e  la^  loi  }■ 
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sa  date,  et  Tindication  du  recueil  où  l'on 
pourra  la  consuiter; 

4' **  •^^'•^^^^'*^'^*^-f' Sous  cette  dénom  inatioh , 
nous  comprenons  aussi  les  traités,  conven- 
tions et  autres  actes  diplomatiques.  Nous  en 
extrairons  tout  ce  qu'ils  pourront  renfermer 
de  reïattf  à  la  Mariné  et  aux  Colonies.  Nous 
ne  manquerons  jamais,  au  moins,  d'en  faire 
connaître  l'objet,  la  date  et  la  publication. 

Quant  aux  lois  totalement  étrangères  à  la 
Afarine,  elles  le  sont  aussi  à  notre  recueil. 
.Ce.  plan,  le  seul,  npus  le  répétons ,.  que 
les  bornes  de  Touvrage  permettent  de  suivre , 
nous  donnera  toute  là  latitude  nécessaire 
pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  aura  quel- 
que connexité ,  sous  quelque  rapport  que  ce 
soit,  dans  les  intérêts  de  l'État  comme  dans 
ceux  des  particuliers,  avec  le  service  du  dé- 
partement de  là  Marine  et  des  Colonies. 

'iUrie  dernière  difficulté  restait  à  lever.  De 
(jUèl  point  fà^îai^if  d'abord  partir,  et  â  quelle 
époque  lé  premièt' numéro  de  ces  Annales 
devait'^S^commehcJèr, sur-tout  d'après  l^ga- 
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gemcnt  que  nous  avons  pris  de  combler  la 
lacune  des  sept  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  que  l'ancien  recueil  des  lois  de  la 
Marine  a  été  interrompu! 

L'intérêt  du  moment  a  dû  résoudre  la 
question.  Les  nouvelles  ordonnances  orga- 
niques ,  qui  se  succèdent  rapidement  et  vont 
replacer  la  Marine  sur  des  bases  immuables, 
réclamaient  incontestablement  la  priorité,  et 
nous  aurons  sans  doute  en  cela  rempli  le  vœu 
de  nos  souscripteurs  avides  de  les  posséder, 
comme  étant  dès  à  présent  Tunique  règle  de 
leur  conduite.  Eh!  pouvions-nous  mieux  ou- 
vrir nos  Annales  et  débuter  dans  notre  nou- 
velle carrière ,  que  par  la  publication  de  ces 
belles  ordonnances ,  fruit  de  l'expérience  et 
de  là  sagesse  î 

Mais,  pour  ne  point  intervertir  les  épo- 
ques, et  éviter  la  confusion,  nous  donne- 
rons, dès  que  les  matières  cesseront  d'être 
d'un  intérêt  aussi  urgent ,  des  numéros  d'intro- 
duction aux  AnnaUs  maritimes,  qui  contien- 
dront successivement  tout  ce  qui  s'est  fait 
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pendant  les  sept  années  d'interruption   de 
i'ancien  recueii.  La  .réunion  de  ces  numéros 
sera  l'objet  d'une  tabie  particulière. 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage ,  moins 
importante  sans  doute  que  la  première,  sera 
pourtant  aussi  d'une  grande  utilité.  Après  les 
lois,  quoi  de  plus  désirable  à  connaître  que 
les  résultats  des  travaux  de  toute  espèce  aux- 
quels se  Jivrent  les  hommes  que  la  nature 
semble  avoir  chargés  d'une  mission  particu- 
lic;re  pour  la  recherche  de  la  vérité,  soit  dans 
l'étude  des  sciences  exactes  où  des  arts 
d'application  ,  soit  dans  de  longs  voyages  où 
l'on  va  reconnaître  les  limites  de  la  terre , 
comme  dans  le  premier  cas  on  s'est  appro- 
ché des  limites  de  l'intelligence  humaine.  Le 
monde  physique  et  intellectuel;  voilà  donc 
le  domaine  de  la  Marine.  En  effet,  dans  quels 
lieu^'pq  pénètre-t-ellë,pas,  et  quelles  connais- 
sances ne  sont  point  appelées  à  lui  payer  le 
tribut, de  leurs  succès!  Les  arts  même  de 
rimagination  luindqJMÇfifi  leurs  images  les  plus 


Digitized 


by  Google 


{  M  ) 
riantes  et  les  plus  •  gracieuses ,  comme  leurs 
tabïeaux  ies  plus  împosans  et  les  plus  terri- 
bles. ^  ' 

-toutefois  ,  dans  cette  seconde  partie  > 
comme  dans  la  première  ,  il  faudra  nous 
borner,  et  choisir  dans  le  plus  agréable  ce 
qui  sera  ie  plus  utile. 

Tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  commerce 
et  la  navigation,  les  mémoires,  les  observa- 
tions ,  les  notices  particulières  qui  tendront 
à  éclairer,  dans  Texercice  et  les  détails  de 
leurs  fonctions,  les  consuls,  les  juges  mari- 
times ,  ies  officiers  militaires,  du  génie  et  de 
santé,  enfin  ies  administrateurs  de  toutes 
les  parties  du  service  de  la  Marine,  sera  re- 
cueiiii,  publié  ou  analysé  avec  un  soin  et  un 
empressement  religieux.  Nous  puiserons  in- 
distinctement aux  sources  nationales  et  étran- 
gères, quand  elles  nous  offriront  le  même 
degré  d'intérêt  ou  d'utilité.  Nous  pardonne- 
ra-t-on  fa  comparaison  î  il  nous  a  semblé,  en 
instituant  cette  seconde  partie  de  nos  Annales, 
que  nous    ouvrions  un  vaste   entrepôt  où 
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îés  hommes  instruits  et  studieux  de  tous  ies 
j)ays  pourront  déposer  ie  produit  de  leurs 
observations  ,  de  leurs  études  et  de  leurs 
takns  :  nous,  nous  en  établirons  ia  circula- 
tfon. 

Puissions-nous  obtenir  un  heureux  échange 
de  connaissances  et  de  lumières  !  Puisse  notre 
entreprise  contribuer ,  dans  les  faibles  pro- 
|>Ortions  qui  lui  conviennent,  au  bien  et  à  la 
gloire  de  cette  Marine  qui  fut  si  long-temps 
l'orgueil  de  la  France ,  et  qui  devra  toujours 
liri  faire  la  prospérité  I  Puissent  enfin  nos 
efforts ,  et  ce  vœu  renferme  tous  les  autres , 
justifier  la  confiance  qu'a  daigné ,  par  son 
approbation  ,  nous  témoigner  le  Ministre 
iilfatigabie  autant  que  ferme  et  éclairé ,  qui 
travaille  sans  relâche  à  rendre  à  la  Marine 
nttc  existence  digne  d'elle  î 
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EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressé^,  le  i8  juin  i8i6p  par  S.  E: 
le  Ministre  de  la  marine  et  d^s  colonies,  à  MM.  les 
Commandans,  Intendans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  Commis--, 
saires  principaux  des  ports  de  France. 


ce  La  première  partie  des  Annales  maritimes  et 
*  coloniales ,  que  TÉdîteur  se  propose  de  faire  re- 
y^  monter  à  Tannée  i8op  pour  les  lois  que  Ion 
»  jugera  susceptibles  d  y  être  admises ,  sera  la  con- 
»  tînuation  du  Recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et 
»  aux  colonies ,  interrompu  depuis  sept  ans  (i). 

»  Je  désire  donc  quon  ne  néglige  aucune  des 
«  précautions  nécessaires  pour  tenir  cet  ouvrage 
»  toujours  au  complet  ;  et  j'ai  pensé  qu'un  des 
*>  meilleurs  moyens  d  y  parvenir  était  de  faire  ap- 
»  poser  sur  la  couverture  de  chaque  numéro,  et, 
3»  plus  tard,  sur  le  titrfe  de  chaque  volume,  le 
»  timbre  dont  on  se  sert  dans  le  port ,  &c.  » 

(  ^  )  y^y^  ^*  préface,  pages  12 ôet  j  3 , 

Ann.  marît.  I/*  Partie.  1 8 1 6.  a 
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AVÎS  AU  RELIEUR. 


Chacun  dès-douze  numéros  des  Annales  maritime^  et  colonlûk^> 
se  compose  de  Jeux  parties  :  chaque  partie,  ayant  une  pagination 
différente  et  suivie  jusqu'à Ja  dçrnière  page  du  dernier  numtro, 
doit  former  un  volume  à  part. 

La  table  chronologique  de^Ia  L"  partie  doit  être  placée  immé- 
diatement après  la  préface. 

La  table  alphabétique  des  matières  de  cette  même  partie  doit 
terminer  le  volume.  ^ 

La  H/,  partie  n'a  qu'une  table  qui  se  place  aussi  à  la  fin  dn 
volume.    . 

Ainsi ,  les^  couvertiires  et  les  titres  de  chaque  nutnéro ,  moins 
le  faux  litre  du  n*  i.*'  dans  chaque  partie,  qui  deviendra  le 
faux  titre  de  chaque  volutne ,  disparaîtront  entièrement. 

Le  volume  de  la  L*"*  partie  portera  au  dos  : 
AîîNALES    MARITIMES^ 

ANNÉE   1816. 


1/c  PARTIE. 


LOIS  ET   ORDONNANCES^ 


Le  volume  de  la  IL*  partip  portera 
ALEâ    MAR] 

ANNÉE  18 16* 


AKNALEâ    MARITIMES^. 


II.«  PARTIE. 


SCIEHCBS  et  ART& 
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TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  Luisît  Ordonnances ,'  Réglemens  et  Décishns 
contenus  dans^  le  T^me  I.'"  des  ANNALES 
MARITIMES  ET  COLONIALES,  V'  Partie, 

année  f8i^.  '  \ 

'  'Nota,  Xet  numitas  mtrqn^s  é'nn  anirif^u*  (oM  Ainift  duii  le 
texte  $  iU  oni  iti  rectifiât  diiu  1»  taUe. 


DATES. 


s^février 

iSij. 

Idm. 

2^  novemi> 


Idan, 

^  décembre. 
9- 

Idem. 


TriRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,  &C. 


ftlÉiPACE 

Ordonnance  da  Roi  sur  la  polîœ  de  la  pèche 

dcl*  naorue  à  l*île  de  Terre-Neuve. ^ 

RÈGLEMENT  sur  la  police  de  ia  même  pèche.  »  • 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  régie  et 

administration  généraiedes  ports  et  arsenaux 

deqoarine. é ..  w .« 

ORDONNANCEdu-RoisurfenoavcHcformation 
du  corps  des  ofhciei^dç  la  marine ,. .  • 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  àts 
intendans,  des  coinihis!saires  généraux  or- 
donnateurs et  des  commissaires  généraux  de 
ISl  marine  dans  les  ports  y  désignés 

Loi  relative  à  la  perception  des  denrées  colo^ 
niàies*.....  « 

ORtoè^fïANCE  du  Rofquf supprime  les  titre  et 
^rapk>i  die  premier  insp^aeur  générai  de  la 
marine.  .-. . .  .^  ...-..". 

Ordonnance  du  Roî  qui  rétablit  remploi 
dlnspettéur  général  des  classes : 


.  N.o* 

des 

artid. 


16. 


Pages. 


130. 
132. 

«7- 

38. 
39- 

43. 
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DATES. 


p  décembre. 

1S1J.J  . 

t 
Idem.  ^ 

//.  - 


j6 


Idem. 


Idem* 
Idem., 

■  34. 


i»^  janvier 


17.' 


!  .^ 


(^9) 


TITRES  DES  LOIS,  ET  OBDOÎiN^CES,  &C. 


Ordonnance  duKoî  qui  nomme"  inspecteur 
,  .-  générai  des  classes  M.  le  cpmte  Cantneaume, 
viccfcamiral,  pair  de  France ; 

O^ONANte  dirRoi  qxiî-vqrtîmeM.de^  M^^iet 
intendant  de  la  marine  à  Brest 

Ordonnance  du  Roiconfcernaùt  les  éîèvc^ 
vice-consuls  ,  et  le  mode  d'admission  e^ 
d'avancement  dans  la  carrière  des  consulats. 

RÈGLEMENT  portait  fpfiajtipn.rfu  nombrç;  des 
grades,  classes,  3 s^pôintemens  et  frais  d« 
Bureau  des  officiers  militaires  et  civils  de  la 
marine  ,  employés'  Hans  les  ports  du 
royaume 

Tableau  "de  répartition  des  officiels  mîf  itaîrès 
«t  civils  de  la  marine  ,  (|ui  seront  employés 
xlans-les  ports^du  royaume ,  en  ejiécutioflhd#  •« 
l'ordonnance  du  Roi  du  29  novembre  181^. 

Ta  B*  L  EAU  des"  appointémens  dllôiiés  ,  '  à 
coÊnpîçr  du  i."  janvier  18 16,  aux  ofp-^ 
ciers  militaires  et  civils  de  la  marine  em^- 
plpy.és  dans  le&!:^rts  et  arsenaux  dtt 
royaume.  • ^ ,..>.;..•♦.*.  w .-.  ♦ 

Tableau  des  supplémens/fràis  de  bureau  dl 
d^  commis  alloués  aux  mêmes  officie»;!  à 
doniptcl*  de  la  même  époque. .  ;.....  v  r  •  «i 

ORbONNANCE  du  Rôi  qui'rtotnme  maître' des 
requêtes  en  service  extraordinaire  M.  di 
Moydkr,  intendant  dé  iaimarine  à^Brsst •  ; ^ 

Ordonnance  du  Roî  contenant  le'tableau  dcS 
conseillers  d*état  et  itiaStr'eis  des  rcquête^-eVr 
service  ordinaire  pour  If  aimée  1 8ii  6  ^^  eicéki 
des  conseillers  d'état. en  service. cxtracuadw 
naire,  ou  honoraires  ,  et  .des  maître  4^Si 
réquêtes  en  service  extraordinaire  jipu^Ja 


même  année . 


Ordonnance  du  Roi  concernant!  apure9iant 
et  laiibératioi^  des  giestipo^des  coiçpj^bles 


des 
articl. 


■  ^ 

'    8. 
;o; 


^^ 


'Ay 


44. 
L  44. 

'293. 
L  4;- 


à4>      t 

,1 


>    1 
.0 


\ 


(^^ 


)      ; 


Pages. 


52. 

6s. 


66. 
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DATES. 


i8 janvier 
iSi6. 


M, 
%6. 

Jdem.. 
zpvrUr. 

S. 
Idem. 
Idem. 


M- 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,  &C, 


LJ 


justiciables  de  la  cour  des  comptes  dont  le 
jugement  est  suspendu  par  TefFet  de  circôns- 
jtances  extraordinaires 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant 
proclamation  de  brevets  d'invention",  de 
perfectionnement  et  d'importation ,  délivrés 
.pendant  le  4.<=  trimestre  1815 , . . 

Ordonnance  du  Roi  <pii:autoriseprovisoire- 
mcnt,  et  en  attendant  la  loi  ^t%  finances  ,  à 
opérer,  ies  retenues*  que  doivent  supporter 
les  salaires, vÉ[^emens  et  remises  pendant 
l'année  181^. .. . , 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  sur  la. durée 
des  congés  accordés  aux  officiers  employés 
dans  \^s  ports 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d*un 
CQllége  royal  de  marine ,  et  de  compagnies 
d'élèves  de  la  marine.. ., 

RÈGLEMENT  sur  le  service ,  la  discipline  et  là 
police  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine. 

RÈGLEMENT  sur  la  première  formation  des 
compagnies  d'élèves  de  la  marine  établie^ 
dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Roche- 
fort *  .•.  rf  ^ ....*.... 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  primespour 
ia  pèche  de  la  nwrue.. 

Ordonnance  du  ïloi  relative  aux  primes  pour 
la  pêche  de  la  baleine 

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  au  contre-seing  des  ministres 
secrétaires  d'état  dont  les  ordonnances,  régie- 
mens  et  actes  qui  émanent  At  l'autorité 
royale,  doivent  être  revêtus v . 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  rembour- 
sement où  la  compensation  des  caution  nc- 
mens  fournis  pa^  les^  foncdonnaifes  et  les 
comptables  nés  en  Fi«ancc   ou  naturalisés 


des 
articl. 


Pages. 


*3- 


14. 


30- 


'4- 
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18. 
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'53- 
454. 

IJ4. 

l'y  6' 

100. 

113. 
118. 
144. 
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DATES. 


.20  février 
j8iù. 


21, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


^9' 


//'  mar%, 
6. 


TITRES  DÇS  LOIS  ET  ORDONNANCEE,  &C. 


Français ,  pour  les  pfaccs  cpi'ifs  ont  exercées 
dans  les  departemens  séparés  de  la  France. 

Lettre  du  ministre  de  Tîntérieur  sur  le  cotn- 
merc«  de  la  mer  Noire ,  et  sur  le  passage 
pour  résidence  ou  voyage  des  Français  dans 
le  Levant. 

Loi  portant  que  le  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions  par  la  lot 
du  2  décembre  1 8 14 ,  est  prorogé  jus<p  aia 
fin  de  la  session  de  1817. 


anicl. 


Pages  « 


Ordonnance  du  Roi  portaîirig^lemcnt  sur 
les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  enfans 
orphelins  des  officiers  militaires  et  autres  en 
tre,tenus  du  département  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d*un 
corps  royal  d*artiilcrie  de  la  marine.. . . . 

Lettre  du ininislrc  del*intérieur  sur  le  voyage 
des  Français  (jui  veulent  commercer  dans  le 
Levant? 

Tarif  des  gratifications  à  payer  par  Tadminis- 
tration  de  Ha  marine  dans  les  ports  du 
royaume  pour  \t,'^  sauvetages  faits  en  rade 
par  des  embarcations  du  port  ou  des  vais- 
seaux  

RÈGLEMENT  sur  le  mode  de  licençienient  du 
corps  des  canonniers  de  '  la  marine  et  des 
compagnies  d'ouvriers  militaires,  et  sur  la 
première  formation  du  corps  royal  d'artil- 
lerie de  la  marine.  • . . , •  •  •  •  • 

Ordonnance  sur  l'exportation  des  beurres. . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  le  délai  dans 
lequel  les  officiers  nés  Français  qui  ontservi 
ou  qui  servent  encore  à  l'étranger,  doivent 
se  pourvoir  pour  être  relevés  de  la  déchéance 
qu'ils  ont  encourue  aux  termes  des  ordon- 
nancesdes  i6déctmbre  18  lAet  20  décembre 
181;,, , 


26. 


34- 


33- 


35. 


27. 


148, 

179. 
178. 


249. 
149. 


U5. 
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DATES. 


6  mars 


Idan. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,  &C. 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  \t%  contes- 
tations élevées  soit  sur  l*adjudicanon'  des 
coupes  de  i>ois  domaniaux ,  soit  sur  le  paie- 
ment de  ces  adjudications ,  sont  du  ressort  des 
tribunaux 

Procès  du  contre-amiral  Linois  et  du  coïone! 
Boyer, , 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  dé- 
finitiTe  de  ia  maison  de  Saint-Denis 

Arrêté  de  M.  l'intendant  de  la  marine  au  port 
et  arrondissement  de  Rochefort,  sur  la  po- 
lice et  discipline  des  gens  de  mer  employés 
pour  le  commerce ,  et  sur  la  subordination 
des  marins  de  l'équipage  envers  leur  capitaine 
et  autres  ofRciers « 


{  Voyr^  page  177,  Tindicatidn  tfti  même  arrêté  par 
MM.  Vti  intendans  des  ports  et  arrondissemens 
de  Brest  et  de  Toulon»  et  MM^ies  commissaires 
gcnc(aux  ordonnateurs  de  Loricnt  et  de  Cher- 

-   boarg-X 

Lettre  de  M.  le  directeur  des  contributions 
indirectes  sur  Texemption  de  plusieurs  droits 
accordés  aux  bàtin^ens  destinés  pour  la  pêche 
de  la  morue ^ 


N.o» 

des 

articl. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  Torganisa- 
tion  ;  ia  composition  et  i administration  de 
!a légion  d*honneursousle  titre  d  ordre  royal 
de  la  légion  d'honneur . . . . . . . .  .....*.. 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  rang,  aux 
marques  distinctives  et  aux  honneurs  dont 
jouiront  tes  capitaines  de  frégate  et  les  cin- 
quante plus  anciens  lieuteuan^  de  vaisseau. . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  lesi 
intendans  et  ordonnateurs,  relativement  aux 
retenues  à  opérer  sur  ia  solde  et  les  traite- 

^  mens  dé  toute  espèce ,  d*après  {'ordonnance 
du  24  janvier  1 8 1 6 ,  et  la  loi  sur  les  finances 
du  ^8  avi4i  même ann^e. . .  ; 
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TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,  &C. 


Lettre  de  M.  le  directeur  des  ckuanes  sur  les 
quantités  de  sel  accordées  en  franchise  pour 
ia  salaison  de  la  morue,  et  sur  ies  moyens  de 
prévenir  tout  abus  à  cet  égard. ...,..,... 

Lettre  du  ministre  de  ia  marine  sur  les  droits 
et  ia  sécurité  du'  commerce  français  sur  tous 
ies  points  de  ia  côte  d'Afrjque 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  des 
succursales  de  fa  maison  royale  de  Saint- 
Denis 

OriîqnnAnce  du  Roi  portant  rétablissement 
de  la  caisse  des  invalides  de  ia  marine  dans 
les  attributions  du  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies 

Ordonnance  <ki  Roi  qui  détermine  la  compo- 
sition et  ies  attributions ,  en  ce  qui  concerne 
ia  désertion ,  des  conseils  de  guerre  pèrma- 
nens  et  des  conseils  de  révision  établis  dans 
les  ports  du  royaume 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  définitfivement  le 
soft  et  les  droits  des  militaires  étrangers  sus- 
ceptibles de  conserver  ou  d  obtenir  en  France 
des  soldes  de  retraite  ou  des  traitemens  de 
réforme, . .  .•.•,•,•. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  Tadmission 
des  marchandises  étrangères  non  prohibées 
et  des  denrées  coloniales  à  i'entrçpôt  de 
Lyon. .  •.....•...;. 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'élévation 
"de  3  à  4  p.  o/o  du  taux  des  intérêts  des  cau- 
tibnnemens  qu'une  classe  de  comptables  avait 
précédemment  la  faculté  de  remplacer  en 
immeubles  ou  en  rentes,  aura  lieu  à  dater 
du  j  mai,  îoûr  de  la  publication  delà  loi  du 
aS  avril  lôi^ .'.  .V. . 


Ordonnance  du  Roi  relative  aumode  d^exé- 
cution  de  l'article  230  de  la  loi  du.^S  aviii 
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artîcl. 
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2  juillet. 


Idem. 


Idem, 
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1 8 1  ^  ,  5iir  les'  ftcquits-à-caution  délivrés  par 
faré^  des  contributions  indirectes 


RÈGLEMENT   Concernant  les  élèves   vice- 
consuls  


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  amnistie 
pleine  et  entière  pour  tous  les  déserteurs  du 
département  de  la  marine ,  à  l'occasion  du 
mariage  de  S.  Â.  R.  Monseigneur  le  Duc  de 
Berry 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  autorisant  le 
départ  des  batimens  du  commerce  pour  le 
Sénégal . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  l'acquit- 
tement des  droits  consulaires  dans  les  pays 
étrangers i 

Décision  du  Roi  qui  rend  aux  conseils  de 
guerre  permanens  la  connaissance  A^  faits 
imputés  aux  militaires  des  bataillons  colo- 
tiiaux , 


Ordonnance  qui  détermine  un  mode  pour 
faire  déclarer  rabsence  ou  constater  le  cfécès 
des  militaires  et  employés  aux  armées  ,  dis- 
parus depuis  le  21  avril  1792  jusqu'au  20 
novembre  1 8 1  y 

Ordonnance  du  Rot  portant  que  la  formalité 

V    du  visa   des  acquits-à- caution  de  transit, 

prescrite  par  la  loi  du  1 7  décembre  1814, 

sera  remplie  au  premier  bureau  de  deuxième 

ligne  des  douanes 


(^es 
articl. 


Pages. 


Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  Tavenir 
aucun  corps  civil  ou  militaire  ne  pourra 
décferhèr  ,  voter  ou  offrir,  comme  témoî- 
^age  de  la  reconnaissance  publique,  aucun 
don,  hommage  où  récompense,  saai  i*au^ 
toris^tion  préalable  de  SaMa}esté.  ..•••. 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  ORDONNANCES,  èiC. 


Ordonnance  du  Roi  modificadve  de  fart.  1  o 
de  la  loi  du  17  décembre  18 14,  relatif  au 
vha  àts  acquits -à-caution  du  transit. .  /. . . 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation ,  délivrés 
pendant  le  second  semestre  1816. 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  ptoduit  àts 
ventes  d'objets  appartenant  à  la  marine . 

Lettre  de  M.  le  directeur  général  desdouanes 
sur  le  commerce  du  Sénégal  et  le  rétablis- 
sement des  privi^éges  attachés  aux  expédi- 

^    tions  et  aux  retours .- ^  . . . . . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 
informations  gue  les  armateurs  doivent  four- 
nir sur  i'armenient  et  le  /départ,  des  navires 
destinés  pour  les  colonies  françaises  ou 
étrangères ; 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  contenant 
de  nouvelles  dispositions  relatives  à  la  garde 
nationale  du  royaume 


Ordonnance  du  Roi  qui  supprime ,  dans  les 
difierens  codes ,  les  dénominations ,  expres- 
sions et  formules  qui  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  les  principes  du  Gouvernement 
établi  par  la  charte  constitutionnelle  ,  et 
porte  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  édition  de 
ces  codes * 


RÈGLEMENT  du  Roi  portant  instruction  sur 
l'administration  et  la  comptabilisé  ép  la 
caisse  des  invalides  de  Ja  marine 


RÈGLEMENT  sur  la  pêche  des  huîtres  et  du 
pcMsson  frais  dans  les  baies  de  Granville  et 
de  Cancale *. .. .  i .  * . . , 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  armes  de 
guerre.  •  •••  •  ••  •—^-•' •  •  •'•  •  ••••■•  ■# . •^v^r'^'^u- 
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Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  des  droits 
de  tonnage  ies  navires  étrangers  venant  sur 
iest  charger  des  sels  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée , . . . 


Ordonnance  du  Roi  <|ui  exempte  de  tous 
droits  à  Fentrée  du  royaume,  tant  par  mer 
que  par  terre ,  les  grains ,  farines  ae  toutes 
sortes,  pain  et  biscuit  de  mer 

Ordonnance  du  p^î  portant  règlement  sur 
la  pèche  du  haren|^  et  du  maquereau. .... 

I^MANDE  en  proTonga tîon  d'entrepôt  de  sel.. 

X^ES  immunités  pour  importation  de  grains 
étrangers,  appartiennent  aux  propriétaires 
àcs  grains  et  non  aux  armatei^rs 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et 
S.  M.  le  Roi  d*Ëspagne  et  des  Indes 

Lettre  de  M.  le  directeur  général  des  douanes , 
sur  le  privilège  des  expéditions  en  franchise 
pour  la  Guadeloupe  et  sur  4  application  du 

Î»rlvilége  colonial  aux  dtnrée&expédiées  par 
a  douane  anglaise • 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  marte- 
lage et  Texploitation  des  i>ois  nécessaires  aux 
constructions  navales 

RÈGLEMENT  relatif  à  l'exécution  du  service  des 
martelages  et  exploitations  des  bois  destinés 
au  service  de  la  marine  dans  les  quatre  direc- 
tions forestières  du  royaume 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  nouvelle 
division  its  forets  du  royaume  en  .quatre 
directions  pour  Texploitation  des  bois  des 
tinés  aux  constructions  navales. . .' • . 


RÈGLEMENT  Concernant  l'organîsatioh  du  per- 
sonnel dans  les  quatre  directions  forestières 
'de  la  marine ,  le  nombre ,  les  grades ,  classes , 
traitemcDS,.  solde,  vacations  et  frais  divers 
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dèsageiis  employés  au  martelage  dans  les 

forèts»dtt  royaume. -i 

^j^ttw^r^  Ordonnance  du  Roi  portant  réorganisation 

1816,  de  i*écoie  poiytechni<jue. 

Lettré  du  Ministre  de  fa  marine  sur  fa  trans- 
mission à  Son  Exceflencedes  demandes  et 
réclamations  des  personnes  appartenant  à  ta 

Marine. 

Ordonnancé  du  Roi  qui  approuve  tes  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
fe  nom  de  Compagnie  d'assurances  m^itimes, 
et  autorise  cet  étabfissement  à  prendre  fe 
titre  de  Compagnie  royale  d'assurances  mari- 
times. . .  .*.  .* *- 

iS*  Ordonnance  du  Roi  refative  à  fa  composi- 
tion de  ia  '  commission  mixte  des  travaux 
pubf  ics . .  ....  * 

jo.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  une  rec- 
tification du  tarif  de  fa  sofde  accordée  ^ux 

tambours. ^  .«.  ^ , . . 

j  octobre.  Lettre  du  ministre  de  ia  marine  aux  préfets 
desdépactemens  sur  ies ordonnances  et  régie- 
mens  concernant  ie  martelage 

Précis  sur  fes  principales  dispositions  fégisfa- 
tives  et  régfementaircs  refativcs  au  service 
de  ia  marine  ,  dont  i*exécution  concerne  fes 
consufs. . . .'. 
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Extrait  de  f 'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
.cfamàtion  des  brevets  dUnvention  ,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  ,  déf ivres 
pendant  le  3  /^  trimestre  de  1 8 1 6 


Lettre  du.mjnisitre  de  fa  marine  sur  fes  for- 
maiitésà  rempi-ir  pour  fe  passage  auxécheif^ 
du  Levant  et  en  Ôarbarie 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  quefques 
modifications  dans  tes  règles  suivies  )usqu*à 
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présent  pçur  le  versement,  remplqi:,ct  \tr 
recouvrement  des  traites  soiiscjrite^  p^r  ie$ 
adjudicataires  des  coupes  dans  les  Lois  de 
fétat.. '.......... 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  cjuantitcs 
de  sel  allouées  en  franchise  pour  la  salaison 
des  diffêréritês  espèces  de  poissons  provenant 
de  pêches  françaises :.'....«... 

Tarif  des  dimensions,  et  confi^ratiotts  que 
doivent  arôîr  lés  pièces  de  bois  propres  aux 
constructions  navales  et  aux  autres  services 
de  la*  raarftie' royale 
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Ordonnance  du  Roi  portant  réj^lement  sur 
le  service  àts  douanes* en  Corse  j .  '*  v . .  ■. 

•Lettre  du  ministre  de  la  mariné  portant  dé- 
fense aux;  élève» de  fa  marine  roy^ede  $»em 
barquer  sur  Us  j^âtimens  du  comnlevce... . . 

Lettre  du  xtoiî^  de  laitiailiierefâtivê  âiix 

'  '  passages  àiai'atiôn  sur  les  bâtimeifs'du  tom 

iperce 

Ordonnance  du  Roi  qui  étend  aux  pommes 
de  terre  l'exemption  de  droits  accordée  aux 
grains ,  farines ,  pain  et  biscuit  de  mer ,  à 
toutes  les  entrées  tant  par  terre  que  par 
mer  .•••••••^.«•r  •••r«-  ^«  ^  •»••  «««  .^  «  *  •  i^ 

Lettre  du  ministi'e  de  la  marine  relative  à  la 
construction  de  bâtimens  pour  compte  es- 
pagnol  

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  MM.  les 
préfets  des  départemens ,  portant  la  nomen- 
clature des  militaires,  administrateurs  et 
agens  commissionnés  de  la  marine  qui  sont 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  des  droits 
d'entrée  les  fèves  et  autres  légumes  secs  qui 
seront  importés  en  France 
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Lettre  du  mmlstrie  de  la  marihè  reUtire  à 
rembarquement  des  marins  étrangers  sur  le? 
navires  Français.  ...  ; •; 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  prime 
d'importation  pour  les  grains  ou  farines  de 
froment,  seigle  et  orge, 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  navires 
étrangent^ui  viendront  sur  lest  charger  des 
sels  dans  les  ports  de  i*Océan  ,  jouiront  de 
l'exemption  des  droits  de  tonnage  accordée 
par  Tordonnance  du  3 1  juillet  1016..., 

Ordonnance  du  Roi  relative. aux, militaires 
pensionnés ,  français  au  naturalisés,  qui  rési- 
dent en  pays  étrangers 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'impor- 
tatioa  du  riz  avec  exemption  de  droits,  et 
accorde  une  prime  d'imp#rtation  pour 
le  maï$,  • 
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ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


(  N/  1.  )  Ordonnance  du  Rot  concernant  la  Régie> 
€t  Administration  générale  et  particulière  des  Ports  et  Arse^ 
naux  de  Aiarine.  / 


Au  château  des  Tuileries ,  le  29  Novembre  181  j. 

JuOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rpi  de  France 
£T  DE  Navarre  ; 

Notre  attefition  s'étant  portée  sur  fes  actes  qui  consti- 
tuent la  régie  et  l'administration  de  nos  ports  et  arsenaux 
de  marine ,  nous  avons  reconnu , 

Que  les  divers  pouvoirs  qui  avaient  été  sagement  ré- 
p2urûs  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs, 
entre  Tautorité  militaire  et  l'autorité  civile ,  sont  aujourd'hui 
mms  entre  les  mains  d'un  chef  unique  ; 
\  Que  f  effet  de  ce  système  est  de  concentrer  et  de  con- 
fondre des  attributions  essentiellement  distinctes  ;  de  rendre 
iWusoires  une  responsabilité  et  une  surveillance  trop  éten- 
dues ;  d'abandonner  à  une  seule  volonté  l'exécution  de  nos 
ordres  et  les  intérêts  de  notre  service; 

Que  l'inspection  n'a  pas  assez  d'indépendance  réelle ,  et 
une  organisation  assez  forte  pour  balancer  un  pouvoir  ab-» 
solu  ; 

Ann.  mafit.  I/*  Partie.  1 8 1 6.  a 
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Qpt  it  nécessité  4e  Mr$  ee«$er  un  tel  état  de  choses  ra- 
mène natureHement  à  des  institutions  dont  Texpérience  de 
plus  d'un  siècle  a  4éiiH>n^  Ifg  av^Miges ,  et  qui  ont  si  puis- 
samment contfif^y^  3UX,  J^^foès.  d^  |a  ^n^arine  militaire ,  en 
même  temps  qu'elles  ont  apporté  la  plus  par&ite  régularité 
di^s  Ie#  QfH^i^ons  admînUf raûves  ; 

Qu'il  importe  enfin  de  mettre  en  liarmonic  les  principes 
qui  devront  diriger  l'administration  maritime ,  avec  ceux  que 
nous  avons  adoptés  pour  Tadministration  intérieure  de  notre 
royaume  ; 

^r  Je  f^ppprt  4e  notre  m^iistr^e  secrét2|ire  dTétat  de  la 
marine  et  des  colonies  » 

Nous  AYOUfS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE   V 

Organisation  du  Service  de  la  Marine  ^jç  l$5  Ports  tnili^ 

taires. 

Art.  I.^'  li  sera  établi,  dans  chacun  de  nos  ports  mîfi- 
taires,  un  commandant  et  un  intendant  de  la  riiarinè. 

^,  l^e  commandant  et  l'intendant  de  (a  marine  recevront 
r^apectiyemçnt  les  ordres  directs  de  notre  ministre  sec^rétaire 
d'état  au  département  de  la  ijiarine  et  des  coloqies,  et  ils  les 
exécuteront  et  feront  exécuter,  chacun  en  ce^ui  le  con- 
cerne. 

ij.  JI  y  ^H-a.d^ns  rÇ^acw  de  nqs  ppxt?  ^ilft^jrfis.i^n  çpn^ 
^pleiff^^tewarine- 

4-  II  ^^^^  formé  dans  chacun  desdits  ports^un  conseil  d'acl* 
n)inis>£rarion^  nuurine. 
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TITRE  II. 
Z)«  Commandant  de  la  Marine. 

r 

^ .  Le  commandât  de  la  marine  aura  dans  ses  attributions 
la  garde  et  pojiice  militaires  de  f ^enal  ainsi  que  des  forts 
et  batteries»  postes  et  ^tr^?  ^t^bliss^mpn^  dépendant  de  la 
marine; 

La  protection  de  la  câte ,  les  sémaphores  »  signaux ,  vieiet 
et  phsû^s  dépen.dAnt  de  fa  marine  ; 

Uînspection  de  la  rade  et  des  bâtfmens  qui  y  sont 
mouiUés; 

La  direction  de  tous  les  bâtimens  armés  qui,  par  la  nature 
de  leur  destination,  ne  seront  pas  hors  de  sa  dépendance; 

J>s ^constructions,  radoubs,  arméniens,  mouyemens  du 
port  et  travaux  du  parc  d^artiflerie  ; 

La  garde  et  la  conservation  des  bâtimens  flottant  dans  le 
port; 

Le  commandement  supérieur  djBs  officiers  de  vaisseau, 
ingénieurs  constructeurs  et  officiers  d'artillerie  présens  dans 
le  port  ou  attachés  à  son  arrondissement,  ainsi  que  des  corps 
de  troupes  appartenant  au.  département  de  la  marine.; 

Enfin,  la  surveillance  des  élèves  de  la  marine. 

6.  II  présidera  le  conseil  d'administration  du  port. 

y.  Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats , 

Le  major  général  de  la  marine, 
.    Le  directeur  des  constructions , 
Le  directeur  du  port, 
Le  directeur  d'artillerie. 

8.  Le  major  général  de  fa  nyaripe  sera  chargé,  soigisl'auf 
tor/té  du  commandant  de  la  m^tilp^Q, 
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Du  commandement  des  officiers  de  vaisseau  de  tout  grade , 
cl  des  troupes  appartenant  au  département  delà  marine  ; 

De  la  garde  militaire  et  sûreté  du  port ,  ainsi  qiie  des  forts 
€t  postes  qui  en  dépendent  ;  * 

De  la  désignation  des  officiers  de  vaisseau  qui  devront 
composer  lès  états-majors  des  bâtimens  de  guerre  ;      .  . 

Enfin ,  du  choix  des  officiers  qui  seront  attachés  au  détail 
des  mouvemens ,  et  de  ceux  qui  devront  être  de  garde  ou  de 
ronde,  faire  les  visites  tfhôpitaux ,  de  casernes  et  autres,  et 
assister  aux  recettes  de  matières  et  de  vivres. 

II  ?iura  sous  ses  ordres  des  aides-majors  et  sous-aides-ma- 
jors^de  la  marine. 

£n  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commandant  ^e  la 
marine,  le  major  général  de  la  marine  le  remplacera  de  droit, 
fusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  autrement  ordonné. 

,  O.  Le  directeur  des  constitictîons  sera  chargé  de  lâ  cons- 
truction, refonte ,  rac^oub  et  entretien  de  tous  les  bâtimens 
flottans  ; 

De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  divers  chantiers  et 
ateliers  de  construction  ; 

Des  ateliers  des  forges  à  l'usage  de  la  construction  ,  de 
ceux  de  la  mâture ,  des  hunes  et  cabestans  ,  de  la  corderie  , 
de  fa  voilerie,  de  la  poulierie,  de  k  tonnellerie,  de  fa  serru- 
rerie, de  la  menuiserie ,  de  la  sculpture  ,  de  la  peinture  ,  de 
i'avironnerie ,  des  goumables ,  des  étoupes  ,  et  de  tous  autres 
où  s'exécuteront  des  travaux  de  même  nature  ; 

De  l'inspection  ,  l'arrangement  et  la  disposition  des  boîs 
de  construction,  boîs  de  mâture  et  autres ,  ouvrés  ou  non 
ouvrés  ; 

De  la  répartition  des  ouvriers  dans  les  chantiers  et  ateliers 
de  construction  ; 

Et  de  la  proposition  au  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine des  avancemens  en  grade  et  en  solde  des  préposés  et 
ouvriers  employés  dans  sa  direction. 
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Le  directeur  des  constructions  aura  sous  tes  ordres  les 
ingénieurs  et  sous-ingénieurs  constructeurs  employés  danJ 
son  arrondissement. 

10.  Le  directeur  du  port  sera  chargé  du  mouvement , 
amanage  ,  lestage  et  délestage  des  bâtimeiis  flottans  »  de 
leur  garde  et  conservation  dans  le  port  ; 

Du  mâtement  et  démâtement»  de  Fabattage  en  carène  » 
de  l'entrée  des  bâdmens  dans  les  ports  et  bassins ,  ainsi 
<ïue  de  leur  sortie^  du  halage  à  terre  i  et  de  toutes  les  ma- 
nœuvres à  faire  dans  le  port ,  de  l'arrangement  et  entretien 
des  grémens  des  bàtimens  dans  les  magasins  desdnés  à  cet 
effet; 

Des  ateliers  de  la  garniture  ,  des  pompes  et  des  bous- 
soles ; 

Du  curage  ordinaire  des  ports  et  du  placement  des  tonnei 
et  balises  ; 

Des  secours  à  donner  auxt)âtimens  en  armemenf  et  dé-^ 
sarmement»  et  à  ceux  qui  courent  des  dangers  ; 

De  la  surveillance  des  pilotes  lamaneurs  >  des  pompes  à 
incendie  et  pompiers  ; 

Des  signaux,  phares,  vigies /  et  du  commandement  des 
préposés  à  ces  divers  services  ; 

£nfin,  de  la  répartitibh  des  ouvriers,  marins  et  fourna« 
ilers  employés  d^ns  sa  direction ,  et  de  la  proposition  au 
conseil  d'administration  de  la  marine  des  avancemens  de 
paie  et  de  gr:Kie'  dont  ils  pourront  être  susceptibles. 

Le  directeur  dû  port  aura  sous  ses  ordres  le  nombre  4*of- 
ficiers  de  vaisseau  nécessaire  pour  le  seconder  dans  les  opé-^ 
rations  qu'il  devra  diriger. 

I  I .  Le  directeur  d'artillerie  sera  chargé  de  Tinspectiou 
des  bouches  à  feu,  poudrés,  bombes,  boulets  et  autres  pro- 
iectiles ,  armes  et  munitions  servait  k  f armement  des  vais* 
seaux  et  des  batteries; 
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J5e  Fenftretîen  et  de  l'arrangement  de  ces  oif^s  dans  la 
salle  d^armes ,  les  magasins  et  parcs , 

Des  épreuves  des  bouches  à  feu  et  dès  poudrés  f  de  la 
garde  et  conservation  des  poudres  et  artifices  ; 

Des  ateliers  des  forges  à  l'usage  de  Fartillerie,  des  affûts, 
Idu  charronnage ,  et  de  l'arii^^i^c  9 

Du  commandement  supérieur  des  compagnies  d'ouvriers 
Q  artillerie  9  de  celles  des  aj^prentis  canonitiers ,  des  écolf $ 
d'artillerie  i.des  maftres canonniers  entretenus,  et  de  tout  le. 
personnel  de  la  direction  d'artillerie  ;     ,      , 

Enfin ,  de  h  proposjition  au  conseil  dVidininisirfttfon  de 

la  marine  des  aVancemens  de  grade  et  de  paie  qu'il  jugera 

devoir  être  accordés  aujc  puyriers  employtés  dans  ^à  direction. 

•     Le  directeur  d'artillerie  sera  secondé  par  des  officiers  qaî 

seront  spébialement  attachés  à.  sa  direction. 

TITRE  III. 

De  r Intendant  de  la  Marine, 

1 2.  L'intendant  de  la  marine  aura  dans  ^es  attributions , 

Les  approvisionnemens ,  la  recette^  la  garde  et  la  dé-4 
pense  des  matières  et  inunitionls  de  toute  natiire^ 

Les  travaux  des  bâtim^ns  civils,,  la  corïstruction  et  feii* 
tretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer  ;     .     .     ;  •.    » 

La  revue  et  le  paiement  des  officiers. nliKtaires  et  civil^^^ 
desentretenuset  ouvriers,  des  équipages  des bâtimens  armés , 
^t  enfin  de  tous  les  individus  employés  à  terre  et  à  la  ,mer 
au  service  de  la  marine  ;  .    *         ^  .1 

La  levée ,  la  répartition  et  le  congédiement  des  marins  et 
^des  ouvriers  ; 

La  liquidation  et  fa  répartition  des  prîsies  ; 

L'administration  et  fa  policfe  des  hôpitaux  et  tagnes  ;' 

L'emploi  et  la  répartition  des.fonck ,  et  fa  comptabilité  ; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


La  surveilfaàîc*  et  îînsïiteetîôii  sift*  totii  Ifei  ààttipts^féÈ 
employés  dans  sort  afrroridissénféht  pchir  fe  scfrVfce  dfe  la  ito- 
rine ,  et  spécialement  sur  fèi  érésotîert  de  h  caisse  des  m- 
valides  et  de  célfei  *^  geifs  de  ihét  et  dès  ptriei  ; 

Enfin ,  les*  revues  et  la  comptabilité  ,  tant  en  nijttiéfrtt 
qu'en  dènîerï,  dés  Mttm'êns  armés. 

I  ^.  II  aura  sous  ses  ordres  immédiats. 

Un  ceUhiîssûfe  généfut  ou  |)riiicipaJ  de  la  mkrinr; 

Les  commissaires  de  la  marine  chargés  des  divers  détail) 
du  port  et  les  administrateurs  préposés  à  l'inscription  mà- 
ritinle  dàn^  son  arrôridisseméhf  ; 

Le  directeur  des  vivres  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  c^ar^s  de  la  sur- 
veillance et  direction  des  travatii  mÉrhîïhes  ; 

Les  médecins  9  chirurgiens  et  ^Hahifatiéhs  etiiShef; 

Lés  aumôniers  de  la  marine  ; 
^     Le  commissaire  rapporteur  près  le  triburtàî  iiiitrftime  5    * 

Ucfffimv  ^  f  encH^élI»  (ÈèïUmmâaàit  lëi  bf-igbdes  de 
cette  imm  tfltiafiéé^  ^^pÊ^éNkmi  éé  %  mdridè. 

Enfin  r  H  «spcfce»  FaiHéi^if^  s^ri^^i^  i^i^  "les  MHiffir^tith 
teurs,  employés  civils ,  ofiîciers  de  santé ,  et  autres  etttre^ 
tenus  du  n^  entretenus  i  ief^mek^  par  la  j^atuve  ds  leur 
^n^Ioi ,  de  s0nt.pfts  sous  lès  ;oidrê9  db  comimMant  d«  ta 
marine.  < 

14.  fc.?rtfienâànf  présidera  te  conseil  insmuè  pour  la  révi- 
sion des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  maritime. 

I  ^ .  Le  commissaire  ^général  ou  prkKÎpal  de  b  maride 
sera  toujours  cHargé  de  la  direcMon  supérieure  du  détatl  des 
approvisionncmens  du  port. 

II  surveillera  toutes  les  parties  <fe  service  confiées  aux 
commissaire^  de  la  marine. 

Il  inspectera  le  détail  des  vivres. 

Il  prdpc^^m  à  VimeiOmi  ià  destkiatioft  éen  éi^m  «n- 
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ployés'  cbuis  les  détails  de  radminrstration ,  ainsi  que  ceifo 
des  administrateurs  et  agens  de  comptabilité  qui  devront 
être  embarqués  sur  nos  bâtimens* 

II  lui  présentera,  chaque  mois,  les  projets  de  répartition 
des  fonds.  ^  .  ' 

II  présidera  le  tribunal  maritime  spécial  daiis  tous  les  cas 
de  contravention  aux  ordonnances  et  réglemens  sur  la  police 
et  la  justice  des  chiourmes. 

II  remplacera ,  de  droit,  l'intendant ,  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie. 

1 6.  Les  détails  dû  service  sa-ont  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 
Approvisionnemens,  . 

Fonds  et  revues , 
Àrmemens  et  prises, 

Chantiers  et  ateliers  ;  .... 

Hôpitaux,  ( 

^  Bagnes^ 

II  sera  préposé  à  chacun  de  ces  détails  uncomn^issaire  dé 
la  marine  ,  lequel  aura- sous  ses  ordres  un  tel  nombre  d'ad^ 
niinistrateurs  et  demployés  de  tous  grades  qui  se^a  déter- 
miné. 

Un  garde-magasin  sera  chargé  ,  sous  les  or^es  du  com- 
missaire préposé  aux  approvisionnemens ,  de  la  garde  ^ 
conservation  ,  arrangement  ,*  récej)tion  et  délivrance  de 
toutes  les  marchandises ,  munidons  et  effets  apf>artenant  à 
la  marine* 

Le  c^étaîl  des  vivres  sera  administré  par  le  directeur  des 
vivres,  qui  sera  également  secondé  par  les  préposés  néces- 
saires. • 

Un  commissaire  de  la  marine  pourra  être  chargé  de  plu- 
sieurs détails ,  lorsque  la  situation  du  service  permettra  de 
les  réunir. 

1 7*  Uingétiieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  p  directeur 
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des  travaux  maritimes ,  dirigera  les  xx>nstructions  nouveti^t 
réparations  et  entretien  des  édifices  de  nos  ports,  quais» 
cales,  bassins,  et  généralement  tous  les  ouvrages  d'architec- 
ture ou  travaux  hydrauliques  dont  nous  aurons  ordonné  ia 
confection. 

II  sera  secondé  par  des  ingénieurs  ordinaires  et  par  de% 
élèves-îngénîeurs  du  même  corps. 

Les  travaux  d'entretien  et  les  réparations  urgentes  seront 
ordonnés  par  l'intendant  de  la  marine  ;  mais  les  construc^ 
tiens  nouvelles  et  les  réparations  considérables  ne  pourront 
être  entreprises  qu'avec  fapprobatîon  de  notre  ministre  se- 
crètûre  d'état  au  département  de  la  marine. 

1 8.  Le  service  de  santé  continuera  d'être  dirigé  par  le 
conseil  de  santé  de  chaque  port ,  lequel  sera  composé  des 
officiers  de  santé  en  chef  et  des  professeurs ,  et  présidé  par 
le  premier  médecin  de  la  marine. 

Lorsque  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  ma- 
rine se  trouvera  dans  un  port,  la  présidence  du  conseil  lui 
sera  déférée. 

Le  commissahie  de  la  marine  chargé  du  détail  des  h6pi- 
taux,  assistera  au  conseil  de  santé  :  il  prendra  part  aux  déli^ 
bérations ,  veillera  aux  intérêts  de  notre  service ,  requerra 
Texécution  des  ordonnances  et  réglemens,  et  son  opinion 
sur  chacun  dçs  ob)ets  mis  en  discussion  sera  consignée  au 
procès-verbal  de  la  séance. 

I  p.  Le  cohimissaire  rapporteur  près  le  tribunal  maritime , 
et  le  capitaine  de  la' gendarmerie,  rendront  compte  directe- 
ment à  f intendant  de  la  marine,  de  tous  les  faits  qui  auront 
exigé  ou  qui  exigeraient  l'intervention  de  ieur  autorité* 

^  TITRE  IV. 

-  Du  i^ontrâleur  de  la  Marine. 
iO.  iiJ9  contrôleur  de  la  marine  aura*  inspection  sur  toutes 
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festefcèttes  et  dépenses  de  fonds  et  dé  madères,  su*  fa  conser- 
vation^ des  effets  et  rtiunitîons  dans  les  rta^ârfils  ,  iiir  leî^ 
fevues  des  éntretèrius  et  dés  équipages,  stir  fêmpfoî  des  ma- 
tîèrèi  et  dû  temps  des  ouvriers ,  et  sur  les  formes  et  Inexécu- 
tion des  adjudications  ,  marchés  et  traités  pour  fournitures 
éi  ouvrages. 

II  vérifiera  toutes  les  opéràtioris  de  comptabilité  ;  il  ehrfe- 
^strëra  et  visera  iôixtés  les  pièces  à  la  rféthatrge  du  payeur* 

il  requerra  où  rfiâiiitiéndra ,  clans  toutes  les  parties  du 
Service,  réxëciition  ponctuelle  dei  brcïonnances  et  régie- 
hièns ,  et  des  ordres  ministériels. 

II  inspectera  et  vérifiera  les  caisses  des  invalides /prises 
et  gens  df  mer ,  éi  rendra  compté  à  Fintendant  du  résultat 
de  cette  opération. 

II  aura  l'enregistrement  et  ïe  dépôt-  des  lois  ^  ordon^ 
nances,  réglemens  ,  décisions,  ordres,  brevets  ,  commis- 
sions,  ^devis ,  mémoires  et  procès-verbaux,  et  il  en  déli- 
vrera ,  au  besoin ,  des  copies  collationnées. 

Ils  Lé  C0fitr61eitr  eiéercera  ses  fotktioh^  dans  tir»  en- 
tière inclépendaiice  dé  toute  aak^lrté  ;  mois  il  tie  pôiXlik 
£rfger  ni  suspendre  aucime  opération.  - 

riîirfbrmei-a  Finteridknt  dé  la  Hiàtîhe  dttâbus'bti  fir^^^ 
hùitéi  qtfil  aura  reïftarqués  ,  et  il  ttirà  !â  Ikctîfté  dé  ëotriéfe^^ 
pondre  directement  avec  notre  mftîsif^è  iteti?étaîmfféîatlÉi| 
département  de  la  marine,  sûr  t(^€  ce  qui  pcriir»  ihté|ësser 
le  bien  de  notre  service.  '         ;    :  « 

ii*  Tous  leS  Durèàux  ,  ateliers  et  mâ(gasîris  îiîi^'seront 
ouverts,  et  il  lui  séM  donné  cdihinuhîcatioh  de  toiiî  les 
états ,  registres  ou  pièces  qi^elconqvies  dont  il  deipanderaît 
à  prendre  connaissance. 

2^.  Le  contrôleur  aura  soùi  ses  éi^s  dessous-contrô- 
leurs et  des  employés  ,  xians  un  nombre  prc^r^iomné 
*aiijé  besoins  du  service. 
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TITRE  V. 

Conseil  d'administration. 

24.  Le  conseil  cTadmînistratîon  de  marine  sera  composé 
âînsi  qu'îl  suit  : 

Le  commandant  de  la  marine ,  président  ^ 

L'intendant  de  I^  marine, 

Le  major  général  de  la  marine  , 

Le  commissaire  général  de  la  marine  , 

Le  directeur  des  constructions , 

Le  directeur  du  port , 

Le  directeur  de  l'artillerie , 

L^ingéniëur  en  chef  des  ponts  e't  dHàû^iées ,  âîtëètèlil-  des 
travaux  maritimes.  ^ 

Le  contrôïëul"  sera  tenu  ^assister  aii  cohseîf  ;  il  y  aura 
voix  représentative  dans  toutes  les  discussions,  et  voix  dé- 
lifcërative  lorsqu'il  s'agira  rfâdjudicatîons  et  de  mdt-ch'és.  ' 

Un  sous-côntrôlëùf  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

2^.  Le  conseil  pourra  en  outre  appeler  tels  ofiiciçrs  ou 
administrateurs  dont  il  jugera  convenable  de  prendre  l'avis  ; 
ifs  auront  voix  délibérative  sur  l'objet  pour  lequel  ils  auront 
été  convoqués.  * 

V2l5.  Les  marchés  et  adjudicatio0$:dè  tous  \e$  ouvrages  et 
approvîsîonnemens ,  et  tous  les  traités  pour  fournitures  quel- 
conques ,  au-dessus  de  la  sominè  àe  499  francs ,  seront  faits 
et  arrêtés  par  l'intendant ,  en  présence  dii  coriseif  j  et  lesdits 
marchés ,  traités  et  adjudications  seront  revêtus  de  la  signa- 
ture de  tous  les  membres  du  coiiseîL  Ils  feront  faits  par 
xiotiblè  ekpédïHtfn",  et  adressés  ,  par  IThtéridàrit,  à  notre 
itiîhistre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  maririe ,  qiii 
îes  ketiverra  revêtus  dé  son  appt*6batidh  >  s'il  y  a  lleli.-'     -  - 
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VJ*  Le  conseil  nommera,  tçus  les  mois,  trois  de  ses 
fnembres ,  ou  tels  autres  officiers  et  administrateurs  qu'il  lui 
plaira  commettre ,  pour  discuter  et  arrêter  les  marchés  d'ou- 
vrages et  de  fournitures  dont  le  prix  n'excédera  pas  fa  somme 
de  4oo  francs ,  et  les  commissaires  ainsi  nommés  signeront 
lesdits  marchés  et  en  feront  leur  rapport  au  conseil* 

28.  Le  conseil  prendra  connaissance  du  projet  que  f in- 
tendant aura  dressé  des  approvisionnemens  qui  devront  être 
£ûts ,  pour  chaque  année*,  en  bois ,  chanvres ,  fers ,  bouches 
à  feu,  projectiles,  armes,  marchandise^  et  munitions  néces- 
saires aux  différens  services  du  port.    ] 

II  exahiinera  les  plans  et  devis  d'ouvrages  de  toute  nature, 
dressés  respectivement  par  les  ingénieurs  constructeurs  et  les 
ingénieurs  des  travaux  maritimes. 

II  réunira,  examinera  et  comparera  les  comptes  des  dé- 
penses en  matières  et  main-d'œuvre  qui  serpnt  respective- 
ment dressés  par  le  magasin  général  et  par  chacune  des 
directions. 

II prononcera  stir  les  comptes <[uî  seront  rendus,  au  retour 
des  campagnes,  par  les  administrateurs  embarqués  sur  nos 
bâtimens. 

II  statuera  sur  les  demandes  d'admission  et  tf  avancement 
des  maîtres  entretenus,  et  sur  celles  d'augmentation  de  gradé 
et  de  paie  des  ouvriers  du  port. 

Enfin ,  son  attention  se  portera  sur  tous  les  objets  de 
lervice  indiqués  par  f  ordonnance  du  27  septembre  i  jj^. 

2p.  Les  délibérations  du  conseil,  signées  du  président  el^ 
du  secrétaire ,  seront  adressées ,  en  double  expédition ,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariné,  lequel  renverra 
Tune  de  ces  exi>éditions  revêtue  de  sa  décision. 

30.  Les  registres  des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  marine,  ainsi  que  les  mémoires,  devis ,. états 
et  autres  pièces  qui  ne  seront  pas  de  nature  à  être  envoyés  à 
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notre  ministre  ou  remises  dans  les  bureaux  du  port  »  seront 
déposés  au  contrôle  de  la  marine. 

TITRE    VI. 

Dispositions  générales. 

31.  Le  territpire  maritime  sera ,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
divisé  en  cinq  arrondissemens. 

Le  premier  s'étendra  du  point  extrême  de  la  frontière  du 
.  nord  aux  limites  actuelles  du  second  arrondissement:  les 
autres  conserveront  les  limites  qui  leur  ont  été  précédem- 
ment assignées. 

jLe  chef-lieu  du  premier  arrondisement  sera  Cherbourg , 

du  second. ...  « Brest, 

du  troisième t . .  .  Lorient , 

du  quatrième. Rochefbrt, 

du  cinquième Toulon. 

Chacun  de  ces  arrondissemens  sera  désigné  par  le  non| 
duchef-iieu. 

32.  Dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg >  les 
fonctions  attribuées  par  la  présente  ordonnance  à  l'intendant 
de  la  marine ,  seront  remplies  par  un  commissaire  général 
çu  principal  ayant  le  titre  d'ordonnateur. 

Conformément  à  notre  ordonnance  du  i."  juillet  i8i4t 
les  fonctions  du  major  général  de  la  marine  seront  exercées 
par  un  major ,  et  celles  des  directeurs  par  des  directeurs  de 
deuxième  classe. 

33.  Dans  les  ports  de  Dunkerque,du  Havre,  Saint- 
Servan  ,  Nantes,  Bordeaux  et  Baïonrte ,  le  service  sera  dirigé 
par  l'administrateur  en  chef  de  chacun  desdits  ports,  sous 
fautorité  de  l'intendant  de  la  marine  de  l'arrondissement. 
Toutefois  l'administrateur  en  chef  correspondra  directement 
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avec  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  de  la 
marine  •  '  sur  tous  les  objets  qu'il  jugera  susceptibles  d'être 
immédiatement  portés  à  sa  connaissance. 

II  sera  destiné ,  pour  chacun  desdits  ports ,  des  sous-con- 
trôleurs de  la  marine ,  lesquels  rempliront  les  fonctions  attri- 
buées par  la  présente  ordonnance  aux  contrôleurs  de  nos 
ports  militaires. 

Le  conseil  d'administration  des  ports  ci-dessus  nommés  se 
composera  des  chefs  de  chaque  service  et  des  officiers  mili- 
taires ou  civils  que  l'administrateur  en  chef,  président  dudit 
conseil ,  jugera  convenable  d'y  apj>eler. 

^4-  Ms  comptes  en  matières  et  main-d'œuvre  seront 
rendus  dans  chaque  port,  par  direction,  conformémeiit  aux 
ordres  et  instructions  qui  seront  donnés ,  à  cet  effet ,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine. 

35*  Les  fonctions  et  devoirs  attribués  jusqu'à  ce  four  au 
chefsupérieur  du  port  dans  les  affaires  de  la  compétence  du 
tribunal  maritime ,  seront  remplis  par  l'mtendant  de  la  ma- 
rine où  par  radminîstrateur  qui  doit  le  remplacer. 

L'intendant  se  concertera  ,  pour  la  nomination  des  juge^ 
dudit  tribunal,  tant  avec  le  commandant  de  la  marine, 
qu'avec  le  président  dû  tribunal  de  première  instance, 

56.  Les  écoles  d'hydrographie  établies  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon,  Roçhefort,  Lorient  çt  jCherbo>u"g,  seront 
sous  l'autori.té  du  commandant  de  la  marine. 

Dans  les  autres  ports  du  jroyaume,  l'administrateur  supé-, 
rieur  de  la  marine  yeillera  à  ce  que  les  professeurs  des  ecofes 
d'hydrographie  donnent  exactement  leurs  leçons  et  se 
conforment  aux  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens. 

7*7.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aux  détails  du  service, 
par  de  nouveaux  réelemens  qui  précisent  les  attributions  et 
fes  devoirs  de  chaque  fonctionnaire ,  les  ordonnances  et  ré- 
glemens  du  27  Çjeptçinbre  1776  et  du  i/"^  janvier  1786,. 
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seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  présente. 

3^.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  {a  présente  ordon- 
nance reçoive  son  exécution  à  datef  du  i  /'  janvier  1816. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveuie  duc  d'AmgoulêmEi  amiral  de  France»  aux  ôffidersi 
civils  et  militaires  de  la  marine ,  et  tous  autres  qu'il  appar- 
tienifra^  de  tenir  h  maio  à  Texéc^tioç  de  ia  préfente  or/c^n- 
nance. 

Donné  à  Paris^  au  château  des  Tuileoes»  le  vingt-neu- 
vième jour  du  mois  dç  novembre,  i'aa  de  grâce  181  j  » 
et  deijQire  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LpyiS, 
Parle  Roi: 
LeAfintsîre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  LE  Vicomte  puBoucHAGE. 

lOUIS-ANTOINE  pp  F^A;tîCE,  FjiLS  Pf  France, 
Duc  D'AJ^GÔULÉME ,  Am^R^l  ^e  Fï^ANCE  ; 

Vu  l'oixlonnahçe  .dndessus  à  nous  a^ressAp» 

Mandons  aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  ^ 
et  tous  au^es  qu*il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  Fexécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Doni^  à  Cahors,  ie  4  décembre  i>8i;. 

Sigrif  LOyXS-AÇlXOINp- 

Et  plus  bas: 
î^ar  son  Altesse  royale, 
Si^né  LE  Chevalier  de  Pannat. 
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(N.*2.)  ORDONNANCE  DU  JRoi  sur  la  nouvelle  fomatiott 
du  Corps  des  Officiers  de  la  Marine^ 

Au  château  des  Tuileries ^  le  29  Novembre  1815^ 

i 

.  LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu  »  Roi  Q£  France 
ET  DE  Navarre  y 

'  Vu  notre  ordonnance  du  23  mar$  dernier,  portant  licen* 
cîement  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

Considérant  que  le  bien  de  notre  service  exige  la  prompte 
réorganisation  du  corps  de  la  marine  ; 

Voulant  faire  jouir  du  bénéfice  de  notre  ordonnance  du 
2j  mai  i8i4>  ks  officiers  qui  avaient  été  éloignés  de  ce 
corps  pour  prix  de  leur  fidélité  et  de  leu^  dévouement  à  notre 
personne  ; 

Voulant  aussi  assurer  aux  officiers  qui  oiit  acquis  des  titres 
à  notre  confiance  ,  les  avantages  auxquels  les  services  qu'ifs 
ont  rendus  et  ceux  qu*ils  peuvent  rendre  encore ,  leur  per- 
mettent de  prétendre  ; 

Voulant  enfin  concilier  ces  dispositions  bienveillantes 
avec  les  mesures  d'ordre  et  d'économie  que  commandent  les 
circonstances  et  fallégement  des  chargés  qui  pèsent  sur  nos 
peuples; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  >t  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ."  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  fa 
marine,  licenciés  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  2j  mars 
'  dernier ,  cesseront  tout  service  le  3 1  décembre  de  la  présente 
année. 

2.  II  sera  procédé,  sans  délai,  à  une  nouvelle  formation 
du  corps  des  officiers  de  vaisseau. 

A  cet  effet  ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
inent  de  la  marine  et  des  coiomes  nous  pi*é$entera  l'état 
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des  officiers  généraux  »  officiers  supérieurs  et  autres  qui 
seront  reconnus  susceptibles  d*étre  admis  dans  la  nouvelle 
formation, 

3.  Pourront  être  indistinctement  portés  sur  Tétat  de  pro- 
position, tous  les  officiers  dignes  et  capables  de  nous  servir , 
soit  qu'ils  se  trouvent  aujourd'hui  en  activité  ou  en  non- acti- 
vité, soit  même  qu'ils  n'aient  pas  été  compris  dans  les  listes 
arrêtées  par  nous  le  31  décembre  i8i4.  Toutefois,  ceux 
qui  auraient  obtenu  des  grades  honorifiques  ne  pourront  être 
admis  dans  la  nouvelle  formation  qu'avec  le  grade  auquel  ils 
auraient  eu  droit  d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du2j  mai  i8i4. 

4.  Les  listes  des  officiers  de  tous  grades  qui  composeront 
le  corps  de  la  marine ,  seront  par  nous  arrêtés  ayant  le  i  o 
décembre  prochain,  et  ces  officiers  seront  portés  sur  les 
revues ,  à  dater  du  i  .*'  janvier  1 8 1 6, 

^.  Tous  les  officiers  compris  dans  la  nouvelle  formation 
seront  habiles  à  être  employés  au  service  des  ports ,  au  com- 
mandement de  nos  vaisseaux ,  et  dans  les  états-majorS  des 
bâtimens  armés ,  lorsqu'ils  auront  été  pourvus  de  lettres  de 
service  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine. 

6.  Le  nombre  des  officiers  qui  seront  pourvus  de  lettres 
de  service ,  ne  pourra  excéder,  dans  chaque  grade,  les  fixa- 
.  tfons  ci-après;  savoir  :  *     .  , 

Capitaines  de  vaisseau , .  100. 

Capitaines  de  frégate.  ....*.... 1 20. 

Lieutenans  de  vaisseau f 4oo. 

Enseignes  de  vaisseau  ...••• 500. 

A  l'égard  des  officiers  généraux,  ils  seront  tous  consi- 
dérés, par  lefeit  seul  de  leur  nomination  ,  comme  étant- 
pourvus   de  lettres  de  service ,  et  pourront   exercer  tel 

Ann.  mari  t.  V  Partie.  1 8 1 6.  3 
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emploi  ou  recevoir  telle  destination  qu'il  nous  plaira  de  leur 
donner. 

7.  Les  listes  des  officiers  qui  devront  être  pourvus  de 
lettres  de  service,  soit  au  moment  de  la  nouvelle  formation  , 
soit  ultérieurement,  seront  signées  par  nous  ;  et  notre  minis- 
tre secrétaire  d  état  au  département  de  la  marine  en  adressera 
des  expéditions  aux  commandans,  intendans  et  commissaires 
ordonnateurs  de  nos  ports. 

8.  Tout  officier  à  qui  il  sera  expédié  une  lettre  de  ser- 
vice recevra  la  conduite  attribuée  à  son  grade,  depuis  le  lieu 
où  Cet  ordre  lui  aura  été  notifié  jusqu'au  port  pour  lequel  îl 
sera  destiné  ;  mais  il  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  de  route 
pour  Je  xetour  à  son  domicile. 

Ç.  Les  officiers  pourvus  de  lettres  de  service  seront  ré- 
partis dans  fes  cinq  arrondisseméns  maritimes  :  ils  devront 
résider  habituellement  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
et  se  tenir  prêts  à  exécuter  les  ordrestjui  leur  seront  transmis 
par  le  commandant  de  la  marine. 

ï  O,  Ils  fouiront  de  fa  totalité  de  leurs  appoîntemens  an- 
nuels ,  à  dater  du  jour  de  leur  arrivée  dans  le  port. 

1  I .  Les  officiers  auxquels  il  n'aura  pas  été  expîédié  de 
lettres  de  service,  ne  seront  pas  tenus  à  résidence  dans  un 
port;  ils  auront  la  faculté  rfhabiter  tel  lieu  qu'ils  jugeront 
convenable  ,  à  1^  charge  par  eux  de  faire  connaître  leur  do- 
micile à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine. 

Ils  ne  pourront  s'absenter  du  royaume  sans  notre  per- 
mission. 

12.  Lesdits  officiéi*s  jôûirbht  des  deux  tiers  de  leurs  ap- 
poîntemens /mnuels. 

I  ^*  Les  officiers  non  pourvus  de  lettres  de  service  seront 
'  4  la:dîsf»ositiôn  de  nçtre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
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tement  de  la  marine,  et  pourront  être  employés  à  des  ins- 
pections des  classes,  à  des  commandemens  dans  les  colonies, 
^t  à  toutes  autres  fonctions  et  missions  particulières  dont 
nous  jugerons  à  propos  de  les  charger* 

Ils  jouiront ,  dans  ce  cas ,  de  tels  supplémens  d'appointe- 
mens,  traitemens  et  vacations  qu'il  nous  paraîtra  convenable 
de  leur  assigner. 

1 4.  Pour  que  lesdits  officiers  puissent  recevoir  exacte- 
ment fe  traitement  qui  leur  est  alloué,  ils  seront  portés  sur 
des  états  de  revues  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  arrêtera  à  Texpiration  de  chaque 
trimestre,  sur  le  vu  des  lettres  que  ces  officièH  seront  tenus 
de  fui  écrire  pour  constatei"  leur  existence  et  le  lieu  de  IcUr 
domfdie. 

Notre  ministre  pourvoira  à  ce  que  ledit  traitement  soît 
acquitté  sans  délai  et  à  domicile. 

I  C.  Tout  officier  qui ,  dans  une  période  de  trois  années 
consécutives,  n'aurait  pas  été  pourvu  d'une  lettre  de  service, 
sera  de  droit  admis  à  prendre  sa  retraite,  et  il  lui  sera  réglé 
une  pension  d'après  la  durée  de  ses  services  et  conformément 
aux  ordonnances. 

1 6.  Les  officiers  de  tous  grades ,  pourvus  ôti  non  de  lettres 

de  service,  qui  demanderont,  en  temps  de  paix,  à  naviguer 

>  sur  les  bâtimens  de  commerce,  pourront  en  obtenir  Tauto- 

risation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

la  marine. 

Ils  seront  admis  à  commander  ces  bâtimens,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  leur  expédier  d'autre  titre  que  la  susdite  autori- 
sation. 

I  y.  Tqut  officier  qui  commandera  ou  naviguent  pour  le 
commerce^,  jouira,  pendant  la  durée  dé  la  campagne,  du 
tiers  des  appointemens  annuels  attribués  à  son  grade. 

1 9.  JLes  officiers  qui  auront  obtenu  la  permission  d© 

■•  3  ♦  ■ 
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naviguer  pour  le  commerce,  seront  d'ailleurs  assimilés  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  pourvus  de  lettres  de  service,  et,  cohime 
tels ,  soumis  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  présente 
ordonnance. 

I Q.  Les  officiers  de  la  marine  qui  n'auront  pas  été  com- 
pris dans  la  nouvelle  formation ,  pourront  .obtenir  des  pen- 
jsâons  de  retraite,  conformément  aux  ordonnances  et  régle-^ 
•mens ^ si,,  d'après  les  titres  qu'ils  devront  produire^^  ils  en 
sont  reconnus  susceptibles  par  leur  bonne  conduite ,  fa  nature 
et  la  durée  de  leurs  services. 

20.  Les  officiers  qui  cesseront  leur  service  au  j  1  décem- 
bre de  la  présente  année,  recevront  les  appoîntemens  qui 
pourront  leur  être  dus  à  cette  époque,  ainsi  que  la  conduite 

'atffifauéeà'Ieur  grade  jusqu'au  lieu  du  domicile  qu'ils  auront 
choisi,  et  qu'ils  devront  faire  Connaître  au  major  général  de 

gla  marine,,  ou  chef  de  service  du  port  où  ils  se  trouveront 
employés,  et,  à  Paris,  à  notre  ministre  sec/étâire  d'éta.t  au 

,  département  de  la  marine. 

^  2  f  V  Ceux  desdits  officiers  qui  se  trouveraient  à  la  mer , 
ou  qui  seraient  employés  hors  du  royaume  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  ou  eufia  qui  ne  pourraient  pas  être  immédiate- 
ment re^ijilaçés  dans  le  service  qu'ils  remplissent,'  seront 
portés  sur  les  états  dappointemens  jusqu'à  l'époque  où  ils 
cesseront. réellement  leurs  fonctions,  soit  par  leur  retoiu** 
dans  un  de  nos  ports,  soit  par  l'arrivée  des  nôùveatix  titu- 
laires ,  spit  par  l'effet  des  ordres  de  notre  ministre  secrétaire 

.  d'état  au  département  de  la  marine. 

22.  Il  sera  statué  par  ime  ordonnance  spéciale  surl'orgai- 

nisation  des  aspirans  de  la  marine  :  ceux  qui  ont  obtenu  ce 

.  grade  çoiXtinuei:pnt,  en  attendant ,  de'  servir  à  bord*  de  nos 

bâtimens  et  dans  nos  ports ,  et  seront  portés  eil  Conséquence 

.sur  les  états-de  revues. 

23...  Est  et  demeure  ariniillée    notre  ordonnance  du 
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I ."  jnîIFet  i8i4f  concernant  les  officiers  de  la  marine  en 
non-activîté  de  service. 

24.  Notre  ordonnance  du  même  jour  sur  la  composition 
du  corps  de  la  marine,  et  sur  le  service,  Tavancement,  les 
appointemens  et  Je  rang  des  officiers,  continuera  d'être  exé- 
cutée dans  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présent^. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien- 
aimé  neveu  le  duc  d'AngoulÊme  ,  amiral  de  France,  aux 
officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  et  tous  autres  qtfil 
appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ia  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-neuvième 
jour  du  mois  de  novembre  ,  fan  de  grâce  1 8 1  5  ,  et  d« 
Jiotre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  , 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  France  ; 

Vu  Tordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée, 

Mandons  &c. 
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{  N.**  3,  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
Intendans ,  des  Commissaires  généraux  ordonnateurs  et  des 
Commissaires  généraux  de  la  Marine  dans  les  Ports  y 
désignés,  •♦» 

A  Paris,  le  29  Npvembre  1815. 

LOUIS,   par  la  grâœ  de  Dieu,  Rpi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

■  * 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  concernant  !a  régie  et 
Tadministraiion  générale  des  ports  et  arsenaux  de  marine; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  là  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  (Jui  Suit  : 

Art.  I  /'  Sont  nommés  intendans  de  la  marine  dans  nos 
ports, 

^ÔeÔrést,  ïè  sièùi^ 

De  Yduîôri,  le  siëUf  du  Pont,  caméWex  d'état; 

De  Rochefort ,  le  sieur  Baillardel  de  laReinty,  maître  des 
tequêtès. 

2.  Le  sieur  Redon  de  Beaupré  au  est  nommé  commissaire 
général  ordoiiriàtêuf  à  Lôrfént. 

Le  sieur  Fromant  remplira  les  fonctiôhli  cfe  tciMfhfkis^fre 
général  ordonnateur  à  Cherbourg 

Rempliront  les  fonctions  de  commissaire  général, 

A  Brest,  le  sieur  AiuUet  des  Es  s  art  s; 
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A  Toulon ,  le  sieur  Pouytr; 
A  Rochefort,  le  sîeur  Fontaine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  vingt-neuvième  four  du  mois  de  no- 
vembre de  fan  de  grâce  1 8 1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Sïgni  LOUIS.  • 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire' d'état  au  département  de  la  marine 
I  et  des  colonies  j 

Signé  L£  Vicomte  Dubouchags. 


(N.*4.)  Zoi  relative  à  la  perception  de  Droits  sur  les 
Denrées  coloniales. 

A  Paris,  le  7  Décembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  k  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt^ 

Art.  I  .^^  La  disposition  de  la  \câ  da  8  floréal  an  XI  [  a8 
avril  1 805  ]  qui  assujettit  à  un  droit  spécial  les  denréa$  cola* 
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ftîales  rhinçaîses  réexpTortées  par  mer ,  est  knnullée  :  lesdîtes 
marchandises ,  aussi  bien  <jue  les  marchandises  étrangères 
de  même  espèce,  ayant  fa  même  destination ,  n'acquitteront 
que  le  droit  de  balance  du  commerce. 

Les  droits  d'entrée  et  dé  consommatioa  auxquels  se  trou- 
vent encore  imposées,  d'après  la  même  loi,  fes  mélasses 
et  confitures  importées  des  colonies. françaises  sur  bâtimens 
français ,  seront  annuités  et  convertis  en  un  droit  unique 
d'entrée,  lequel  sera  dû  seulement  lorsque  ces  denrées  se- 
ront retirées  pour  la  consommation  du  royaume  ,  et  qui 
ifste  fixé  à  seize  francs  par  quintal  métrique  de  mélasses  ou 
de  confitures. 

2.  Toutes  les  denrées  coloniales  françaises  jouissant  d'une 
modération  de  droits ,  qui  seront  importées  régiilièrement 
par  navires  français  i  jouiront  aussi  de  la  faculté  de  l'en- 
trepôt fictif,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  art.  i4 
et  1  j  de  la  foi  du  8  floréal  an  XI  [28  avril  1803  ] ,  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  :  mais , 
indépendamment  de  la  soumission  d'entrepôt ,  les  liquides 
tels  que  le  tafia,  les  liqueurs,  sirops  et  mélasses,  devront 
être  conservés  par  les  consignataires  dans  un  magasin  fermé 
à  deux  clefs,  dont  une  restera  à  la  dfouane. 

3 .  La  faculté  du  transit  accordée  par  la  loi  du  1 7  dé- 
cembre i8i4  pour  les  denrées  coloniales  étrangères  dési- 
gnées k  l'article  4  de  ladite  loi,  est  applicable ,  sous  les 
mêmes  conditions  et  formalités  ,  aux  mêmes  espèces  de 
denrées  coloniales  françaises  importées  par  navires  fran- 
çais, dans  tous  les  ports  où  elles  seront  admissibles  à 
l'entrepôt  fictif. 

4.  Le  droit  de  balance  du  commerce,  que  Tarticle  2 1  de 
la  loi  du  8  fîoréal  an  XI  obligeait  de  payer  pour  lès  denrées 
côfetiiàlès-'ët ^autres  marchandises  étrangères,  à  leur  entrée  en 
entre|î)ôtïéërj^  fie  sera  plus  acquitté  qu'à  la  sortie,  et  seule- 
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ment  sur  les  quantités  déclarées  pour  la  réexportation  par 
mer  ou  pour  le  transit. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat  ; 
voulons  ,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
naux, préfets  ,  corps  administratifs ,  et  tous  autre*  ,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous 
nos  sujets ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera:  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ^  nous  y  avons  fiût  mettre  notre 
scel. 

Donné  àl^arîs  ,  le  septième  jour  du  mois  de  décembre  de 
Fan  de.  grâce   1 8 1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  au  sceau:  *  Parie  Roi  : 

Li  Garde  des  sceaux  de  France,  LeMinistre  Secrétaire  d*état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  de  département  des  finances, 

lajustice.  Signe  CoMTE  CoRVETTO. 
Signé  Barbe-Marbo  is. 
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(N,"  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  Titre 
et  Emploi  de  premier  Inspecteur  général  de  la  Marine. 

r  , 

A  Paris,  le  9  Décembre  181  j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la   ^ 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I,"  Les  titre  et  emploi  de  premier  inspecteur 
général  de  la  marine ,  qui  avaient  été  confiiynés  par  notre  or* 
donnance  du  1 8  mai  1 8 1 4  >  sont  supprimés, 

2.  Lestraitemens  et  prérogatives  attachés  auxdits  titre 
et  emploi  cesseront  d'avoir  lieu  à  dater  di^  i  .*'  janvier  1 8 1 6. 

.3,  Notre  ministre  secrétaire  rfétat  au  départenient  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  k  Paris ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  décembre 
de  Fan  de  grâce .  1 8 1  j ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  fc  Roi:  . 

Le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 
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(N/6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  Vmphî 
d Inspecteur  général  des  Classes. 

A  Paris,  le  9  Décembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
îT  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  dés  colonies  > 

NôXiS  A^ONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  §uit  : 

Art.  I  /'  L'emploi  d'inspecteur  général  des  classes,  créé 
par  l'ordonnance  du  3 1  octobre  1784,  est  rétabli.  .   ' 

2.  L'inspecteur  général  des  classes  sera  toujours  choisi 
parmi  les  officiers  généraux  de  la  marine. 

3.  Les  fbnaîons  de  l'inspecteur  générai  des  classes  seront 
déterminées  par  un  règlement  particulier. 

4-  Notre  itiînistre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordoimance. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  de  décembre  de  Tan  de 
grâce  1 8 1 5 ,  et  de  notre  ïègne  îe  vingt-unième. 

Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Lt  Minbtft  Sttrhalre  d'état  an  département  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 
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(  N.**  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Inspecteur 
général  des  classes  Af.  le  Comte  Ganteaume,  vice- amiral, 
pair  de  France,  (  Paris,  9  Décembre  1 8 1  j.  ) 


{ N.*  8.  )    Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  r Intendant  de  la  marine  à  Brest, 

A  Paris,  le  9  Décembre  i8i  j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SÛÎt: 

Art.  I  /'  Le  sieur  de  Aîoydier  (Gabriel-Afathieu-^imonJ 
est  nommé  intendant  de  la  marine  à  Brest. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au. département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  décembre  , 
Fan  de  grâce  1 8 1  j  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signe  LE  Vicomte  DubouchAGE. 
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(  N.*  p.  )  Règlement  portant  fixation  du  nombre ,  des 
grades ,  classes,  appointemens  et  frais  de  bureau  des  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine ,  employés  dans  les  ports  du 
royaume. 

Du  i6  Décembre  1815. 
DE  PAR   LE    ROI. 

"  Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  son  ordoffiiance  du 
19  novembre  dernier ,  sur  la  régie  et  administration  des  ports 
et  arsenaux  de  la  marine;  considérant  que,  pour  assurer  et 
compléter  l'exécution  de  ladite  ordonnance ,  il  importe  de 
déterminer,  d'une  manière  fixe  et  invariable,  le  nombre  et 
le  grade  des  officiers  militaires  et  civils  de  toutes  classes  qui 
devront  être  repartis  et  employés  dans  Its  divers  ports  du 
royaume,  et  de  régler  en  même  temps  leurs  appointemens t 
supplémens  Jappointemens  et  frais  de  bureau  ;  voulant  con- 
cilier les  besoins  et  la  dignité  de  son  service  avec  Tordre,  fa 
régularité  et  l'économie  qu'il  convient  d'observer  dans  les 
dépenses  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Elle  a  ORDONNÉ  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  nombre ,  les  grades  et  les  classes  dts  offi- 
ciers militaires  et  civils  de  la  marine,  qui  seront  employés 
dans  chacun  des  ports  et  arsenaux  du  royaume ,  sont  réglés 
conformément  au  tableau  n.**  i  ,  annexé  au  présent  régl^ 
menf.  .  .    , 

2.  Les  appointemens  annuels  attribués  auxdîts  officiers 
civils  et  militaires,  sont  déterminés  par  le  tableau  n.**  2. 

3.  Les  supplémens  d'appointemens,  frais  d'écrivains  et 
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frais  de  bureau  alloués  à.  ceux  (Jesdits  officiers  qui  remplissent 
des  emplois  supérieurs  ou  des  fonctions  particulières,  sont 
fixés  par  le  tableau  n.**  5. 

4-  Sa  Majesté  déterminera ,  par  une  décision  spéciale , 
fes  appointemens  fet  supplémens  qui  devront  être  allouée 
aux  commandant  et  inteqdans  de  la  marine  ,  ainsi  qu'aux 
officiers  et  administrateurs  qui  rempliraient ,  par  intérim , 
Tune  ou  l'autre  de  ces  fonctions. 

^.  Le  premier  secrétaire  du  commandant  sera  payé  sur 
les  fonds  de  la  marine  :  dans  fcs  ports  dâ  Brest,  Toulon  et 
Rocbefort  ;  il  aura,  pendant  II  durée  de  ses  ibnctîoifô ,  le 
rang  et  fes  appointemens  de  sous-coramissaii^,  et  cduî  de 
commis  principal  dans  les  ports  de  Loriem  .ec4e  Cherbourg. 

Le  commandant  <fe  la  marine  seia  teoniie  payer  iès.autress 
secrétaires  et  commis  de  son  bureau  partkuiier. 
-  6.  Les  fournitures  de  bureau  nécessaires  aà  secrétariat 
*du  commandant  et  de  l'intendant  de  la  marine ,  ainsi  que  des 
ordonnateurs  des  grands  ports,. swmt  délivrées  par  1^  ma- 
gasin général ,  isur  les  états  qu'ils  en  arrêteront  réactive- 
mefit. 

Ils  pourvoiront  eux  mêmes  au  chauffitge  et  à  l'écfsm;age 
itant  de  leur  hôtel  que  de  leur  bureau  particulier. 

y.  Les  majors  généraux,  directeurs  des  constructions, 
du  port  et  de  Fa^tiiferiè  ,  seront  tenus ,  au  moyen  des 
sommes  qui  feur  sont  allouées  pour  frais  de  bureau  et  d'écri- 
vains, 'de  payer  les  secrétaires,  dessinateuirs  et  éorivains 
«qu'ils  emploieront  dans  leurs  directions"^,  et  de  se  prooiror 
•toutes  les  fournitures  de  bureau ,  ainsi  que  le  cbauffiige  et 
-himinsRPe  :  en  conséquence  f  aucun  de  ces  objets  ne  leur  s^ua 
délivré  des  magasins  de  la  marine. 

Dé^nd  Sa  Majesté  ,que  les  ouvriers  du  port  puissent 
être  9  «dans  aucun  cas  et  sou3  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
employés  comme  écrivains  dans  les  directions,  ou  à  tout 
^autre  service  qu'à  celui  de  leur  profession. 
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8.  Lorsque  Sa  Majesté  ordonnera  des  arméniens  ou 
des  travaux  dans  les  ports  secondaires ,  les  officiers  de  la 
marine  et  de  rartillerie  ,  et  les  ingénieurs  constructeurs  qui 
seront  chargés  en  chef  de  ces  opérations,  recevront  des  frais 
de  bureau  que  le  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  ré- 
glera suivant  rimportance  du  service  dont  ils  seront  chargés, 

Ç|.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  détermi- 
nera, chaque  année,  les  supplémens  d'appoiniemens  et  frais 
de  bureau  qui  devront  être  alloués  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  employés  pour  le  service  de  la  marine,  en  raison 
de  leur  grade,  de  leurs  fonctions,  et  des  travaux  qu'ils  auront 
à  diriger. 

I  Os  II  ne  sera  point  alloué  de  frais  de  bureau  en  argent 
aux  administrateurs  et  contrôleurs  des  ports  pris  collective- 
ment ou  séparément;  toutes  les  fournitures  de  bureau,  de 
chauffage  et  de  luminaire  nécessaires  au  service ,  leur  seront 
faites  en  nature  par  le  magasin  général ,  sur  l'état  qui  en  sera 
arrêté  par  l'intendant  ou  ordonnateur  de  la  marine. 

I  I  •  L'intendant  ou  l'ordonnateur  de  la  marine  fera  une 
répartition  proportionnelle  entre  les  divers  détails  du  port , 
de  la  somme  allouée  pour  frais  d'écrivains  ;  mais  les  chefs 
desdîts  cfétails  ne  pourront  employer  dans  leurs  bureaux  que 
des  sujets  dont  le  choix  aura  été  agréé  par  ledit  intendant  ou 
ordonnateur. 

II  ne  sera  point  attribué  de  frais  d'écrivains  aux  contrô- 
leurs de  la  marine,  le  service  du  contrôle  devant  être  fait  ex- 
clusivement par  les  commis  principaux  et  commis  attachés  k 
ce  détail. 

1 2.  Le  directeur  des  constructions  ou  Fîngénieur  con^- 
tmcteor  qui  seta  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'instruction 
des  élèves  ingénieurs,  recevra  un  supplément  de  2,000  fr. 
par:an. 

1  3.  Il  sera  statué  particulièrement  sur  le  supplément  qui 
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devra  être  attribué  à  chacun  des  officiers  chargés  de  la  direc- 
tion et  surveillance  des  forges,  fonderies  et  ateliers  d'artil- 
lerie afFectés  à  la  marine. 

1 4«  Le  .ministre  secrétaire  «Tétat  de  la  marine  répartira , 
chaque  année,  entre  les  diverses  écoles  d'hydrographie ,  une 
somme  de  1 0,000  francs  pour  frais  de  bureau  et  autres 
menues  dépenses  nécessaires  à  cette  partie  du  service. 

1^,  Les  supplémens  Jappoîntemens  autres  que  ceux 
attribués  à  un  grade ,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  et  d  écri- 
vains, r.e  pourront  être  considérés  comme  faisant  partie  du 
traitement  personnel  du  titulaire  d'une  place  ;  mais  ils  seront 
toujours  payés  à  celui  qui  en  remplira  les  fonctions. 

16.  Lorsque  les  commandans,  intendans  de  la  marine 
et  commissaires  généraux  ordonnateurs  des  grands  ports 
recevront  l'ordre  de  voyager  pour  le  service  d^  Sa  Majesté , 
les  dépenses  qu'ils  auront  faites  pendant  la  durée  de  leur 
mission ,  leur  seront  remboursées  sur  le  mémoire  qu'ils  en 
produiront. 
-  1 7.  Les  majors  généraux ,  les  commissaires  généraux 
^-  des  grands  ports  et  les  directeurs  des  constructions ,  du  port 
et  de  l'artillerie,  recevront  les  frais  de  route  et  vacations  qui 
avaient  été  réglés  pour  les  chefs  de  service  dans  les  grands 
ports. 

Ceux  desdits  majors  généraux  ou  directeurs  qui  seraient 
pourvus  du  grade  d'officier  général ,  recevront  les  frais  de 
route  et  vacations  attribués  à  leur  grade. 

Les  contrôleurs  de  la  marine  de  i.'*  classe  recevront  les 
frais  de  route  et  vacations  alloués  aux  commissaires  princi- 
paux de  la  marine  ;  les  contrôleurs  de  2.'  classe  recevront 
ceux  alloués  aux  commissaires  ordinaires ,  et  Ie$  sous-con- 
trôleurs, ceux  alloués  aux  capitaines  de  frégate. 

18.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvisioiinem^s 
destinés  à  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  frégates  de 
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Sa  Majesté  >    seront   toujours  choisis  parmi  les  commis 
entretenus  de  la  marine. 

Dans  le  cas  où  la  multiplicité  des  armemens  forcerait  de 
détacher  des  bureaux  du  port  un  trop  grand  nombre  d'em- 

{Aoyés,  ifs  seront  suppléés  par  des  écrivains  ;  et ,  à  cet  effet , 
es  Irais  d^écrîvaîns  pourront ,  avec  l'approbation  du  ministre 
Secrétaire  d'état  de  Jà  marine,  être  augmentés  d'une  somme 
équivalente  aux  deu5c  tiers  des  âppô!ntemens  des  commis 
embarqués. 

Cette  augmentation  ne  sera  que  temporaire  et  devra  se 
réduire  successivement  à  mesure  de  la  rentrée  desdits' com- 
mis dans  les  bureaux  du  port. 

ip.  Les  officiers  militaires  et  civiFs  qui  exerceront,  dans 
la  nouvelle  formation ,  des  emplois  autres  que  ceux  dont  ils 
étaient  antérieurement  pourvus,  bbAfinueroirt  à  fouir  des 
ippointenVens  qui  leur  avaient  ^té^  alk>ués ,  jusqu'à  ce  qu'ili 
soient  appelés  à  un  grade  ou  une  clause  qui  leur  assure  des 
appointemens  égaux  ou  supérieurs. 

20.  Les  appointemens  et  traîtemenslattribués  à  des  agéns 
de  îa  marine  non  compris  dans  les  tableaux  annexés  au  pré- 
sent règlement,  continueront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  Sa  Majesté,  d'être  payés  d'après 
les  fixations  établies.  ^ 

2  I  •  Les  commandans ,  întendans ,  majors  généraux  et 
commissaires  généraux  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Ro- 
che^Drt  ;  les  coinmandans  et  commissaires  généraux  des 
ports  de  Lorient  et  Cherbourg  et  les  administrateurs  en 
chef  des  ports  de  Dunkerque ,  le  Havre ,  Saint  -  Sérvan , 
Nantes,  Bordeaux,  Baïonne  et  Marseille ,  auront  seuls  droit 
à  être  logés  dans  les  établissemens  dépendant  de  là  marihe , 
ou  dans  des  maisons  particulières  qui  seront  louées  à  cet 
effet,  ou  enfin  à  recevoir  une  indemnité  pour  frais  de  loge- 
ment, laquelle  sera  réglée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine» 

Ann.  marit.  V  Parde.  1 8 1 6.  4    • 
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22.  II  sera  statué,  par  Un  règlement  spécial,  sUr  lé 
nombre,  le  grade  et  les  appointeMens  et  supplémens  deis 
àdiuinisthiteUrs  de  la  marine,  préposés  et  syndics  âtt^k:hé5  au 
service  des  classes. 

2^.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  celles  du  présent  règlement ,  lequel  recevra  son 
exécution  à  dater  du  i."  janvier  1816. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
lieveu  le  duc  d'Angoulême  ,  amiral  <ïe  ï^rance ,  aux  com- 
mandans  et  intendans  de  la  marine  ,  aux  officiers  militaires 
et  civils  de  la  marine,  et  tous  autres  qlill  appartiendra,  dé 
tenir  la  main  k  l'exécution  du  présenf  t^gleilieilt. 

Donné  k  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  s^ième 
leur  du  mois  de  décembre  ^  l'an  de  grâce  1 8 1  j ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième. 

S!gnéLOXJiS. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  rriafifie  tt  des  cdaftre^. 
Signé  LE  Vicomte  Dubo vchagb. 

LOUïS-ANTOINE  ï>é  PfeANCE ,  friLS  de  Fraî^cè, 

Duc  6'ÀNGOOLÊME  ,  AMIRAL  DE  FRANCfe  : 

Vu  ie  règlement  €Î' dessus  à  nous  adressé , 
Mâ!n60N^  &c. 


(Suivent  les  Tableaux.) 
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Tableau  de  R^artition  des  Officiers  militaires 
€t  civils  de  la  Marine  qui  seront  employés  dans 
les  Ports  du  royaume  ,  en  exécution  de  rOr-^ 
donnance  du  Roi  du  2fi  Novembre  i8j^. 
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TN  *  l.*'l     Tableau  de  Répartition  des  Officiers  militaires  et  civils  t^ 
•■**•*  de  V Ordonnance  du 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 

1 
1 

< 

c 

s. 

< 

• 
I. 

r^nmma'nijfl.ns  dé  la  marine.  .......••••.. 

t   AA^if/wiE  (y<'>npi*jiiiif         x 

I. 
I. 

'  8. 

ÉTATS-MAJORS     Majors . . .  -i 

J^c  nnrrc            Aides-maiors ....è 

.... 

— 

I. 
I. 

.  •  .  • 
•  .  .  • 

Crin  c-!i  Trle^-inaioiS 

Y  Directeurs  de  i  .'Ç  dasse . . . 

1  Directeurs  de  i.«  djisse.. .. 

T%.«^..^^^T*    \  Sous-direct."  des  contr.on^ 
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Ilseraen  outre  employé ,  pour  leser- 
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DÉSIGNATION  DES  GRADES, 


MÉDECINS , 
CHIRURGIENS 

et 
PHARMACIENS 
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APPROUVÉ  :  il 

Sigmf  IlOUl^   I    1 

IrtplVsbw: 

Si£u/  LE  Vicomte  (DUBOUCHAGR. 
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Ta  BLE  A  u  des  Appointemens  qui  seront  alloués , 
â  compter  du  /.''  Janvier  i8i6y  aux  Officiers 
militaires  et  civils  de  la  Marine  employés  dans, 
ks  Ports  et  Arsenaux  du  rcyaume. 


GRADES- 


ÉràT^MAjORS. }  Maprs.  ,.,,.,...  ^ 

Sou$-sddes~ip<i|ors.  .,.••• 


DIRECTIONS 

des 
coDStnictioiis. 


DIRECTIONS 

déports. 


DIRECTIONS 
de  Tartillerie. 


Directeurs  de  i".'«  classe. 

Jdêm  de  2.<î  ^, , ", . .  i , . . 

i  Sous-diréctcurs. . ...... 


1  Ingénieurs. . . . , 


i/«  classe. 
3.**/. 


[Sous^ingénieurs..  j  Ir^^'l']'''' 
xièvçs ...••.., 


APPOINT.*»» 
par 

GRAOS. 


Les  appointe- 
mens  4U  gndc 


5^00.  00. 

5,000.00. 
4,200.  OO. 
3,66o.oo. 

2,700.  00. 
2,100.  oo. 

1^500.  00. 


Directeurs  de  i .'«  classe 

I  likm  de  a.«  id 4 

SouS< directeurs.  . \  Le»  appointe- 

1  Lieutcnans  de  vaisseau ('°*"  «*"«"»**«• 

'  &iseigiie». 


Directeurs  de  i.'«  classe. 

\Idm  dè*2.c  U i 

[ -Sous-directeurs v  j^^^ 

t  Gapiuines-adjudans. 

^     '     *'   tiilcrj 


Gardes  d*artilierlc. 
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GRADES. 


AOMINI^SATIOK. 


contrôlf^ 


TRAVAUX 
maritimes. 

MÉDECINS , 
CHIRURGIENS 

et 
PHARMACIENS. 


Commissaires  généraux  ordomiateurs. . . 

Commissaires  principaux  id , 

Commissaires  généraux  des  grands  ports. 
L Commissaires  principaux^. 

de  i.'*  classe 


IConmiîssaires» 


i  Gardes  «magasins. 


de  i.«  A/. . . . 

de  I ."  classe. 
deiMd..,., 


[Sous-commissaires..  •  • . 
[Sous-gardes- magasins. . 

Commis  priiici^aux.  .. 

Commis  de  i.^c  classe.. 

Idem  de  2.^  id v. 


^  Contrôleurs  de  i  ,^^  classe ,  • , . . 

1  Idem  de  2.C  /// 

I  Sons-contrôleurs  de  i.'*  id.  ,j^. 

Idem  de  2.«  /</ •...,... 

I  Commis  principaux 

f  Idem  dé'i.'c  classe. 

i  Idem  dei.^id., 


'  Ingénieurs  en  chef  directeurs. 
I  Idem  de  i  J^  classe 

Idem  de  2.C  /^.  /, . , , 

Aspirans ,..,., 


I.*'»  Médecins»  Chirurgiens  et  Pharma- 
ciens.  

2.C*  id 

I  Chirurgiens  de  i.'*=  classe  (  r)._^ 

'  Idem  de  2,^  id 

,  Idem  de  i,^  id. ^ . . 


APPOINT."»* 
par 


12,000^00^ 
^,000. 00. 
SyOoo*  00. 
6,000.  oo. 

J,ooo.  00. 
4>ooo*  00. 

3y<>oo.oo. 
3,000. 00. 

z^oo.  00. 

2»000.  00, 

1,800.00. 
i,Joo.  po. 
1,200.00. 

6,000.  00. 
J,ooo.  00. 
3,600.  oo. 
3,000.  00.' 
1,800.  00. 
1,500.  00. 
1,200.00. 


Les  appointe- 
meiu  augndc. 


4,700.00. 
3,000.  00. 
2,250.  00. 

1,687.  S^* 

^60.  00. 


(1)  Les  offieiers  lie  ssnté  qui  exerceront  les  fonctions  4c  professeurs  jouiront  d'un 
•«ppYémem  «nnuct  dfi  4J0  fnasêé 
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GRADES. 


AUMÔNIERS 


'     jdcaj 


«  ûi 


TRIBUNAUX 

mantimes* 


PROFESSEURS 

des  écoles 

de  i^vigatioD. 


Comtnissaifes  do  Roi  ^ 
rapporteurs. 

Greffiers. j  i.'*  classe. 

a.c  tt^ . . . . 


if  f.'*  dawe. 


'  Brofesseurs  de  i  '«  classe 

I  Iiiem  de  2.»  >V/ 

I  IJèm  de  j:«  £df. 

Idem  de  4.«  li/. . , 

I  Idem  de  5.^  /,</.  et  réj)étfteurs  de  mtthé- 

I      matîques. 

'  Professeurs  de  dessin 


APPOINT.««* 
par 


1,000^00* 
1,600.00. 

3,000.  oo, 
a,ooo.  oo. 

i,8oo.  oo, 
ijioo.  od. 

3,600.  oo« 
3,000. 00. 

1,600.  Oo* 

1,200.  00, 

1,800.  oo. 


sists 


APPROUVA: 

Sigrté    LOUIS. 

£t  plus  bas  : 

<%»/  u  VïCOMtB  IXJBOUCHAGE. 
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fN/  3.]  TabIËAV  del  ikifp^mwj,¥hm^^htf^^nâf 
commis ,  ^i  seront  alloués  ,  h  compter  du  i.^  J<ù^ 
v'ier  1816 ,  aux  Officiers  militaires  et  civils  de  est 
Marine  einployés  dant  ksi' Ports  ^t  Arsenaux  éâ 
Royaume  |  savoir  : 


Gk  ADES. 


DIRECTEURS 
<ks  constructioas. 


Majors  jàT^;;;; 


ETArs- 
MÀio'RS. 


SOMMES  ALLOUÉES  POUR 


$»ppl 


émette 


iééi.*. 


Majors,  i  à  Cherbourg.  .W 


La  moitié  en 
sué  dés  appbin- 
temeih  de  leur 


Aides-majors.  ..•..••... 
Sous- aides -majdrs 

àBt-esc..... 
à  Toul«»*  *  « 
à  Rbchcfort. 


à  Chori>€rtiTg. 


SOUS-DlRfCTEÙRS,. 


- 1* 


DIRECTEURS 
dei  fifbtisi 


à  Brest \ 

àRochefort.  .  /sus  des  appoi 
\  '  à  Lorient.  •  •  •  (  temens  de  leur 

à  Cherbourg.. ^grade. 


SOUS-DIRECTEURS 

LIEUTENANS  DE  VAISSEAU 

tmtïClrïÊS  ÛE  VAISSEAU.  .....* 

iàBrcst 
à  Toulon. . . . 
àRochefort.. 
à  Lorient 
à  Cherbourg. 


fcurcat»! 


^r*00^ 
^O.  1 ,800. 
6oo.      lylOO. 

W 

;  4,800. 


IfXQO. 


1,000. 


600. 
500. 

M 
$ 

a 

1,000. 
600, 
500. 


Aàis 

de 
•oaiMWS. 


4»ooo. 


1,800. 

1,300: 

i 

9 
B 

2,000. 
1,800. 
1,300. 
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GRADES. 


SOMMÉS  ALLOUÉES  POUR 


COMMISSAlîtES 

PRINCIPAUX 

ORDONNATEUR», 


COMMISSAIRE 
ordinaire. 


FRAIS, 
cTécrivuas. 


Dutilerque . 
Le  Havre. . . 
Saint-Scrvan 

Nantes 

Bordeaux. .. 
Baïonne.  ••  • 


à  Marseille. 


Danlerque.  . 
Le  Havre. . . . 
Cherbourg.  / 
Saint-Servan . 

Brest 

Lorient 

Nantes» 

Rochcfort.  .  ^ 
Bordeaux. . . . 
BaK>nne  » .  • . 
Toulon. ., . . 


supplément. 


i,j?oo^ 
a,ooo. 
2/000. 
3,000. 
4,000. 
1,500. 

F1500, 


frais 

de 

barcati. 


frais 

de 

commis. 


§ 

i 

§ 
0 

.  0 


l,200. 
5,200. 
I  ,000. 
I  6,000 • 
J,200. 
f,200. 
9*300* 

i,2oa. 

I,200J 
léyOOO. 


approuve: , 
Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 
Sifn/  u  Vicomte  DUBÔUCHACSÉ. 
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(N.*  lo.*).  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme •  Maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  Al.  de  Moydier ,  In- 
tendant de  la  marine  L  Brest, 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1,815. 

LOUIS,   par  la  grâce    de    Dieu  ,    Roj  DE  Franck 
ET  DE   Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous    AVONS  .ORDONNÉ    et     ORDONNONS    CC 
qui  suit  :  •  • 

Le  sieur  de  Afoydier,  intendant  de  fa  marine  à  Brest , 
est  nommé  niahre  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

Le   garde  des    sceaux ,    ministre  secrétaire  d'état  ,    est 
chnrgé  de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS. 
Par  le. Roi  : 
Le  Garde  de^  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état, 
^  Signé  BARBÉ-MARBOIS, 


Ann.  marît.  V^  Partie.  1816. 
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(  N/  il.)  ORbONNANCE  DU  Roi  Contenant  h  Tableau 
des  Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire  pour  Tannée  r,Si(f,  et  celui  des  Conseillers  d'état  e ri 
service  extraordinaire ,  ou  honoraires,  et  des  Af ai  très  des 
requêtes  en  service  extraordinaire,  pour  la  même  année, 

A  Paris  ,  le  I.*'  Janvier  18 1 6. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Franck 
ET  DE  Navarre; 

Vu  rartide  5  dé  notre  ordonnance  du  23  août  i  8 1  j  , 
portant  :  «  Au  i/'  janvier  de  cha.que  année,  notre  garde 
a>  des  sceaux  soumettra  à  notre  approbation  le  tableau  de 
>»  ceux  de  nos  conseillers  d'état  et  de  nos  maîtres  des  requêtes 
»  qui  devront  être  mis  en  service  ordinaire  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  justice, 

Noys  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !.•'•  Le  nombre  de  nos  conseillers  d'état  et  maîtres 
é^%  requêtes  en  service  ordinaire  jdemeure  fixé ,  pour  Tan- 
née 1 8 1 6 ,  conformément  au  tableau  n."  i  /'  annexé  à  la 
présente  ordonnance, 

2,  Le  nombre  de  nos  conseillers  d^état  en  service  ex- 
traordinaire ou  honoraires  ,  et  celui  de  nos  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire ,  demeure  fixé,' pour  Tan- 
née 18 r6,  conformément  au  tableau  n.**  2  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

5.  Ceux  des  membres  de  notre  conseif  d'état  en  service 
ordinaire  qui  jouiraient  d'un  autre  traitement  payé  par  notre 


Digitized  by  VjOOQ IC 


P         ^  ^7  ) 
trésor,  n'auront  droit  qu'à  la  moitié  du  traitement  fixé  pour 
ie  service  ordinaire,  de  sorte  néanmoins  que  leurs  traite- 
mens  réunis  ne  puissent  être  inférieurs  à  ce  dernier  traitement 
complet. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice;  est  chargé  de  rexécutioû  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  liùlletin  des 
lois.  .  -  •  , 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  le  premier  jour 
du  mois  de  janvier,  de  Tan  dc^râoe.  1 8 1 6 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le   Garde  àes  sceaux,  ATinïstre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  , 

Signé  Barbé-Marbois. 


(^TABLEAU    N.*"    I."  ] 

TasLEA  U  des  Conseillers  d'état  et  M^'itres  des  requête  en  service 
ordinaire  pour  Vannée  i Si 6,. et  de  leur  répartition  dans  les  divers 
comités  du  Conseil  d'état,  '  , 

COMITÉ   DE   LÉGISLATION.  = 

MM.  /  \ 

Siméon,  '  Mounîcr ,  /y 

Roycr-CoIUri ,  >      De  Serre ,  membre  Je  I»  Chambre 

Bortafts»  -^  des  Députas.;       -         . 

Moié  , 
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MM. 

Sallier, 

De  Malartic , 

i>e  Pastoret, 


Aî(dtres  des  requetei. 


JaCquinot-Patnpelune ,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première 
viustance  de  Paris. 


COMITE   DU   CONTENTIEUX. 
Cmiseilkj^  d'état. 


MM. 


De  Bailainviifiers , 

Benoist , 

Beimont  de  Maicor , 

Alitnt, 

Deiamalie , 

De  Blaire. 

Faure , 

Méûtres  des  requêtes,    , 


MM. 

Roux, 

De  Brevanncs  (  Amédée  ) , 
Héron  de  Viiiefossc , 
Pavée  de  Vendeuvre , 


Lahaye  de  Cormenin , 
Leblanc  de  Casdilon , 
Pichon , 
Scbiafîîno« 


COMITÉ   DE   l'intérieur   ETDU   COMMERCE. 

Conseillers  d^état. 


MM.       * 

Becquey , 
Laporte-Lalani^e , 
Cuvier. 


MM.       . 

Henri  de  Lon^èvç^ 
-Malcvilie ,  ' 
Emmanuel  Dambray, 
Pauiic  dltoy , 


De  Gérando, 
D*Hautcrive , 
.  Bourricnne. 


Mtûnresdfs  requîtes. 


Hély  dDîssel , 
Charles  d'Ariîncourt, 
Carnet  de  la  Bonnardière.  un    des 
maires  de  Paris. 
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COMITÉ  DES  FINANCES» 
Conseillers  d'/tdt. 


MM. 

, 

De  la  BouHIcrie, 
De  Coionia, 
BcrcDger, 
De  Saim-Criq , 

Dudon , 
Lauroond , 
De  CapcWc. 

Maîtres  des  requêtes. 

MM. 

Duhamel , 
Maurice , 
Tabourcau, 
Ramon, 
Prévctft, 

Fameron  d'Ardeuii , 

Feutricr , 

Rivière  ,    secrétaire   général   de  h 

iiquîdarion  de  la  dette  du  Roi  et 

des  Princes, 

COAtlTE    DE   LA   MARINE   ET  DES  COLONIES. 
Conseillers  d'état. 


MM. 

Bégoucn , 
Forestier, 


MM. 

£smangart, 
Amiot, 


Durand  de  Mareuii , 
Porul. 


Mcitres  des  requeiesm 


Le  Rîche  de  Chevcîgné, 
Choppin  d*Amouviiie. 


Paris,  le  i*"  Janvier!  8 1 6,        JV^/i/Barbé-Marbois* 

APPROUVÉ: 

Signé  LO VIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  BâRBÉ-MARB^OIS. 
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[tableau    N/    2.] 


Conseillers  Â!état  en  service  extraordinaire. 


MM. 


Hchrion  de  Pcnsey ,  président  en  la 

,     cour  de  cassation  ; 

De  la  Bourdonnaye  de  Biossac  »  pair 
de  France  ; 

Lambert  aîné , 

Dupont  de  Nemours  ; 

Doutremont  ; 

Dupont ,  intendant  géiléral  de  k 
marine  à  Toulon  ; 

Joùrdan,  administrateur  générai  des 
Cultes  ; 

Chabrol  de  Crousol ,  préfet  du  dé- 
partement du  Rhône  ; 

Dubourbtanc  ; 

Fumeron  de  Verrières  ; 

Juricn,  intendant  des  armées  navales. 

Bergon ,  directeur  générai  des  eaux  et 
forets  ; 


La  Foret; 

Labesnardière  ; 

Reinhard  ; 

Chabrol  de  Volvic  ,  pi'ofet  du  Jépar- 
tertlçpt  de  la  Seine  ; 

Seguier,  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Paris ,  pair  de  France; 

De  la  Maisonfort  ;  ' 

De  Barante  ,  directeur  générai  des 
contributions  indirectes^- 

Vaisuzenay,  préfet  du  département 
deTAube. 

Cromot  de  Fougy  ; 

De  TTalleyrand ,;  .f  râkf-  d*  départe- 
ment du  Loiret. 


Censeilltrs  J^etat  honoraires. 


MM. 


Joly  de  Fleary  ; 

De  Grosbois; 

De  Dompierr*  d*Hornoy  ji 

Chauveiin; 

Gau; 

FouHon  de  Doué  ; 

D'A^iy;   , 

FoulTon  d*Ecotîer  ; 

De  Chaumont  ; .     >         '       .    '. 

Dufaur  de  Rochefort ,  membre  de  la 

Commissipo  dû  sceau  ; 
Rouillé  d'Orfcuil  ; 
De  Ca-^e  (  Alexandre:  ) ,  membre  de  la 

commission  du  sceau; 


MM. 

De  la  Chèzc  ; 
Lcchat; 


Jliaîtns  det  r4fft€tes  en.  service  eMtraordinmre. 


Le  Rebours  ; 


Bairtard  de  Graurelle  ; 

Asseiin  de  Creveeœur ,  membre  de 

la  commission  du  sceau  ;^ 
Dorvilliers ,  pair  de  France  ; 
Mondragon  de  Pluvault; 
De  Frondeville ,  pair  de  Frajicc  ;  | 

Bertrand  (  Dérain jqiie  )î;  x  » 

Barrairon  ,  directeur  de  Tadministra- 
*  don  des  domaines  et  de  Tcnregis^ 

trement  ; 
Dufresne  de  Saint-Léon  j 
Flury. 


DeGuîHermy; 
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MM. 


Favard  de  Lai^ade , 

Dunoyer  (  Coffinhal  ) , 

Zangiacomi , 

Bérard , 

Froidefond  de  Briisie , 

Joly  de  Ficury  fils , 

De  Gasviiie  (  Maurice  )  • 

De  Chambeaucfeuin , 

Camus-Dumartroy , 

Boissy  d'Andas, 

De  ia  Bourdonnaye  de  Blossac  fils, 

D'Esnàgnac; 

Lambert,  Hnciea  pk^et  dlodre-et^ 

Loire  ; 
repm  de  Bdîsfe, 
îSaur  fils; 
Tabary  ,  membre  de  ia  commission 

dusc^u; 
De  Rigny  ^ 
Janzé(  Henri  de) > 
JaufFret, 
De.  Crazânnes , 
D*Arimcourt  (  Victor  )  i 
De  Thury, 
Guizôt, 
ChaHaîé , 
Bourgeoî, 
Rivière  (Lambert)^ 


^  Portes  (  Adolphe  )j 

D'Orn^son. 

Débonnaire  de  Forges; 

Qouia  du  Colombier , 

D'Afgduti 

O'Donnel , 

Brochet  de  Verigny , 

De  Gburgues, , 

Bastard&rÉtah^, 

Emile  Patry, 

Bricre , 

Gâfz  de  Mkfviràflé; 

^edpn  f 

De  Breicuil  ; 

Anissbn  -  bùpërôh  ,  membre  dé  là 

commissioti  du  sceau  ; 
RayiRTai, 

Tassin  de  Nonevîne  , 
Malouct , 
Bessôn, 

P*ArbeIIes,      .. 
paillardel  de  la  Reînty  ; 
Tercier,  hiembre  de  ia  commfssidé^ 

du  sceau  ; 
Prugnoh , 
Rendu  , 

Pas<piier  (Jules); 

Moydicr,  intfendantduportdc  Brest; 
Ardânt ,  ancien  avocat  du  Conseil. 


Par«,  fe  i.«*  Janvier  1816.     Signé  Barbé-MARBOXS, 

APPROUVÉ: 
Signé  hOUlS. 

ParleRoî: 

£>  Gariie  dès  sceaux ,  Mltiùtire  Sàriiain  d'état 
au  àéfartemtnt  de  la  justi^. 

Signé  Barbé-MarbouJ 

■■■Il  II  )■■  I     
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{ N/  II.)  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un 
Collège  royal  de  Marine  et  de  compagnie^  d'Elevés  de  la 
Marine.  * 

Du  31  Janvier  18 16. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rôl  de  France 
ET  DE  Navarre, 

Après  avoir  réglé  par  nos  ordonnances  des  i  /'  juillet 
i8i4  et  29  novembre  1815  ,  l'organisation  et  le  service 
des  officiers  de  notre  marine  militaire  ,  nous  avons  porté 
notre  attention  sur  les  mesures  à  prendre  pour  former  la 
pépinière  de  ce  corps.  Nous  avons  considéré  que  Féduca- 
tion  première  des  jeunes  gens  qui  se  vouent  au  métier  de 
la  mer  doit  tendre  à  développer  par  degrés  leur  intelli- 
gence, éclairer  leur  jugement,  et  diriger  leurs  études  \tTS 
fcs  connaissances  dont  ils  doivent  faire  un  joui*  l'application  ; 
qu'après  avoir  été  prépares  par  une  théorie  spéciale ,  il  im- 
porte de  les  façonnefr  de  bonne  heure  à  la  discipliné ,  aux 
difficultés,  aux  fatigues  et  aux  dangers  de  leur  noble  pro- 
fession; que  l'instruction  pratique  doit  être  combinée  de 
manière  à  leur  fournir  de  nombreuxv^  termes  de  compa- 
raison ,  en  leur  faisant  successivement  parcourir  de  nouveaux 
parages,  et  à  hâter  leur  expérience ,  soit  par  l'exécution  et 
le  commandement  alternatifs  de  toutes  les  manoeuvres,  soit 
par  l'observation  et  l'analyse  de  toutes  les  opérations  méca- 
niques qui  sont  pratiquées  dans  les  divers  ateliers  de  nos 
arsenaux  ;  qu'enfin ,  ce  n'est  que  par  la  réunion  de  ces  soins^ 
de  ces  efforts  et  de  ces  travaux ,  que  les  élèi^es  de  la  marine 
peuvent  se  distinguer  sur .  nos  vaisseaux  et  nos  flottes ,  et 
soutenir  dignement  l'hoîineur  du  pavillon^  français  £ 

A  c  E  S  C  A  U  S  ES,  et  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
que  le  système  d'éducation  adopté  dans  les  écoles  spéciales 
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de  Brest  et  de  Toulon  ne  peut  promettre  ces- heureux  ré- 
sultats ;  qu'il  présente  au  contraire  le  grave  incon'vénicnx 
de  comprimer,  par  upe  vie  trop  sédentaire  et  trop  isolée,  le 
développement  des  facultés  physiques  et  morales  des  élèves , 
et  de  les  former  pour  des  fonctions  subalternes,  plutôt  que 
pour  le  servfce  honorable  qu'ils  sont  appelés  à  rempGr  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  la  marine  et. des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONN  ONS  ce  qui 

suit  :       _ 

TITRE  I/V 

De  V  éducation  des  jeunes  Gens  qui  se  dtsiinent  au  service 
dr  la  Aïarine. 

Art.  I  ,*'  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  notre  piarine 
militaire^  recevront  une  éducation  théorique  et  pratique , 
spécialement  appropriée  au  service  qu'ils  sont  aj^elép  à 
remplir, 

2.  L'éducation  théorique 'leur  sera  donnée,  dans  un  éta- 
blissement à  ce  destiné ,  sous  la  dénomination  de  -Collège 
royal  de  la  marine^    '  '         .      ;  _  ."^ 

L'éducation  pratique  leur  sera  donnée  dans  nos  ports  e\ 
sur  des  corvettes  d'instruction  que  nous  ferons  armer  à. cet 
effet.  '  ' 

3  -  Les  jeunes  gens  qui  seront  adiTiîs  au  collège  royal  d« 
la  marine ,  auront  le  titre  à! Elevés  de  la  marine  de  tr9isùnie 
classe^ 

Ceux  qui ,  après  avoir  terminé  au  collège  royal  leur  édu- 
cation théorique  y  sejrorit  embarqués  sur  les  corvettes  d'ins-s 
tructîort ,  auront  le  titre  d^Elives  de  la.  marine  de  seconde 
classe. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(74) 
Ceux  enfin  qui  auront  terminé,  sur -les  corvettes  d'ins- 
truction, leur  éducation  pratique,  auront  le  titre  et  le  grade 
d Elèves  de  la  marine  de  première  classe. 

4.  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  seront  réunis 
en  compagnies  dans  nos  ports  de  Brest ,  Toiiloa  et  Rochefort , 
sous  l'autorité  d'officiers  de  la  marine  que  nous  préposerons 
spécialement  poui*  les  commander. 

TITRE  II. 

De  V  Établissement  du  Collège  royal  de  la  Marine,  de  F  admis-' 
sion  des  Elèves,  de  leur  enseignement  et  de  leur  avance^ 
ment. 

y.  Le  collège  royal  de  là  niarine  sera^ établi  en  notre 
ville  d'Angouléme. 

6.  Le  nombre  des  élèves  du  collège  royal  ne  pourra  j  (îans 
tticuh  cas.,  s'élëvet-  ali-defà  de  cent  ciriquarité. 

Les  places  rie  setoht  successivement  accordées  par  noua 
que  dans  la  proportion  des  remplacemens  annuels  qui  seront 
reconnus  0*1  présumés  devoir  s'efiècmer  daiïs  le  corps  de  la 
marinç. 

7*  Les  nominations  n*auront  lieu  qu'unè'fôîs  par  ah ,  âpt*èi 
Texahiéh  des  élèves  quf  aujfortt  terminé  leur  courà. 

8.  Nul  ne  pourra  nous  être  proposé  pour  être  admis  au 
collège  royal  de  la  marine ,  ^vant  d'avoir  atteint  l'âgé  de 
fréizë  ans ,  ni  après  avoir  jiassé  cé!iii  dfe  qUihzè. 

Nuf  he  sera  admfs  s'il  n'est  d'une  bonrie  constitution  éi 
s'il  né  justifie  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  naturelle  ou  qulf 
a  été  Vacciné.  La  surdité  ^  la  myopie  et  toufe  difFoiinîté  cbr- 
poreHe  sont  des  causes  absolues  d'exclasîort. 

Tout  candidat  devra  écrii^e  avec  netie^  et  corréctiôft  ;  ^ 
voir  les  élémens  de  la  langue  latine,  et  l'arithmétique |il*-^ 
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qu'aux  logarithmes  ;  il  subira  un  examen  sur  ces  objets  d'îns- 
trucdbn»  en  se  présentant  au  collège* 

Les  parens  du  candidat  devronten  outre  s'engager,  pnr 
écrit,  à  payer  poxir  iuÎTJiTe  pension  annuelle  de  800  francs 
pendatit  tout  le  temps  qu*il  .restera  au  collège  royal ,  et  à 
fournir,  au  moment  où  il  entrera ,  une  somme  de  600  francs 
pour  fa  valeur  de  son  trousseau* 

0.  Seront  admis  de  préférence  au  collège  royal  les  ûh 
d'officiers  militaires  et  civils  de  la^narîne,  ainsi  que  ceux  des 
officiers  de  toutes  armes  et  des  magistrats  qui ,  nous  ayant 
servi  avec  zèle  et  fidélité ,  auront  transmis  les  mêmes  prirîcî- 
pes  à  leurs  enfans. 

J  O.  Nous  nous  réservons  d'accorder  un  certain  nombre 
de  places  gratuites  ou  à  dèmî-pension  aux  fils  des  officfers 
de  la  hiarinè  qui  ^raiem  été  tué$  eu  blessés  grièvement,  ou 
qui  auraient  acquis ,  parleurs  services,  âei  droits  particuliers 
h  notre  bienveillance. 

I  I .  Sera  considérée  comme  '  nuîfe  et  non  avenue  la 
nomination  de,  tout  candidat  qui  ne  se  sera  pas  rendu  au  col- 
lège royal  dans  lé'  de/aî  de  quatre  mois  après  fexpédition 
de  sa  lettre  d'admission,  ^ 

I Z.  Le  trousseau  de  chaque  élçre  s^râ  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

H*A:6îLLÉMÊî*T.^ 

Un  hàfci t  grand  uniforme  eh  drap  bleu ,  pàreméns  et  collet 
âe  inémé  ;  ; 

'  "Viîé  veste  de  drap  Méù; 

.  Deux  habits-vestes  ou  paletots  de  drap  bleu ,  revers^  collet 
et  parëmens  die  mênie  couleur;  * 

Un  gilet  (le  drap  bfeu,  garni  de  deux  rangées  de  petits 

^m^  OitôOét  feîngties^en  drap  bleu^ 
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Une  capote  en  grosse  étofFe  bleue; 

Les  revers  de  l'habit- veste  garnis  de  cinq  boutons  ,  man-^ 
ches  coupées  et  garnies  thacune  de  quatre  boutons  ; 

La  dou[)Iure  du  grand  uniforme  en  serge  bleue  ;       • 

Les  boutons  de  cuivre  doré ,  timbrés  d'une  ancre  ; 

Un  chapeau  monté  à  la  française ,  avec  ganse  d'or; 

Un  chapeau  rond  à  la  matelote  >  bordé  d'ua  gatpn  dc: 
poil;  •  '.  ^ 

•  ... 

PETIT  'ÉQUIPEMENT. 

Douze  chemises; 

Six  caleçons;  .  . 

f   Douze  paires  de  l^asj  .    i 

Douze  cravates  de  perkaJe.;  .  , 

'   Trois  cols  de  soie  lioife  pli^és^  ou  cravates  ivoires; 
,    Dou^e  mouchojrs^;  "* 

Six  bonnets  de  coton  ; 

Vingt-quatre  serviettes;   -  »... 

K  Quatre  paires  de  souliers;  ■'•[.,., 

Une  paire  de  boucrés  unies  de  cûîvre  doré  ; 

Des  demi-guêtres  d'étamine  noirej    .     •  ! 

Des  demi-guêtres  de  toile  blanche^ 

Une  brosse  à  habit;  '  ^     r  : 

Deux  peignes  ;  -    i     ^ 

Un  couvert  complet  en  fer  4tam^._ 

I  3.  L'entretien  du  trousseau  sera-à  îa  charge  du  collège 
royaF  pendant  tout  le  temps  que  l'élève  y  séiournérâ ,  et 
les  effets  qui  le  composent  lui  seront  remis  en  bon  état^  au 
moment  de  sa  sortie,  '  \  . 

L'étliblissement  pourvoira  également  aux  dépenses  rela* 
tivesaa  coucher  des  élèves.  '*' ^ 

1 4*  Le  collège  royal  sera  pourvu  des  livres ,  cartes  et 
înstrumens  nécessaires  à  l'instruction  dés  élèves;  lespiiii- 
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cîpaux  professeurs  seront  respectivemeht  chargés,  sur  in- 
ventaire ,  des  objets  qui  se  rapportent  à    leur  partie  d'en- 
seignement ,  et  devront  veiller  ^  ce  qu^ils  ne  soient  ni 
enlevés  ni  détériorés. 

.  ly  Le  collège  royiil  sera  sous  Fautorité  et  la  surtreîllance 
cTun  contre-amiral  ou  capitaine  de  vaisseau ,  lequel  aura  Je 
titre  de  gouverneur  des  élèves  de  la  ;narine  royale. 

Le  gouverneur  aura  sous  ses  ordres: 

a  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate  ,  sous-gouverneurs  ; 
5  lieutenans  de  vaisseau ,  aides-majors. 

^     professeur,     j   1  3:  ^C  £e  !  .'i  U^    ^^^    '«"" 
I  répétiteur I        "  d  histoire. 

i  professeurs       I    '  f  ..«classe...  • 

'^                       (    I  de  2.*  classe. . .  >  de  langue  française. 
I   répéticeur ) 

I  professeur  de  i/*  classe {    »    ,  *  • 

I   répétiteur ..1  d«  ^"g"e  anglaise. 

2.  professeurs       j  .|  J^  ié'cfassr.V.'j  de  mathématiques- 

2.  répétiteurs.  . .  .> ..,..)     et  d'hydrographie. 

I   professeur  de  i/<^  classe. j  j^  jç^^j^^ 

r   répétiteur \ 

I   professeur  de  2.*  classe |  de  géographie* 

1  quartier-maître  trésorier. 

2  aumôniers ,  qui ,  indépendamment  de  leurs  fonctions 
ecclésiastiques,  seront  chargés  d'instruire  les  élève»  sur 
la  morale  et  sur  les  principes  de  la  religion. 

1   chirurgien-major. 
I  économe. 

Des  sous-officîers  d'artillerie  de  la  marine  seront  em- 
ployés dans  le  collège  royal  comme  maîtres  d'exercices 
militaires  ;  et  des  officiers  ùiariniers  ^  comme  maîtres  de 
natation. 
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1 6.  Nous  entendons  choisir  Iç  gouverneur ,  tes  sous-i 
gouverneurs  et  les  officiers  majors  du  collège  royal  parmi 
les  officiers  de  la  marine  lea  plus  rçcommandabJes  par  leurs 
principes  et  leur  instruction,  ainsi  que  par  iancienuçté  ^ 
la  distinction  de  leurs  sei:vices. 

Entendons  pareillement  que  les  professeurs  et  les  aumô- 
niers soient  recpnnus  dignes,  parleur  conduite  autant  que 
par  leurs  talens,  de  diriger  chaque  partie  de  rinstructiqii 
des  élèves ,  et  qu'ils  ne  puissent  leur  donner  que  des  pré- 
ceptes et  des  exemples  de  véritable  honneur  ,  d'attache- 
ment à  leurs  devoirs  et  de  fidélité  à  notre  personne  et  à  l'état. 

1 7.  L'économe  du  coHége  royal  sera  nommé  par  iiotre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine» 

II  sera  chargé  de  l'exécution  de  •  tous  les  marchés  rela- 
tifs à  Ta  subsistance  et  à  l'entretien  de$  élèves  ;  de  la  sur- 
veillance et  conservation  du  mobilier  ;  de  la  tenue  des 
comptes  et  de  tous  les  détails  d'administration  intérieure  de 
J'étîiblî&sçment.  : 

1 8.  Indépendamment  des  pfficiers ,  professeurs  et  maîtres 
ejt  de  récqnome,  désignés  aux  articles  ci  -  dessus,  notre 
ministre  secrétaire  cfét^it  ^u  départçinen.t  de  la  marine 
déterminera  le  nombre  ^es  ^gens  infériçur$  qu'il  sera  néces- 
saire d'employer  dans  Je  collège  royal  ;  jces  employés  devront 
être  pris  exçltisivemént.  p;irmi  les  gem  ^  mçr  et  Iqs  ca- 
nonniers  de  la  marine  ,  et  de  pjéfèrencç  parmi  ç^ux  qui 
fj^uÊÎiSrs^ftt  dune  demi-solde  en  CQûsi.dér»tip«  de  Ieiw$.  ser- 
vices, ou  qui  ont  été  blessés  dans  les  <x>n>bats. 

Ip.  Les  élèves  du  collège  royal  seront  diyîsés  en  cinq 
brigades ,  chacune  sous  les  ordres  d'un  offiçier-ma^ry 

Les  brigades  seront  composées  d'ifn  nombre  égal  rfé- 
ièves  ;  le  degré  d'instruction  déterminera  l'ordre  numérique 
des  brigades;  ainsi,  la  première  çpipprendra  le  plus  ins^* 
truits,  et  là  cinquième  ceux  qui  n'auront  encore  cjue  les 
premiers  élémens  d'instruction. 
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20»  Lçs  élèves  seront  examinés,  tous  les  trois  moii, 
par  les  professeurs  du  collège  ,  en  présence  du  gouverneur , 
des  sous-gouverneurs  et  des  officfers-mafors  ;  et ,  d'après 
un  scrutin  secret ,  ils  passeront  d'une  classe  inférieure  à 
une  classe  supérieure,  et  vice  versa,  suivant  les  progrès 
positifs  ou  négatifs  qu'ils  auront  faits. 

21»  Les  officiers  majors  resteront  toujours  attaphéi  à 
leur  brigade  respective. 

A  la  suite  de  chaque  examen  de  trimestre  ,  le  gouverneur 
choisira,  pour  chaque  brigade ,  deux  élèves  distingués  par 
leur  conduite  et  leur  application ,  et  les  préposera ,  sous 
les  ordres  de  l'officier-major ,  à  la  tête  de  la  brigade ,  le 
premier,  en  qualité  de  brigadier  ,  le  second ,  en  qualité  de 
sous-brigadier. 

22.  Les  élèves  du  collège  royal  seront  examinés  tous  les 
ans  y  à  l'époque  du  i.*'  avril,  par  un  des  examinateurs  d^ 
la  marine. 

L'examen  aura  lieu  en  présence  du  gouverneur  des 
élèves,  des  sous-gouverneurs  et  de  tous  les  officiers  et  pro- 
fesseurs du  collège. 

Les  élèves  qui ,  à  l'époque  de  l'examen  ,  auront ,  dans  le 
collège,  le  grade  de  brigadier  et  de  sous-brigadier,  et  ceux 
qui  composeront  la  première  et  la  seconde  brigadç ,  seront 
seuls  susceptibles  d'être  admis  à  concourir  pour  le/grade, 
d'élèves  de  la  marine  de  seconde  classe. 

L'examen  portera  :  ,  i 

1  ."*  Sur  la  langue  fraaçaise ,  l'histoire  et  h  géograpbîf  ; 

a.**  Sur  les  élémens  de  la  langue  anglaise  ; 

3.**  Sur  le  cours  de  mathématiques,  comprenaïlt , 

,     L'arithmétique, 
La  géométrie  , 
Les  deux  trîgonométries  f 
Lq  traité  de  navigation , 
L«s  élémens.  de  statique  ;  «: 
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.  4***  Sur  le  dessin ,  en  ce  qui  concerne  la  construction  des 
•cartes,  le  lavis  des  plans  et  les  vues  de  côtes»        • 

2^,  L'examinateur  adressera  k  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  marine  le  procès-verîoal  de  l'examen  qui  aura  été 
fiîit -conformément  à  Tanicle  précédent;  et  le  gouverneur 
adressera  également  des  notes  sur  la  force  physique ,  les 
facultés  morales  et  la  conduite  de  chaque  élève  examiné, 

.  Ce  procès -verbal,  ainsi  que  les  notes,  sera  mis  sous  nos 
yeux,  et  nous  conférerons  le  grade  d'élève  de  la  marine,  de 
seconde  classe,  à  ceux  des  candidats  que  nous  aurons  recon- 
nus dignes  de  l'obtenir. 

w  z4*  Nous  enjoignons  expressément  .au  gouverneur  du 
collège  royal  de  la  marine  de  faire  respecter  les  aumôniers 
et  les  professeurs  par  les  élèves  ,  et  de  punir  exemplairement 
ceux  d'entre  eux  qui  leur  manqueraient. 

Z^.  Tout  élève  qui,  dans  le  cours  d'une  année,  aurait 
rétrogradé  de  deux  brigades ,  sera  licencié. 

26.  Tout  élève  qui,  après  trois  ans  d'admission  au  col- 
lège royal,  ou  ayant  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans,  n'aura  pas 
pas  été  reconnu  susceptible  de  subir  avec  succès  lexamen 
prescrit  par  l'article  22  de  la  présente  ordonnance ,  sera 
licencié.    . 

27.  luC  gouverneur  étant  spécialement  chargé  d'exercer 
une  surveillance  paternelle  sur  les  élèves,  et  de  leur  do'nner 
tous  ses  soins,  devra  rendre  compte ,  tous  les  trois  mois  \  à 
jnotre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  de  la  santé  , 
de  l'instruction ,  des  mœurs  et  de  la  conduite  de  chacun 
d'eux;  et  tous  ceux  qui  se  seraient  écartés  des  principes  de 
la  religion  ,et  de  la  morale ,  ou  qui  n'auraient  pas  secondé 
les  efforts  et  les  bonnes  intentions  de  leurs  instituteurs  , 
seront ,  d'après  les  ordrçs  que  notredit  ministre  transmettra. 
«1  gouverneur  ,  exclus  de  l'établissemenf.      ..        .  -i 
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28.  Le  temps  que  les  élèves  de  la  marine  passeront  au 
collège  royal  ne  leur  sera  compté  comme  service  militaire  ^ 
qu'autant  qu'ils  obtiendront  le  grade  d'élève  de  la  mai-kie  de 
pfemière  classe,  * 

2p.  Le  régime  intérieur  et  économique  du  collège  royal 
seiaxronfié  à  un  conseil  d'administration  composé  du  gou-* 
vemeur ,  des  sous-gouverneurs  et  de  deux  ofRciers-mafors 
dix  collège  désignés  annuellement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  »  marine. 

Le  quartier^maitre  trésorier  remplira  les  fbncdons  dé 
secrétaire. 

Le  conseil  d'administration  passera  tous  les  marchés  pour 
subsistance  9  entretien  et  autres  objets  nécessaires  à  i'éta- 
blissement  ;  il  surveillera  la  gestion  de  l'économe  et  là 
comptabiIil|é  du  quartier  -  maître ,  arrêtera  les  recettes  et 
dépenses  de  chaque  années ,  et  le  gouverneur  en  adressera  le 
compte.au  ministre. 

50.  Les  appoîntemens  annuels  du  gouverneur,  des  sous^ 
gouverneurs,  des  officiers  et  du  chimrgien-mafor  du  collège 
royal ,  seront  les  mêmes  que  si  ces  officiers  étaient  embar- 
qués ;  le  gouverneur  recevra  ert  outre ,  tous  les  ans ,  Un  sup- 
plément de  3000  fré  et  une  somme  de  i  joo  fr.  pour  frais 
de  bureau  et  de  secrétaire. 

Les  appointemens  du  professeur,  du  quartier-maître  tré- 
sorier, des  aumôniers  et  de  Féconome,  sont  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 

^    r  f  de  I."  classe.  ., 5,600'' 

Professeurs   j  ^^  ^  ^  ^asse.  .....; 3,000. 

Répétiteurs 1,200. 

QuartieMnaîtrc.  ..*......  ^ 2,000. 

jA^umôftiert 1,800. 

Économe » ••  •  • 2,000. 

Notrç  ministre  de  la  marine  réglera  la  solde  dçs  agens 
Jjin.  marit.  V^  Partie.  l5l6.  6 
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infêrieurs  et  senrans  qui  sercnt  employés  >  cTiqprès  ses  ordres  » 
au  coij^ge  royal. 

3(.  Le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs,  le  quartier- 
maître,  les  aumôniers,  le  chirurgien-major  et  Téconome , 
Auront  un  logement 'chns  riiitérieur  de  l'établissement. 

Les  officiers^ms^ors ,  les  sous-officiers^  d'artillerie  de  b 
niarine  et  les  officiers  mariniers,  jouiront  aussi  de  cet  avan- 
tage, si  la  localité  le  permet. 

52.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  du  zèle  des  professeuii 
et  maîtres  du  collège  royal  poàr  l'instruction  des  élèves  ,  et 
des  succès  qu'ils  auront  obtenus,  notre  ministre- secrétaire 
d'état  de  la  marine  est  autorisé  à  leur  acCoi'dek'  des  gratifi- 
cations extraordinaires  ,  soit  sur  les  fcmds  du  coUége  royal, 
soit  sur  ceux  du  département  de  la  marine. 

33*  Toutes  les  dépenses  du  collège  royal  seront  acquit- 
tées sur  le  fonds  des  pensions  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  de  sommes  qui  seront  mises  à  bt 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

34.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déter- 
minera, par  un  règlement  spécial ,  les  dispositions  à  suivre 
pour  la  justification  des  actes  de  naissance  et  des  certificats 
de  santé  et  de  solvabilité  des  candidats ,  le  mode  de  paiement 
des  pensions ,  les  fonctions  des  officiers  et  du  çiartier-r 
maître,  les  devoirs  des  professeurs  ,  les  règles  de  Fadminîs- 
trationet  de  la  comptabilité  du  collège  royal ,  la  subsistance 
des  élèves  ,  leur  habillement ,  leur  régime  intérieur  ,  Im 
police  et  la  discipline  de  l'établissement. 

TITRE  IIL 

Des  Elevés  de  la  Marine  de  seconde  classe» 

3,5.  Les  jeunet  gèn^  à  qui  iibus  aurons  confère  le  titre 
d'élève  de  la  marine  de  seconde  classe  »  sortiront  du  <:o}Iége 
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royal  et   seront  dirigés  sur  le    port  de  Rochefîirt,  four 
recevoir  y  sur  nos  bâtimensy  f  instruction   pratique   qu'ik 
doivent  acquérir, 

^Ô»  Les  élèves  de  seconde  classe  seront  tenus  de  faire 
deux  campagnes  d'instruction^  chacune  de  la  durée  d'eit- 
yiron  dix  mois* 

Ces  campagnes  aiu'ont  pour  objet  de  leur  faire  connaître 
les  cotes 9  ports  et  établissemens  maritimesduroyaumey.de 
les  familiariser  avec  les  événçmens  qu^on  peut  éprc^ver, 
soiti  la  voile,  en  pleine  mer  et  près  des  côtes,  soit  à 
Tancre  ;  et  de  leur  enseigner  toutes  les  mancxuvres  impor- 
tantes à  exécuter,  et  à  commander. 

jy.  Les  élèves  de  seconde  classe  seront  ^nbarqués ,  en 
nombre  égal ,  sm*  deux  corvettes  ou  bâtimens  à  trois  mâts , 
lesquels  navigueront  de  conserve  pendant  une  partie  dés 
campagnes,  pour  mettre  ces  jeunes  gens  à  portée  de  former 
leur  coup-rfoeil  sur  les  manœuvres ,  les  mouvemens  et  la 
marche  d'un  bâtiment  relativement  à  un  autre ,  et  pour  en- 
tretenir ou  exciter  leur  émulation» 

5  8.  Les  commandans  des  bâtimens  sot  lesquèfs  les  élèves 
seront  embarqués  ,  devront  être  choisis  parmi  des  capitaines 
de  vaisseau  distingués  par  leur  caiactèref ,  leur  expérience 
et  leur  instmoion. 

Il  en  sera  de  même  p<nir  ïes  officiers  composant  Fétat- 
major  de  chacun  desdits  bâtimens. 

Le  capitaine  de  frégate  ou ,  à  son  défaut ,  Tofficier  ayant 
à  bord  le  détail  général ,  sera  spécialement  chargé  de  fa  sur- 
veillance ,  pcdice  et  disdpline  desdits  élèves  ;  il  sera  secondé 
plus  particulièrement  par  un  des  officiers  de  f  étî^-major  Ai 
bâtimeiit»  <^oisi  à  cet  effet  par  le  capitaines 

30.  Pour  que  chaque  bâtiment  sur  lequel  seront  em- 
barqués des  élèves  ,  n'ait  que  le  nombre  d'hommes  qui  doit 
former  son  équipage  conformément  aUx  réglemens ,  il  n'y 
sera  point  embarqué  de  noyke&* 

6* 
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4o.  La  première  campagne  cPînstructîon  des  élèves  com- 
itiencera  dans  le  mois  de  juin  de  chaque  année ,  et  se  ter* 
minera  au  mois  d'avril  de  f  année  suivante. 

Les  deux  bâtimens  partiront  de  Rochefbrt»  et;  après 
-avoir  parcouru  de  conserve  les  ports  et  parages  qui  leur 
seront  indiqués  par  nos  ordres  et  instructions ,  Us  se  sépare- 
ront, Fun  pour  aller  à  Brest  y  l'autre  à  Toulon  i  où  ils  seront 
réparés  et  réarmés. 

4^  •  La  seconde  campagne  commencera  au  plus  tard  vers 
le  1.5  juillet  y  et  se  terminera  dakis  le  courant  du  mois  de 
mai  de  Tannée  suivante. 

Les  bâtimens  partiront  de  Brest  et  de  Toulon,  se  rejoin- 
dront sur  un  point  déterminé ,  et  se  rendront  ensuite  dans 
les  ports  et  parages  indiqués  par  nos  ordres  et  instructions  ; 
après  quoi,  celui  qui ,  dans  Tannée  précédente ,  aura  relâdié 
à  Brest,  ira  déposer  à  Toulon  les  élèves  qui  devront  rester 
dans  cet  arrondisseinent  ;  tandis  que  celui  qui  aura  relâdié 
à  Toulon,  déposera  également  une  partie  des  élèves  à  Brest  : 
fun  et  l'autre  rentreront  ensuite  à  Rochefort  avec  ceux  des- 
dits élèves  qui  devront  être  attachés  à  ce  port ,  et  ils  y 
seront  désarmés. 

4^«  Dans  le,  cas  où  des  circonstances  quelconques  ne 
permettraient  pas  d'expédier  des  bâtimens  pour  les  parages 
ci-dessus  indiqués,  il  serait  tenu  armé  dans  nos  rad^es  de 
Brest ,  de  Toulon  et  de  Rochefort,  le  nombre  de  corvettes 
nécessaire  pour  que  l'instruction  des  élèves  n'eût  pas  à  souf- 
frir de  cet  état  de  choses. 

Les  élèves  seraient  exercés  sur  les  rades  et  sur  les  côtes 
à  toutes  les  manœuvres ,  .opérations ,  travaux ,  études  et 
autres  <A>jets  d'instruction  théorique  et  pratique  dont  la 
nojnencIat,ure  et  la  progression  sont  indiquées  par  l'art.  61 
ci-après. 

Les  commandans   de  la  marine  veilleraient  en  même 
temps  à  ce  que  les  commandans  de.  ces  corvettes  étendissent» 
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utatnt  qae  possible,  leur  navigation ,  et  he  négîigéasàcnt 
rien  pour  suppléer  aux  moyens  dont  on  se  trouverait  mo-» 
mentanement  privé.     .  ; 

43-  Pendant  la  première  campagne,  les  élèves  de  se-: 
conde  classe  seront  subordonnés  au  maître  d'équipagie ,  au 
maître  canonnier  et  au  chef  de  'timorinerie  *,  et  '  n'auront 
aucun  commandem'ent  sur  Féquipàge.      '  - 

A  la  seconde  campagne ,  ils  resteront  subordonnais  à  ces 
maîtres  ,  mais  ils  commanderont  tous  les^  autres  homrtiies  dé 
Téquipage. 

44'  Pendant  la  durée  de  chaque  campagne ,  le  caipitaîne 
de  frégate  ou  lieufénâht  de  vaisseau  charge  du  détail  gé- 
néral ,  tiehdfa^Un  contrôlé'  des  élevés. 

II  y  consignera,  mois  par  mpis ,  des  notes  sur  le  zèle , 
Faptitude  et  la  (Conduite  de,  ces  jèuhes'géns  ,^aînsi  quesiur 
leur  appRtàliôA  et  leurs  progrès  dans  f étude  des  diverse» 
coonaîssances  pralî(jues  qu'ils  doivent^^cquérîr  dans  lé  cours 
de  la  campagne.  i  ^      . 

A  la  fin  du  mçif  >  ce  c^n^r^fc  sera  présepté  au  capitaine 
dû  bâtiment ,  lequel  réunirai*  ^es  élèyes  4afîs .  ia  chambre  du 
conseil,  et  leur  témoignera,  en  piésehce  des  oiëfiçiers  de 
fétat-înajôr  ,^  sa  satisfaction  q\i  ,spn  méconjt^itement. 

Lorsque Ja campagne  sera  terminée,  le  contrôla,  ^igné 
du  capitaine  de  frégate  ou  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du 
détail  et  .vis^  ,par  le  capitaine.:^»!  I?âty»ent ,  sçra  adçe^é  à 
notre  /^^ioisÇfe^crétaire.  d'état  4e  la  maiiiie,  p^  {a  voie 
.du  œn^xKçapdfUjt  4eit  n^  pour^^tre  mis  sous  nos  yçux^ 
lorsqu'il  y  aurajiei^  à  statuer, sur  ravancpmeat  de  chacun 
des  élèves.  .  '  :  .  ,    > 

.  4^*  Toû*  élève  qm  ^  potfr  tâuse  de  santè  ou  pour  toute 
autre,  p^àiiraîtjjfjiai  ftit  '^inéidt's'deux  camfpàenës  spéciales 
détermïri6Ëtf^f4ei4artïcIes  46et  4ï  delà  pi*ésénte  ordoii- 
nance,  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  '<^  soit>  être 
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dispensé  d'entreprendre  la  même  campagne  Tannée  svà^ 
Yanie. 

Toutefois  il  pourra  être  embarqué ,  en  attendsmt ,  ^r  tel 
bâtiment  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine 
jugera  convenable. 

46*  Tout  élève  qui ,  pouf  un  motif  quelconque  jurait 
manqué ,  pendant  trois  années;  successives  »  une  des  '.  deux 
campagnes  spéciales  qu'il  est  tenu  de  faire ,  sera  ,  par  ce  seul 
motif  y  considéré  comme  n'appartenant  plus  au  service  de 
la  marine. 

47*  Tout  élève  qui ,  pendant  les  deux  campagnes  d'ins- 
truction» aura  été  noté  d'une  manière  dé&vorable  »  sous  le 
irapport  de  la  conduite,  de  Fapplication  ou  ^e  ]a  discipline , 
sera  licencié. 

48.  Les  élèves  qui,  après  avoir  terminé  leur  seconde 
campagne  , 'auront  été  favorablement  notéç  ,  serpnt  admis 
&  subir,  un  examen  sur  les  diverses  parties  ^instruction  pra- 
tiqué qvTih  auront  dû  acquérir  pendant  la  durée  de  leur 
navigation. 

Cet  examen  aura  fieu  en,  présence  du  commandant  de 
ïa  manne,  du  major  généM,  du  commandant  de  la  com- 
pagnie des  élèves  de  h  itiarîhé ,'  et  de  quatre  capitaines  de 
vaisseau  nommés  par  notre  mïriîstre  secrétaire'  d'état  de  la 
marine.  '  •      '  ^  '  '       "  •:   -    •  ^        -y  t  'J^■;--.  '»  * 

L'examen  portera ,         "'''   ;  '  V/ 

Sur  ratrfmage ,  l'instaHatîôn  et  le  grémeiit  d'tih  Vaisseau, 
sur  les  principales  hiànœuvres  à  la  vbife,  sur  les  mouafagés 
et  àppareîlhges  dans  diireri  cas ,  sur  lés  oHsër^tTÔm  a^tro- 
;nomiques  et  les  opératiohs'-nàùtîqûei,  sur' Teiercîce  du 
canon  et  de  la  mousqueterie.  .i   .   '  >  . 

,  Xjt%  élèves^  seront  aussi  ex^miné^  sur  les/mtAéltiati^es , 
f hydrographie  ,  ;  les  ,  pripo^Tes  de  la.  langue  adgl^se,  ia 
grammaire  française,  et  l'histoirie ,  pour  s'a$9ucet  s'ils,  ont 
.continué  qe^études,  .  ; .  ,r.  ,  ^    , 
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49«  Ce  prQcès-verbal  sera  adressé  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  du  département  de  la  manne»  par  le  comman-- 
dant  de  la  marine^    .         * 

50*  Tout  élève  qui,  dans  le  procès-verbal  d*examen, 
aura  été  noté  cotnme  n'ayant  pas  acquis  les  connaissances 
Requises,  sera  tenu  défaire  une  troisième  campagne  d'ins- 
truction ,  après  laquelle ,.  s'il  ne  satisfait  pas  à  un  nouvel 
exaraen  ,  il  sera  licencié  du  service  de  la  marine. 
,  ^  I .  Les  élèves  de  seconde  classe  qui  auront  subi  avec 
succès  fexamen  prescrit  par  i'arricle  48  du  présent  litre, 
seront  par  nous  nommés  élèves  de  la  marine  depremière 
classe.    .  ; 

Leur  rang  sera  fixé  dans  la  promotion  ,  d'après  le  degré 
d'instruction  dont  ils  auront  fait  preiive  dans  cet  examen» 

TITRE    IV. 

Des  Ereves  dMa  marine  de  preniâre  classe, 

^2.  Les  élèves  de  la  marine  de  première  classe  seront 
répu'tîs  dans  nos  ports  de  Brest  ^  Toulon  et  Rochefbrt. 

Ils  seront  dîri^s  de  ces  ports  principaux  sur  tels  portt 
secondaires  où  nous  ordonnerons  des  armemens. 

C^.  Les  élèves  de  première  classe  seront  embarqués 
sur  nos  b^timens  de  guerre ,  au  nombre  déterttiiné  par  nos 
ordonnances  et  réglemens  sur  la  composition  des  état»» 
mafors  et  équipages  desdits  bâtimens. 

Toutefois ,  et  d'après  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  notre 
ministre  de  la  marine  ,  il  pourra  être  embarqué  ,  en  temps 
de  paix ,  un  nombre  d'élèves  supérieur  à  celui  déterminé 
par  le  règlement. 

^4*  I'^  recevront  succesçîvement ,  et  autant  que  possible , 
des  destinations  différentes  et  qui  puissent  comporter  une 
navigation  toujours  plus  difficile,  ou  présumée  telle,   un 
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plus  long  séjour  à  la  hier  et  im  plus  grand  (Uv^oppemenl 
de  connaissani^es  pratiques.  > 

Ces  destinations  seront  réglées.par  notre  ministre  seaé^ 
taire  d'état  de  la  marine,  d'après  les  propositions  qui 'lui 
en  seront  faîtes  par  Iç  cqmin^dant  de  là  Qiarinç,  $ur  les 
demandes  des  commandes  des  compagnies  cjes  ifèves  d^ 
i^  marînp. 

^^.  A  la  fin  des  campagnes ,  les  capitaines  de  nos  bâti<o 
mçns  de  guerre  remettront  au  commandant  de  la  marine, 
dans  le  port  de  désarmement»  des  notes  et  apostilles  sur  fat 
conduite.»  jes  dispositions  et  Içs  progrès  de  chacun  4e$ 
élèves  qiii  auront  été  embarqués  sous  leurs  ordres,    . 

^6.  Les  élèves  de  première  classe  qui  réuniront  trois 
années  de  navigation  aux  deux  campagnes  d'instruction 
qu'ils  auront  fiiites  en  qualité  d'élève§,de  deuxième  classe, 
et  qui ,  par  leur  bonne-  conduite  et  leur  aptitude  au  service, 
auront  obtenu  des  notes  favorabbk  seront  susceptibles 
4'étre  promus  au  grade  d'enseigne  mk  vaisseau. 

^J^  Les  élèves  de  première  classe  qui  se  seraient  dis-" 
tingués  par  une  action  cf éclat,  ne  pourront  nous  être  pro- 
posés pour  le  grade  cf  en^igne  de  vaisseau ,  qu'autant  qu'ils 
auront  au  inoins  quatre  années  complètes  de  navigation , 
y  compris,  leurs  campagnes  d'instruction  j  autrement  nous 
leur  accorderons  tçlle  récompense  dont  îtsnous  paraîtront 
susçeptfbïes.  ,  . 

^S.  Si ,  par  un  événement  quelconque,  un  de  nos  bâthf 
mens  se  trouvait  sans  officiers  de  la  marine  ,  nous  voulons 
que  le  commandement  en  appartienne  au  plus  ancien  élève 
4e.  première. classe ,  préfèrabiement  à  tous  autres. 

5  p.  Les  élèves  de  première  classe  auront  le  rang   d§' 
iieuf^n^^t  ^  second  d'artîlierie, 
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TITRE   V. 

PiSpositions  communes  aux  Elèves  de  première  et  de  deuxième 
classe ,  pendant  qu'ils  seront  embarqués. 

.  PO.  Les  élèves  de  fa  marine  de  première  et  de  seconde 
classe  sei^ont  successivement  et  progressivement  exercés  y 
4#ms  le  cpurs  de  leurs  campagnes  y  sur  toutes  les  parties 
cTinstruction  théorique  et  pratique  relative  au  service  qu'ils 
çpnt  appelés  i^  remplir;  savoir  : 

PENDAîNT  hh  WAVICATlOJft 

.  lie  grémenty 
)La  mâture  , 
La  voilure  j^ 

L^exercice  du  canon  et  de  fa  mousqueterie» 
L'exercice  de  fa  manœuvre  , 

Les  observations  astronomiques  et  celles  des  variations 
4e  fa  i>oussole , 
L«  pilotage, 

PEI^DA^T  LES   flELACHES. 

La  levée  des  plaiis  de  rades  et  port$ , 
.  Le  dessin  des  vues  de  côtes , 
La  marche  des  montres  marines , , 
L'étude  des  signaux  et  de  fa  tactique , 
Les  simulacres  des  descentes  sous  voile  et  à  l'ancre , 
L'arrimage, 

I^'ipstalfatioii,         ^  . , 

Et  enfin  toutes  fak  manœuvres  et  opérations  refatives  à 
farmement  et  au  désarmement,  des  bâtimens. 

6l  Pour  cultiver  et  entretenir  à  4a  mer  les  cohnaîs^ 
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sances  que  les  élèves  auront  puisée$  »  soit  au  collège  royal  » 
soit  dans  les  ports,  soit  enfin  dans  leurs  campagnes  pré- 
cédentes ,  le  capitaine  dji  bâtiment  réglera  les  heures  aux- 
quelles ils  seront,  ten^s  de  continuer,  à.bord  ^  leurs  études  , 
tant  sur  la  théorie  que  sur  la  pratique.  Un  officier  restera, 
toujours  avec  eux  pendant  lesdites  études  r  ^t  assistera  aux 
Iççons  qui  fcur  seront  donifnées  ,  en  conséquence  des  ordres 
du  caj^taine,  par  les  officiers  et  fes  principaux  maîtres  du 
Mtiaient* 

62.  Quoique  rembarquement  des  élèves  ait  principale- 
ment pour  objet  leur  instruction,  nous  entendgns  toutefois 
qu^ils  remplissent ,  à  bord ,  un  service  habitueL 

Ils  seront,  en  conséquence,  partagés  sous  les  ordres  des 
officiers  chargés  du  quart  ;  ils  monteront  dans  les  hunës  pour 
inspecter  les  hommes  chargés  de  prendre  ou  de  carguer  des 
ris  ,  feront  toutes  les  corvées  qui  leur  seront  prescrites  et 
commanderont  les  chaloupes  et  canots; 

Ils  seront  alternativement  employés  près  le  comtnaiidant 
en  second  du  bâtîméni,  lequel  leur  fera  connaître  et  exé- 
cuter ,  en  sa  présence ,  toutes  les  opérations'  du  détail  jgé- 
néral.  .         >  .  ^  . '- 

63-  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  seront 
tenus  défaire  leurs^ownaux  à  la  mer  et  de  les' représenter  à 
l'officier  chargé  du  détail,  auquel  ils  remettront  chaque  jour 
leur  point.  A  la  fin  de  la  campagne,  tesdits  journaux  seront 
examinés  par  le  commandant  -de  la  compagnie  et  par  le  pro- 
fesseur d'hydrographie  ,  qui  feront  remarquer  auxdits  élèves 
les  feutes  qu'ils  auront  pu  faire. 

64*  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  mangeront 
ensemble  à  bord  et  coucheront  dans  les  postes  qui  leur  au- 
ront été  destinés ,  d'après  l'ordre  du  capitaiile  du  bâtiment. 

6^.  Les  élèves  recevront,  pendant  qu'ils  seront  embar-» 
qués,  un  supplément  d'un  franc  par  jour  à  titre  de  traite- 
ment rde>  table /^tuMe^ration^^n  natoi^: 
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Ôo.  Nous  dépendons  qu'aucun  élève  de  première  on 
seconde  classe  soit  habituellement  admis,  soit  àia  table^da 
capitaine  y  soit  à  ceUe  des  ofiiciers  de  rétat-roajor. 

TITRE    VI. 

Organisation  des   Elevés  de  première  et  seeânde  classe  en 
Compagnies  ;  leur  instruction  dans  les  ports  ,  leur  solde , 
_  police  et  discipline. 

(fj.  Conformément  à  Tartide  4  de  la  présente  ordon- 
nance ,  les  élèves  de  ïa  marine  de  première  et  seconde  clasiie 
seront  partagés  en  trois  compagnies ,  dont  la  première  ser- 
vira à  Brest ,  là  seconde^  Toulon  #  et  la  troisième  à.  Ro- 
chefbrt.  ^ 

o8.  Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  t 

Capitaine  de  vaisseau  commandant. .......  !• 

Capitarne  db   vaisseau   ou  de  frégate  com- 
mandant en  second. . .  ; r.  ^       12. 

l»ièutenans  de  vaisseau ,  chefs  de  brigade^  •  •  5* 

Enseignes  de  vaisseau  brigadiers. , .  ^ .  5* 

J^Iéves  de  premiéise  classe  sousJurigadiers. ...     5.  | 

lilèves  de  première  classe ,  *  • .  70.  >     loô. 

Élèves  de  «ecoode. classe.. -^5'  ) 

Tambours.  •••#,......•..  *j. .  «i*  ,...<,.«•....•  ^  •       2. 

T  o  T\A  L ;:,...<........  114. 


6p.  Le  nombre,  des  élèves  des  deux  classes  sera  suscep* 
tible  d'être  augmenté  suivant  les  besoins  de  notre  service, 
sans  qu'il  y  ait  lieu^né^iuiioins  à  accroître  celui  des  officiers. 

70.  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  C6nser- 
Teront  i^pe^emiem  ctiiire  ew  if^r  nmgd'.aiidenQeté,  k 
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dater  du  four  de  leur  nominatîon  et  d'aprèsleur  inscription 
SUT  la  liste  générale  par  nous  arrêtée; 

y  I .  Les  commandans ,  cheft  de  brigade  et  brigadiers  dé 
la  compagtiie  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  Jétati  de  Ja  marine. 

J-.es  places  de  sous-brigadiers  seront  accordées  par  le  coin- 
mandant  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  commandant 
,de  la  compagnie,  à  ceux  des  élèves  de  première  classe  qui 
se  distingueront  davantage  par  leur  application  et  leur  bonne 
conduite.  ....  ^     .. 

'^  72.  LesoKfidérs  (fetout  grade  attachés  aux  compagnies 
des  élèves  éOé  h  marine  jouiront  de  leurs  appointemeAs  tfac- 
tmifk  laitier.-'-  ^'  \  ■  '  "  "  ^  •;""^.  '; 
'  lissera  alloué  àuxî  élèves  ^ou$-brigâdîers'uh'suppIéi]ient 
de  1 2  francs  par  mois ,  pendant  qu'ils  rempliront  ces  fbhc- 
tioBiSi:  :  \  -^  ►:::.': -.-j)  ;-  •  -    ,  ' '-^    •'-'-'' 

Les  tambours  auront  une  solde  de  30  francs  par  mois,  au 
moyen  d^  làquelFe  ils  seront  téw^  d^  pourvoir  àt  feur  suljsis- 
tance  et  à  leur  petit  équipement. .        . 

n  leu^  sera  déÛvré  |.  cfes  maga^ns  de  la:  marine.^  un  iialbil- 
lement  uniforme  >  et  ils  seront  casérrtés*,  soit  dans^îè  local 
destiné  à  l'instruction  des  élèves  9  soit  ait  quartier>  de  Fartii- 
Jerîé  de  Ja  marine.  ' 

73.  II  sera  entretenu,  dans'  chaciûi  des  sports  de  Brest, 
ToXiIon  et  Rofhefbrt>  pour  l'instruction  des- élèves ,  un  pro- 
fesseur et  un  répétiteur  de  mathématiques  et  d'hydrographie, 
un  professeur  de  langue  anglaise»  un  professeur  de  dessin, 
Onjpaître  de  manoeuvre,  un  maître  de  construction  et  un 
maître  d'artillerie. 

Leurs  appomtemens  seront  déterminés  par  notfe  ministre 
secrétaire  d'état  de  fa  marine  ,  sâVoir:  iréux  des  profësseui^  , 
d'après  les  fbcations  du  "tableau  ti.^  2  ,  annexé  au  té^enient 
-.dttx<>  décemhrecrSi  jr;  1      '  -       '        1   .    " 

:   Et  ceux  dei.m8itrés ,  d'^rès  fa  Ihëftien  é^Iiè  p^mr  fes 
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Hiaîtres  des  ^fTéraitespY'o&ssîons  employés  dans  lés  ports , 
et  sttivaat  *  la  classe  à  laquelle  ils  appartiendront. 

74*  Chaque  jouif ,  excepté  les  dimanches  et  fètes  ,  les 
élèves  de  première  et  seconde  dasse  qui  seront  à  terre  »  *  se 
rassembleront,  sous  le  commandement  des  officiers  de  la 
compagnie  y  dans  les  salles  qui  auront  été  disposées  pour 
les  écoles  ;  ils  se  conformeront,  pour  le  temps  des  émdes 
et  lia:  pofice  de  f  école ,  aux  disysitions  de  notre  règlement 
de  ce  jour. 

7^.  Le  capitaine  de  la  compagnie  répartira  les  élèves  des 
deux  classes  entre  lèsdiâférens  professeurs  et  maîtres;  il  veil- 
lera également  à  ce  que  les  maîtres  se  conforment ,  dans  les 
leçons ,  à  un  ordre  suivi  et  régulier, 

76.  Le  profèsseiu"  et  le  répétiteur  de  mathématiques  et 
d'hydrographieferontaltemativementrevoirauxéfèveslecours 
complet  qu'ils  auront  suivi  pendant  leur  séjour  au  collège 
royal;  ils  leur  expliqueront  les  principes  d'après  lesquels  sont 
construits  les  instrumens  de  navigation ,  et  la  manière  de  les 
vérifier;  ils  leur  feront  faire  et  calculer  les  observations  et 
principalement  celles  de  longitude ,  et  leur  démontreront , 
dans  les  plus  grands  détails  ,  tout  ce  qui  concerne  la  réduc- 
tion et  la  correction  des  routes,  la  manière  de  lever  les  plans 
des  ports  et  rades  et  celle  de  tracer  les  configurations  des 
îles  et  des  côtes  d'après  les  relèveniens  feits  à  la  îner  et  l'es- 
time du  chemin  parcouru. 

Le  professeur  de  mathématiques  fera,  en  outre,  un  cours 
d'algèbre,  de  mécanique  et  de  géométrie  descriptive. 

77.  Le  professeur  de  langue  anglaise  exercera  successi'- 
vement  les  élèves  à  expliquer,  écrire  et  parler  cette  langue  ; 
il  emploiera  de  préférence,  pour  donner  ses  leçons ,  des  ou-* 
vrages  sur  la  marine  et  la  navigation. 

78.  Le  professeur  de  dessin  s'attachera  plus  particulière- 
ment à  faire  dessiner  aux  élèves  des  plans  et  des  vues  de 
eôtes>  et  if  pourra  les  conduire  à  cet  effet  sur  le  teuain*  ^ 
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rro.  Le  maître  de  manœuyre  donnera  des  leçons  atix 
élèves  sur  toutes  les  parties  du  grément  et  de  fa  voilure;  il  Iè9 
coliduira  'successivement  dans  h$  ateliers  de  ia  garniture, ^ 
la  ypiletiey  de.  la  corderie  et  tous  autres  jqui  tmt  rapport! 
sçn  aj-t  ;  et  les,  directeurs  du  port  et  dei  conitmctiom  ordon* 
neront  respectivement  aux  dbefs  desdits  ateliers  d^eicpiiqaef 
^uc  élèves  tous  les  travaux  qui  s'y  exécutent. 

Ledit  maître  de  manœuviA  mènera  pareillement  les  étèvcs 
dans  le  port  lorsqu'il  s'y  fera  quelque  opération  importante , 
et  leur  en  expliquera  l'objet  et  les  détails  d^xécution. 
•    Il  leur  donnera  enfin  dés  leçons  très-étendues  sur  la  ma-» 
sauvre  des  vaisseaux  et  sur  le  mouillage  et  fappareiilage« 

80.  Le  maîtredeconstruction  leur  fera  connaître  d'abord, 
sur  des  plans,  toutes  les  parties  d'un  vaisseau  ;  il  les  conduira 
ensuite  dans  les  chantiers  pour  leur  montrer ,  daps  le  plus 
grand  détail»  toutes  les  pièces  en  place  et  leur  assemblage; 
il  leur  expliquera  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  ate- 
liers de  ia  mâture ,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  qui  ont 
rapport  à  la  construction  ;  et  lorsqu'ils  seront  suffisamment 
imbus  de  ces  connaissances  pratiques ,  il  leur  enseignera  la 
manière  de  tracer  les  plans  des  vaisseaux  et  d'en  calculer  k 
déplacement.  Le  directeur  des  constrvctîons  tiendra  la  main 
à  ce  que  les  ingénieurs  et  les  maîtres  sous  ses  ordres  con- 
tribuent, ea  ce  qui  dépend  de  leur  art,  à  l'instruction  des* 
dits  élèves. 

8 1 .'  Le  maître  JartîHerie  démontrera  aux  élèves  les  prin- 
cipes théoriques  de  Fartillerie ,  tant  pour  le  recul  des  pièces , 
que  pour  les  portées  des  projectiles  ;  il  les  conduira  souT^nt 
dans  le  port  pour  leur  feire  observer  toutes  les  manœuvres 
relatives  au  transport ,  àTembarquement  et  au  débarquement 
des  canons;  et  dans  le  parc  d'artillerie,  pour  leur  expliquer 
les  tracés  des  constructions  des  afïùts  et  attirails  d'artillerie. 

Le  directeur  d'artillerie  veillera  à  ce  que  les  chefs  d'ate' 
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Uer$  ssous  ses  ordres  procurent  auxdits  élèves  les  instructions 
relatives  à  cette  parîie  du  service. 

82.  Les  fours  et  heures  auxquels  les  élèves  seront  con- 
duits parleurs  professeurs  et  maîtres,  sdit  sur  fe  terrai», 
soit  dans  les  ateliers  de  Tarsenaf  ,  seront  fixés  par  fe 
commandant  de  la  compagnie  :  lesdits  élèves  s'y  rendront 
toujours  sous  le  commandement  d'un  ou  deux  de  leurs 
officiers. 

83.  Les  élèves  de  première  classe  les  plus  instruits  et 
qui  auront  le  plus  navigué  ,  recevront  aussi  des  leçons  sur 
les  principales  évolutions  navales.  Ce  cours  sera  fait  par 
Pun  des  officiers  de  la  compagnie  désigné  par  le  capi- 
taine. ^ 

84-  II  sera  fourni  aux  écoles  les  livres,  cartes  et  ins- 
tmmens  nécessaires  pour  Tinstruclion  dés  élèves.  Tous  oçs 
objets  seront  à  la  garde  et  sous  la  responsabilité  des  pro- 
fesseurs. 

85-  A  de  certains  jours  de  la  semaine  >  déterminés  par 
le  capitaine  de  la  compagnie ,  les  élèves  ^e  première  et 
seconde  classe  seront  instruits  et  exercés  au  maniement  des 
armes  et  aux  manœuvres  d'infanterie  ,  jusques  et  compris 
fécole  de  bataillon. 

86.  Ils  se  rendront  également ,  à  des  Jours  fixées  par  le 
commandant  de  la  compagnie  ,  et  sous  le  commandement 
de  l'un  de  leurs  officiers ,  à  l'école  de  canonnage  du  port , 
pour  y  faire  l'exercice  des  bouches  à  feu. 

87-  Le  commandant  dé  la  marine,  sur  la  proposition 
du  capitaine  de  la  compagnie ,  répartira  successivement  les 
élèves  les  plus  instruits  dans  les  directions  du  port,  dçs 
constructions  et  de  l'artillerie ,  afin  qu'ifs  puissent  étendre 
et  perfectionner  les  connaissances  qu'ils  auront  acquises  sur 
fes  travaux  et  opérations  mécaniques  qui  s'y  exécutent. 

88.  Les  élèves,  de  première  et  seconde  classe  ifûii  se 
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trouveront  passagèrement  dans  un  pon  autre  que  celui  'M- 
quel  ils  sont  attachés ,  mais  où  ii  y  aura  une  compagnie 
d'élèves  de  la  marine ,  prendront  place  à  la  suite  de  la  com^ 
pagnie,  et  seront  soumis  à  la  même  discipline  et  aux  mêmes 
exercices  que  les  autres  élèves  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent 
une  nouvelle  destination  y  ou  l'ordre  de  rejoindre  leiur  dé- 
partement. 

Ceux  qui  se  trouveront  dans  un  port  où  il  n'y  aurait  pas 
de  compagnie  d'élèves  de  la  marine,  seront  commis  aux 
soins  d'un  officier  de  la  majorité ,  qui  surveillera  leur  con- 
duite, leurs  moeurs  et  leiur  instruction,  tant  qu'ils  resteront 
dans  ledit  port. 

8q.  Les  élèves  de  seconde  classe  auront  une  solde  de 
4^  fi'ancs  par  mois. 

Les  élèves  de  première  classe  auront  une  solde  atouelle 
dé  800  francs. 

pO.  H  ne  pourra  être  accordé  de  congés  aux  élèves  que 
dans  les  cas  de  maladies  ou  de  blessures ,  ou  à  la  suite  d'une 
campagne  ;  et  dans  ce  dernier  cas ,  la  durée  du  congé  ne 
pourra  excéder  trois  mois. 

0 1 .  L'uniforme  des  élèves  de  première  çt  seconde  classe 
sera  le  même  que  celui  des  élèves  du  collège  royal. 

A  la  mer,  ils  auront  toujours  un  habit-veste ,  un  pantalon 
et  le  chapeau  à  la  matelote. 

Dans  le  port ,  ils  porteront  le  grand  uniforme. 

Les  élèves  de  première  classe  seront  distingués  par  wie 
aiguillette  en  or ,  qu'ils  porteront  sur  l'épaule  droite  ;  et 
ceux  de  la  seconde  ,  par  une  aiguillette  mélangée  d'or  et  de 
soie  bleue. 

Ils  devront  toujours  être  revêtus  de  leur  uniforme ,  soit 
dans  les  ports,  soit  à  la  mer  ,  et  ne  pourront  y  faire  aucun 
changement  :  toutefois  il  leur  est  permis  de  porter  des  vestes 
blanches  pendant  Tété. 

02.  Les  élèves  ne  pourront  s'éloigner  dù  port  de  plus 
d'une  lieue  sans  congé ,  ni  sortir  de  ia  vîlte  avec  des  fusils , 
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-  sans  permission  ,  sous  peine  de-prison  pour  la  première  fois/ 
et  sous  des  peines  plus  graves  en  cas  de  récidive. 

Q^.  Tout  élève  qui  s'absentera  du  port  auquel  il  *  sera  aïta- 
chè ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  sera  renvoyé  à  sa 
famille. 

o4'  Tout  élève  qui,  ayant  obtenu  un  congé i  ne  rejoin-, 
dra  pas  sa  compagnie  ou  le  lieu  de  sa  destination  au  temps 
fixé,  Sera  mis  en  prison,  et  privé  de  sa  solde  pendant  autant 
de  |ours  qu'il  aura  excédé  le  terme  de  son  congé.         ■ 

O  5 .  Nous  défendons  aux  élèves  de  première  et  seconde 
classe  de  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  sous  peine  (fêtre  ren- 
voyés de  notre  service. 

06.  Us  ne  pourront  quitter  le  service  sans  en  avoir  objei^ 
nojre  permission,  à  peine  d'être  regardés  comme  inhabiles  à 
remplir  aucun  emploi  militaire. 

07.  Les  officiers  des  compagnies  auront  le  droit  d'ordon- 
ner les  arrêts  ,  er,  s'il  y  a  lieu  ,  de  faire  mettre  en  prison  les 
élèves  qu'ils  trouveront  en  faute ,  dans  quelque  occasion  et 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  ;  et  ils  en  rendront  compte  sur-le- 
champ  au  commandant'de  la  compagnie. 

08.  Nous  ordonnons,  sous  peine  d'interdiction,  aux  com- 
mandans  efr  officiers  des  compagnies  ,  de  veiller  sur  la  con- 
duite des  élèves  de  la  marine ,  d'empêcher  qu'ils  ne  cora-' 
mettent /des  désordres  et  ne' troublent  en  aucune  manière 
le  repos  public  :  enjoignons  aux  commandant  de  la  marine 
tfjr  tenir  la  majn,  et  de  ren4rfe  .compte  sur-Iè-icbamp  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  des  mahquemens  en 

ce  genre  qui  viendraient  à  leui:  connaissance. 

• 

-^  09.  Nous  voulons  'que  tous  les  élèves ,  sous  peine  d'être 
ranvoyés  à  leur  famille ,  et  sous  plus  grande  peine  ,  si  le  cas 
f exige,  obéissent  en  tout  point,  non-seulement  aux  offi- 
ciers particidièrement  attachés  k  leur  compagnie ,  mais  en- 
Ann.marU.Ï.''l?2irxie.    1816.  7 
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core  à  tous  officiers  de  la  marine  atixquek  ifs  sont  de  droit 
subordonnés. 

ÏPO.  Tout  officier  de  la  marine  qai  trouvera  un  éJève  en. 
faute  hors  des  écoles ,  pourra  lui  ordonner  les  arrêts ,  à  la 
charge  d'en  informer  sur-le-champ  le  commandant  de  la 
compagnie  ,  et  ledit  élève  devra  sY  rendre,  sans  délai ,  sous 
peine  d'être  pimi  comme  coupable  d'insubordination. 

1 0 1 .  Tout  élève  qui  rompra  ses  arrêts ,  sera  cassée, 

1 02.  Dans  le  ca$  où  un  étiève  commettrait  une  fkite  qui 
comportât  une  punition  prompte  et  exemplaire,  nous  ai;ito- 
risons  le  commandant  de  la  marine  à  le  renvoyer  provisoi- 
rement à  sa  famille ,  sur  le  rapport  que  lui  aura  feit  le  com- 
mandant de  la  compagnie. 

Le  commandant  de  la  marine  rencira  compte  du  fait  à 
riotre  ministre  seTcrétaire  d'état  de  la  marine,  lequel  recevra 
rios  ordres  sur  le  parti  définitif  qui  devra  être  pris  à  Itégârd 
du  délinquant. 

TITRE  VIL       r 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES, 

105^  Au  >noyénde  l'institution  du  collège  royal  de  la 
marine  y  créé  par  la  présente  ordonnance ,  les  écoles  spéciales 
de  marine  étiilies  dans  les  ports  de  Brest  et  Toiifdn  sont  et 
demeurent  supprimées. 

Somt  égalejnent  suf)primés  la  dénomination- et  le  grade 
d'aspirant  de  h  marine. 

Nous  nous  réservons  de  faire  connaître ,  par  un  règle- 
ment transitoire,  les  dispositions  qui  défont  être  prises  à 
regard  des  aspirans  supprimés. 

Io4«  Nous  plaçons  les  élèices  de  la  marine  sous  la  pro^ 
tection  de  notre  cher  et  hi&ï^maé  Deyeu  l'amiral  de  France. 

Nous  maintenons  et  con&mons  la  prérogative  attribuée 
à  sa  charge  et  djigmté,  par  nos  ordonnances  des  1  "  janvier 
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I  y96  et  2$  mai  1 8 1 4»  4^  former  éventuellement  à  son  choix 
parmi  les  élèves  de  la  marine  de  première  classse  ,  une  com- 
pagnfe  de  soixante  gardes  du  pavillon.  Ladite  compagnie , 
pendant  le  séjour  de  l'amiral  de  France ,  soit  dans  nos  ports  9 
soit  à  la  mer^  remplira  le  service  réglé  par  ces  ordonnances. 
10  J.  Nous  nous  réservons,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine ,  et-  lorsque  le  bien  de 
notre  service  pourra  l'exiger ,  de  charger  les  commandans 
de  nos  ports  ,  ou  des  officiers  généraux  de  la  marine,  de 
procéder  à  l'inspection  du  collège  royal  ;  et  le  compte  qu'ils 
en  rendront  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine , 
sera  mis  sous  nos  yeux  ,  pour  être  pris  par  nous  ,  à  l'égard 
des  personnes  et  des  choses ,  telle  décision  que  notre  justice 
et  notre  sollicitude  pourront  comporter. 

106.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens 
contraires  aux  présentes  ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  biere-aimé 
neveu  le  duc  d'AngoulÊme  ,  amiral  de  France,  aux  com^ 
mandons  et  intendans  de  la  marine,  aux  officiers  militaires  et 
civils  de  la  marine ,  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Doimé  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  fe  trente-unième 
jour  du  mois  de  janvier,  fan  de  grâce  1816,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS- ANTOINE  de  France,  Fils  de  Franck, 
Duc  D'ANGOULÊME ,  Amiral  de  France  ^ 
Vu  Tordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée , 

MANDOPiS    &C. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


(   loo  ) 

(N.*  13.)  RÈGLEMENT  sur  le  service ,  la  discipline  u 
la  police  des  Compagnies  d'Elevés  de  la  marine^ 

\  Du  31  Janvier  i8i6r 

DE  PAR  LE   ROI. 

Sa  Majesté  ayant  établi,  par  une  ordonnance  de  ce 
four ,  le  mode  rfadiiiissîon  dans  la  marine  militaire  et  les 
bases  de  Féducation  théorique  et  pratique  que  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  cette  carrière  devront  recevoir,  elle 
a  jugé  convenable  de  déterminer  en  même  temps  ,  par  un 
règlement  particulier ,  le  service  et  les  devoirs  des  officiers 
et  élèves  qui  composeront  les  conipagnies  des  élèves  de 
la  marine ,  ainsi  que  les  mesures  d'ordre ,  de  police  et  de 
discipline  auxquelles  ils  devront  être  respectivement  soumis. 

En  conséquence  ,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  Sa  Majesté  a  voulu 
et  ORDONNÉ ,  VEUT  et  ORDONNE  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  commandant  de  chacune  des  compagnies 
d'élèves  de  la  marine  établies  dans  les  ports  de  Brest , Toulon 
et  Rocihefbrt,  prendra  les  ordres  du  commandant  de  la  ma- 
rine sur  le  service  dont  il  est  chargé. 

2.  H  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  de  sa  com- 
pagnie remplissent  exîactement  les  devoirs  de  leur  place. 

3.  II  aura  autorité  sur  les  professeurs  et  maîtres  d'exer- 
cices ,  en  les  traitant  d'ailleurs  avec  tous  les  égards  con- 
venables. 

4.  H  fera  observer  f  ordre  et  fa  discipline  parmi  les  élèves 
de  la  marine  ;  il  surveillera  et  fera  surveiller  ,  avec  \é  plus 
grand  sbin ,  leurs  mœurs  ,  leur  conduite  et  leur  instruc- 
tion. 
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^.  Les  officiers  de  la  compagnie  seront  alternative- 
ment chargés  ,  par  le  commandant,  des  difFérens  détails  du 
service. 

Chaque  chef  de  brigade  et  brigadier,  à  tour  de  rôle  y  sera 
de  jour  auprès  du  commandant  de  la  compagnie,  soit  pour 
notifier  les  ordres  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner ,  soit  pour 
recevoir  les  rapports  des  officiers  de  la  compagnie  ,  ou  4e 
tous  autres  officiers  de  la  marine,  soit  enfin  pour  se  porter 
immédiatement  sur  les  lieux  où  sa  présence  deviendrait  né- 
cessaire. 

II  y  aura  toujours  deux  chefs  de  brigade ,  deux  briga- 
diers et  deux  sous-I||igadiers .  de  service  aux  salles  d'étudç. 
Un  chef  de  brigade  ou  brigadier  sera  chargé  de  la  visite 
de  rhôpital  et  de  la  prison. 

Un  autre  chef  de  brigade  et  un  brigadier  seront  de  garde 
aux  salles  de  spectacle  ,  et  feront  des  tournées  dans  les  cafés 
et  promenades  publiques. 

Les  tins  et  les  autres  seront  renouvelés  toutes  lés  se- 
maines. 

Enfin,  le  command^fit,  avec  l'autorisation  du  comman- 
dant de  la  marine  ,  fera  choix  d'iui  des  chefs  de  iwigadé  ou 
brigadiers,  pour  être  chargé  du  détail  de  la  compagnie  ;  cet 
officier  remplira  ses  fonctions  pendant  une  année,  et  pourra 
être  nommé  de  nouveau. 

O.  Les  élèves  seront  subordonnés  aux  sous-brigadiers , 
et  leur  obéiront  en  tout  ce  qu'ils  leur  ordonneront  pour 
le  service  de  la  compagnie. 

7.  Les  officiers  des  compagnies ,  de  semaine  aux  salfes , 
feront  tous  les  jours  leur  rapport  au  commandant  sur  tout 
ce  qui  se.  sera  passé  aux  études  et  aux  exercices. . 

Le  même  compte  sera  rendu ,  chaque  jour ,  audit  (Com- 
mandant par  les  autres  officiers  de  semaine,  sur  les.  détails 
de  service  qui  leur  seront  respectivement  confiés. 

8,  L^officier  chargé  du  détail  tiendra  îe  contrôle  de  la 
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compagnie  ,  et  annotera  tous  les  mouvemens,  recueiHera 
les  certificats ,  notes  et  apostilles  des  élèves  ,  tiendra  Fétat 
de  leurs  logemens  et  auberges ,  assurera  lé  paiement  des 
hôtes  et  traiteurs ,  et  sera  chargé  de  la  comptabilité  de  la 
caisse  particulière,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

p.  Tous  les  matins  ,  le  commandant  de  la  compagnie 
rendra  compte  au  commandant  de  la  marine ,  de  tous  les 
détails  et  objets  de  service  relatifs  à  sa  compagnie ,  notam- 
ment des  fautes  qu'auront  commises  les  élèves  ,  et  des  puni- 
tions qui  leur  auront  été  infligées. 

Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  se  rendre  de  sa  personne 
près  du  commandant,  il  se  fera  sup^éer  par  Fofïicier  ^i? 
jûur. 

I O.  Il    assistera   souvent    aux    instructions  qui  seront  ' 
données  aux  élèves  dans  les  salles  d'études  et  aux  exercices. 
Il  aura  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  officiers  pré- 
posés sous  ses  ordres  au  service  desdites  salles,  y  soient 
toujours  présens.    , 

I  I .  Il  inscrira  sur  un  registre  particulier  le  précis  des 
observations  qu'il  aura  faites ,  ou  des  comptes  qui  lui  auront 
été  rendus  sur  la  conduite ,  l'sqptitude  ,  l'application  et  les 
progrèg  de  chacun  des  élèves ,  et  il  y  annotera  les  punitions 
qu'ils  auront  subies. 

Tous  les  trois  mois,  il  remettra  au  commandant  de  la 
marine  un  rapport  généralsur  lesdits' élèves,  lequel  contien- 
dra ,  par  extrait ,  les  notes  portées  au  registre. 

Le  commandant  de  la  marine  transmettra  ce  rapport  au 
ministre,  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

12.  Le  commandant  de  la  compagnie  sera  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté  et  à  l'entretien  du  bâtiment  destiné  aux: 
écoles ,  et  fera  connaître  à  l'intendant  de  la  marine  les  tra- 
vaux et  réparations  qu'il  croira  nécessaires  podr  la  conser- 
vation de  cet  édifice. 
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I3«  Tous  les  officiers  de  la  compagnie ,  quelque  soit 
le  service  spécial  dont  ils  seront  chargés ,  devront  surveiHe* 
les  élèves ,  les  punir  lorsqu'ils  les  trouveront  en  faute ,  et 
rendre  compte  au  commandant  des  faits  qui  seront  venus 
à  leur  connaissance  9  ainsi  que  des  punitions  qu'ils  auronf 
cru  devoir  infliger. 

Ils  tiendront  particulièrement  la  main  à  ce  que  lesdit^ 
élèves  ne  commettent  pas  de  désordres ,  et  ne  troublent , 
en  aucune  manière ,  la  tranquillité  publique, 

l4*  Nul  professeur  ou  maître  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,. se  dispenser  de  se  trouver  aux  salles  d études  ou 
d'exercices  aux  heures  indiquées  ;  et  en  cas  de  maladie, 
il  en  fera  prévenir  sur-le-champ  le  commandant /le  la  corn* 
pagnîe. 

I  ^ .  Tous  les  dimanches  et  fêtes ,  à  huit  heures  et  demif 
du  matin ,  les  élèves  se  réuniront  aux  salles ,  en  grande  tenûev 
et  se  rendront,  sous  le  commandement  de  leurs  officiers ^ 
k  la  chapelle  du  commandant  de  la  marine  pour  y  entendre 
la  messe.  Les  officiers  seront  très -attentifs  à  maintenir, 
pendant  l'office  divin  ,  le  bon  ordre  et  la  décence  ,  et 
puniront,  sur-le-champ,  ceux  qui  ne  les  avaient  pas  ob- 
servés. 

lO.  Les  élèves  se  trouveront  aux  salles  d'études  tous  les 
jours  de  la  semahie ,  excepté  les  dimanches  et  fêtes ,  depuis 
huit  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  midi  ;  et  depuis  deujc 
heures  après  midi ,  jusqu'à  quatre. 

Les  sous-brigadiers  feront ,  chaque  fois ,  f appel  desdits 
élèves ,  et  remettront  au  chef  de  brigade  de  service  l'état 
des  absens ,  des  malades  et  de  ceux  qui  seraient  retenus 
aux  arrêts  où  en  prison.  Cet  état  sera  porté  tous  les  jours 
au  commandant  de  la  compagnie. 

1 7.  Ceux  des  élèvçs  qui  manqueront  de  se  rendre  aux 
salles  et  exercices ,  sans  motil^  valables ,  ou  sans  dispense 
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du  commandant  de  la  compagnie ^  subiront  vingt -quatre 
heures  de  prison  pour  la  première  fois,  et  huit  jours  en  cas 
de  xéddive  :  ceux  qui  ne  seront  pas  présens  aux  appels , 
passeront  vingt^quatre  heures  aux  arrêts  ,  et  seront  punis 
plus  sévèrement  si  cette  négligence  se  renouvelle. 

1 8.  Les  officiers  de  service  aux  salles  concourront  tous 
à  entretenir  le  bon  ordre  et  Témufation  parmi  les  élèves  et 
à  fixer  leur  attention  sur  l'objet  de  leurs  études. 

Sa  Majesté  leur  recommande  expressément  de  faire 
respecter  les  profiîsseurs  et  maîtres  y  voulant  que  les* élèves 
à  qui  il  arriverait  de  leur  manquer ,  soient  punis  .exemplai- 
jrement. 

19.  Les  élèves  seront  divisés ,  pour  l'instruction,  en  deux 
détachemens  égaux  en  nombre  :  ces  détachemens  seront 
f>artagés  chacun  en  subdivisions ,  sans  égard  au  nombre , 
;afin  de  réunir  les  sujets  d'une  égale  capacité  et^  parvenus 
.au  même  degré  d'instruction ,  de  leur  faire  suivre  les  mêmes 
cours  et  d'en  obtenir  les  mêmes  progrès. 

La  division  des  élèves  en  détachemens  et  subdivisions  , 
sera  faite  par  les  professeul-s  et  maîtres,  et  approuvée  par  le 
commandant  de  la  compagnie. 

20.  Les  détachemens  et  subdivisions  seront  successive- 
Tîient  occupés ,  et  pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie ,  à  l'étude  des  mathématiques ,  de 
Ja  langue  anglaise,  du  dessin,  de  la  construction,  de  la  ma- 
nœuvre ,  de  l'artillerie ,  &c.  i  et  lesdits  détachemens  se  rele- 
,veront  mutuellement  pour  passer  d'un  exercice  à  un  autre. 

2 1 .  Les  élèves  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte ,  passer 
d'un  détachement  ou  d'une  subdivision  à  un  autre,  sans 
l'intervention  du  professeur  ejt  l'ordre  du  commandant  de  la 
compagnie. 

S'il  arrivait  qu*un  élève  ne  pût  suivre  le  cours  de  la  sub- 
division où  il  aurait  été  placé,  ou  qu'il  fÙt  en  étatde  ftire 
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partie (Tdne  subdivision  plus  instruite,  il  fera  ses  représen- 
tations au  jprofesseur ,  qui  prendra ,  s'il  y  a  lieu ,  Fordre  dudit 
commandant. 

22,  L'officier  chargé  du  détail  fournira  des  cahiers  aux 
élèves  qui  en  auront  besoin  :  il  écrira  sur  chaque  cahier  le 
nom  de  celui  à  qui  il  l'aura  remis,  et  la  date  de  cette  remise. 
II  n'en  délivrera  pas  de  nouveau  sans  s'être  fait  représenter 
cefuî  qui  aura  été  rempli,  et  punira  tout  élève  qui  aurait  fait 
un  mauvais  emploi  de  ses  cahiers. 

25.  Le  commandant  de  la  compagnie  fera,  une  fois  par 
semaine,  l'inspection  des  cahiers  de  tous  les  élèves  ;.il  verra 
s'ils  sont  bien  tenus ,  et  jugera  si  chacun  a  mb  à  profit  les 
leçons  et  a  fait  des  progrès.  H  inspectera  également ,  .une 
fois  par  semaine  ,  les  plans  et  dessins. 

.  24.  Il  sera  placé  en  sentinelle  ,  à  la  porte  des  salles  »  des 
canonniers  du  corps  royal  d'artillerie,  de  la  marine.  • 

La  sentinelle  ne  laissera  sortir  aucun  élève  pendant  lei 
études ,  sans  la  permission  du  chef  de  brigade ,  et  refusera 
l'entrée  des  salles  à  tout  étranger  qui  s'y  présenterait. 

Le  commandant  de  la  compagnie  désignera ,  en  outre  » 
des  élèves  pour  être  en  sentinelle  ou  de  planton  dans  Tin* 
térieur  des  salles,  avec  ordre  de  ne  laisser  entrer  aucun 
élève  ^près  l'appel ,  sans  en  avoir  préalablement  averti  le 
chef  de  brigade  de  service  ;  de  ne  laisser  passer  aucun 
élève  d'une  salle  dans  une  autre ,  sans  l'ordre  du  chef  de 
brigade  ;  et  enfin  de  ne  souffrir  ni  bruit  ni  désordre  et 
d'informer  le  chef  de  brigade  de  toute  atteinte  portée  à  la 
discipline. 

2^.  Le  commandant  de  la  compagnie  fera  choix  d'un 
gardien  pour  le  service  des  salles ,  lequel  sera  pris  parmi  les 
inarins  hors  de  service  et  jouissant  d'unfe  demi-solde. 

Ce  gardien  sera  porté  sur  les  états  à  la  paie  de  36  fr.  par 
mois  ,  qu'il  cumulera  avec  sa  demi-solde. 
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26.  Le  gardien  sera,  chargé  d'entretenir  les  salles  en  état 
de  propreté;  il  aura  soin,  chaque  joUr,  de  nettoyer  les  tables 
et  tableaux  de  géométrie ,  et  de  mettre  en  orîe ,  après  les 
leçons  et  exercices ,  les  livres,  cahiers,  écritoires,  plans ^  ^c. 

Dans  Fhiver  il  allumera  les  poêles  une  demi-heure  OArant 
fentrée  des  élèves,  et  il  les  éteindra  aussitôt  après  leur  sortie. 
'  II  sera  personnellement  responsable  du  mobilier  des  salles , 
ainsi  que  des  modèles  et  autres  objets  qui  y  seront  déposés. 

Zy.  Le  commandant  de  la  marine  inspectera  les  salles 
d'étude  au  moins  une  fois  par  mois ,  et  plus  souvent  s'il  le 
Juge  nécessaire  :  il  se  fera  rendre  compte  des  détails  de  VgÛ' 
ieignenient ,  des  progrès  que  fes  élèves  auront  faits  et  de  la 
conduite  qu'ils  auront  tenue. 

II  témoignera  sa  satisfaction  à  ceux  qui  auront  mérité  des 
éloges ,  et  son  mécontentement  à  ceux  contre  lesquels  il  lui 
sera  porté  des  plaintes  ou  qui  auront  encouru  des  punitions* 

28.  Le  commandant  de  la  compagnie  fixera  les  jours  et 
heiires  auxquels  les  élèves  devront  se  rendre  sur  lé  terrain , 
soit  en  corps,  soit  en  déiachemens,  pour  foire  les  manoeuvres 
d'infanterie ,  et  à  Técole  d'artillerie ,  pour  celle  de  canon- 
nage. 

.    L^^rsqu'ils  se  rendront  à  ces  exercices ,  ils  marcheront  tou- 
jours en  troupe,  sous  le  commandement  de  leurs  officiers. 

20.  Le  commandant  de  la  compagnie  prendra  les  arran- 
gMiens  nécessaires  pour  que  les  élèves  soient  logés  et  nourris 
convenablement,  mais  aux  moindres  frais  possibles;  et  îl 
rie  leur  permettra  pas  d'excéder,  pour  leur  logement  et  leur 
auberge ,  le  prix  qu'il  aura  fixé  ,  sans  égard  k  leur  plus  ou 
moins  d'aisance. 

Ledit  commandant  leur  assignera  leur  logement.,  leur 
auberge  et  leur  table;  ils  ne  pourront  en  changer  sans  sa 
permission  ;  et  il  sera  intimé  aux  hôtes  et  traiteurs  les  plus 
çxpresses  défenses  de  leur  fidre  aucun  crédit,  sous  peine  ci« 
perdre  toute  garantie  de  leurs  créances. 
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Les  élèves  seront  réunis  par  table  de  douze  à  quinze  ; 
un  sous-brigadier  ou  un  élève,  désigné  par  le  commandant 
de  la  compagnie,  sera  chargé  de  la  police  de  la  table  et 
d'y  maintenir  Tordre  et  la  décence. 

Un  des  officiers  de  la  compagnie ,  à  tour  de  rôle ,  devra 
en  outre  faire  sa  tournée  dans  les  auberges  aux  heures  de 
repas. 

30.  Les  élèves  ne  devront  fréquenter  ni  les  cafës ,  ni  les 
maisons  de  jeux  :  il  leur  sera  toutefois  permis  de  se  réunir 
dans  une  salle  particulière,  où  seuls  ils  seront  admis,  sous 
ia  surveillance  de  leurs  officiers. 

3  I .  Il  est  ordonné  à  tous  ïes  élèves  de  se  retirer  dans 
leurs logemens  à  dix  heures  du  soir  en  hiver ,  et  à. onze  heures 
en  été  ,  sous  peine  d'être  punis  s'ils  sont  rencontrés  plus 
tard  par  leurs  officiers. 

32.  II  sera  établi  dans  chaque  compagnie  une  caisse  par- 
ticulière, qui  se  formera  d'une  somme  de  cent  francs  que 
chaque  élève  de  seconde  classe  y  versera  au  moment  de  son 
incorporation. 

Tout  élève  de  secqnde  classe  qui  passera  à  la  première , 
versera  également ,  dans  ladite  caisse ,  une  somme  de  cin- 
quante francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  appartiendront  exclusivement 
à  la  caisse ,  et  aucun  élève  ne  pourra  prétendre  ^  en  retirer, 
tout  ou  partie ,  soit  lorsqu'il  obtiendra  de  l'avancement ,  sojt 
dans  le  cas  où  il  quitterait  le  service. 

3  3 .  Les  fonds  de  la  caisse  seront  destinés  à  procurer  ^ 
soit  par  une  avance  remboursable ,  soit  à  titre  de  gratifica- 
tion ,  des  effets  d'habilfement  et  d'équipement  aux  élèves 
qui  auraient  éprouvé  des  pertes  ou  dommages  par  des  évé- 
neraens  à  la  mer; 

A  former  une  bibliothèque  pour  les  élèves  ;  , 

A  pourvoir  à  {'achat  des  cartes ,  instrumens  et  antres 
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objets  nécessaires  à  Finstixiction  desdîts  élèves ,  ou  qui  leur 
seront  accordés  en  récompense  de  leur  application  et  de 
leurs  progrès  ;  ' 

A  subvenir  à  l'excédant  de  dépenses  que  pourrait  occa- 
sionner un  renchérissement  'momentané  des  logemens  et 
auberges  ; 

Enfin,  à  payer  ia  solde  du  gardien  des  salles. 

;  ^/f'  La  caisse  particulière  des  élèves  de  la  marine  sera 
déposée  chez  le  commandant  de  la  .compagnie. 

L'officier  chargé  du  détail  y  versera  les  sommes  qu'il  aura 
reçues  pour  le  compte  de  ladite  caisse,  et  le  commandant 
mettra  à  sa  disposition  celles  dont  il  aura  besoin  pour  subr 
venir  aux  dépenses. 

Le  commandant  aura^  toujours  un  état  de  situation  exact 
de  ladite  caisse ,  et  les  mouvemens  en  seront  constatés  par 
iVifficier  chargé  du  détail,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à 
«ntrée  ou  sortie  de  fonds. 

Le  premier  de  chaque  mois  Je  commandant  de  la  compa- 
gnie remettra  l'état  de  situation  de  la  caisse  au  commandant 
Âe  la  marine. 

^j.  Pour  faciliter  le  paiement  du  logement  et  de  la 
nourriture  des  çlèves ,  leur  solde  sera  versée ,  à  la  fin  de 
chaque  mois ,  dans  la  caisse  ;  et  l'officier  chargé  du  détail 
paiera  les  hôtes  et  traiteurs,  sur  le  compte  que  chaque  élève 
aura  arrêté,  et  conformément  aux  prix  déterminés  par  le 
commandant  de  la  compagnie. 

Ce  paiement  fait,  la  somme  qui  pourra  rester  sera  remise 
à  l'élève  par  ledit  officier. 

36.  II  ne  pourra  être  faitemploi  d'aucune  somme  appar- 
tenant au  fonds  de  la  caisse,  même  pour  les  dépenses  cou- 
rantes ,  sans  un  ordre  du  cômmapdant  de  la  compagnie , 
revêtu  de  l'autorisation  du  commandant  de  la  marine» 

Nulle  récompense  ou  gratification  ue  pourra  être  accordée 
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sans  rautorisation  préali^Iç  du  ministre  secrétaire  cTétat  de 
la  marine.  , 

37*  L^s  élèves  de  la  marine  seront  admis  djuis  les  hôpi- 
taux de  la  marine,,  sur  un  billet  signé  du  commandant  de 
la  compagnie ,  enregistré  au  bureau  des  revues  du  port. 

3$.  Ils  seront  traités  comme  officiers,  et  réunis ,  autant 
que  possible ,  dans  une  même  salle» . 

3p.  Lorsqu'un  élève  entrera  à  l'hôpital^  il  déposera  soa 
habit  et  son  épée  entre  les  mains  du  directeur  ou  adminis- 
trateur de  cet  établissement. 

Le  mafade  sera  pourvu  d'un  vêtement  que  Fhôpital  fui 
fournira,  et  H  n'en  portera  pas  d'autre  pendant  la  durée  de 
sa  maladie. 

40.  II  est  défendu  à  tout  élève  malade  à  l'hôpital,  d'en 
sortir ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  jusqu'à  son  entière 
guérison. 

Ceux  qui  auront  besoin  de  se  promener  pendant  leur 
convalescence ,  devront  être  pourvus  d'une  permission  par 
écrit  du  commandant  de  la  compagnie ,  laquelle  ne  leur  sera 
donnée  que  sur  le  rapport  de  l'officier  de  santé  en  cheC 
Cette  permission  n'aura  son  effet  que  pour  certaines  heures 
déterminées. 

41.  Nul  élève  ne  pourra  entrera  Thôpital  sous  prétexte 
d'y  visiter  ses  camarades ,  s'il  n*est  muni  d'une  permission 
par  écrit  du  commandant  de  la  compagnie. 

42.  L'officier  de  semaine  pour  le  service  de  l'hôpital 
visitera  tous  les  jours  les  élèves  malades  :  il  les  interrogera 
sur  leurs,  besoins ,  prendra  des  informations  sur  leur  état , 
et  s'assurera  s'ils  sont  bien  soignés  par  les  officiers  de  santé 
et  infirmiers.  Dsms  Je  cas  où  ceux-ci  lui  porteraient  des 
plaintes  contre  un  malade ,  il  jugera  si  elles  sont  fondées  et 
en  rendra  compte  au  commandant  de  la  compagnie. 

II  fera  la  même  visite  aux  élèves  qui  seront,  malades 
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dans  leur  chambre,  prendra  les  mêmes  informations  et  leur 
procurera  tous  les  secours  qui  leur  seront  nécessaires. 

43  •  Les  élèves  éprouveront  une  retenue  d'un  fratic  par 
jour  sur  leur  solde,  pendant  le  temps  qulls  seront  à  l'hôpital  : 
ie  surplus  de  la  dépense  qu^ils  y  occasionneront,  sera  sup- 
|>orté  par  Sa  Majesté. 

j^.  Les  élèves  qui  iseront  à  l'hôpital  se  confbrifteront  en 
tous  points  aux  réglemens  de  police  des  hôpitaux. 

4^.  Les  élèves  qui  devront  être  mis  en  prison ,  seront 
toujours  conduits  par  un  brigadier;  et  ils  ne  pourront  en 
sortir  pour  se  rendre  à  la  messe,  aux  salles  et  aux  exercices, 
qu'accompagnés  d'un  officier  de  îa  compagnie. 

Ils  seront  nourris  par  le  concierge ,  moyennant  une  somme 
journalière  qui  sera  fixée  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

46.  Tout  élève  qui  sera  mis  en  prison ,  devra  êtrç  placé 
seul  dans  une  chambre,  sans  pouvoir  cojnmuniquer  avec  ua 
autre  prisonnier ,  même  aux  heures  des  repas. 

II  aura  ses  livres  d'étude,  ses  cahiersl  et  dessins,  et  il 
lui  sera  fourni  du  papier ,  des  plumes  ,  de  l'encre  et  des 
crayons. 

47*  M  est  expressément  défendu  au  concierge ,  sous  peine 
d'être  renvoyé,  de  laisser  pénétrer  dans  la  prison  d'autres 
vivres  que  ceux  qu'il  devra  fournir  lui-même ,  et  de  penne ttre 
à  qui  que  ce  soit  de  visiter  les  prisonniers ,  à  n^oins  qu'il  ne 
soit  accompagné  du  brigadier  de  service. 

48.  Dans  le  cas  où  un  élève  détenu  en  prison  se  trouve- 
rait indisposé,  ie  concierge  fera  avertir  sur-le-champ  l'officier 
de  semaine ,  lequel  $e  rendra  immédiateih^ït  sur  les  lieux  avec 
un  officier  de  santé. 

Nul  élève  détenu  ne  pourra  être  envoyé  à  Fhopiul,  qu'il 
n'ait  été  préalablement  vij5Îté. 
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4Q'  Le  concierge  rendra  compte  à  Fofficîer  de  semaine 
des  désordres  ^e  commettraient  les  prisonniers. 

II  sera  fait  une  visite  exacte  de  fa  prisc^n»  à  Fentrée  et  à 
la  sortie  de  chaque  prisonnier  ;  et  les  dégradations  qu'il  aura 
pu  commettre  seront  réparées  à  ses  dépens. 

^O.  La  peine  de  la  prison  et  celfe  des  arrêts  ne  pourront 
cesser  qu*en  vertu  de  Tordre  du  commandant  de  fa  compa- 
gnie. 

<  ï  •  Les  élèves  seront  toujours  revêtus  de  feur  uiÀEùrme, 
II  leur  est  défendu  de  porter  des  épées  courtes  »  ainsi  que 

des  cannes  ou  bâtons ,  et  de  se  montrer  en  public  avec  leur 

épée  sous  le  bras  ou  à  la  main. 
Tout  contrevenant  à  ces  dispositions  sera  puni   par  la 

prison. 

^2.  Seront  rigoureusement  punis  tous  élèves  qui  se 
permettraient  de  maltraiter  queiqu'im  de  paroles  et  de  le 
frapper  ;  dans  ce  dernier  cas ,  et  s'il  est  reconnu  qu'un  élève 
ait  été  l'agresseur,  il  sera  mis  en  prison  ;  et,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  par  le  coitimandant  de  la  marine ,  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  prendra  à  son  égard  les 
ordres  de  Sa  Majesté. 

^3.  Les  revues  des  élèves  de  la  marine  seront  feites  aux 
salles  d'école  par  le  commissaire  de  marine  préposé  aux 
revues. 

Les  élèves  de  première  classe  prendront  les  armes  et  au- 
ront leurs  officiers  à  leur  tète. 

Les  élèves  de  deuxième  classe  passeront  la  revue  sans 
armes,  à  la  suite  des  élèves  de  première  classe. 

^4*  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  seront 
exécutoires  que  pour  les  officiers  et  élèves  présens  dans  les 
ports. 
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^^.  Tout  élève  de  première  :et  de  deuxième  cisfsse  sera 
tenu  Javoîr  un  exemplaire  du  présent  règlement^  afin  4*en 
connaître  et, exécuter  les  dispositions.  H  représentera  ledit 
exemplaire  aux  officiers  de  lâ  compagnie,  toutes  les  fois 
qu'ils  l'exigeront. 

Mande  et  ordonna  Sa  Majesté  à  Famiral  de  France , 
aux  commandans  et  intendans,  de  la  marine ,  aux  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine  et  b  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  strictement  la  main,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  l'exécution  du  présent  règlement.    ' 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  le  trente-unième 
jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  i8id,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOVIS. 

Par  le  Roi  : 
Signé  LE  Vicomte  DCBotrcHAGE. 

.  LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  de  France, 
pue  d'ANGOULÊME,  Amiral,  de  France  , 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé , 

Mandons  &c. 
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(N.*  j4.  )  Règlement  sur  la  première  formation  des  corn-- 
pagnies  d'élevés  de  la  Marine  établies  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rocheforts 

Du  2  Février  i8i6. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Des  considérations  dictées  par  rexpérience,  ayant  déter- 
miné Sa  Majesté  à  changer  le  mode  d'admission  dans  la  ma- 
rine militaire  >  elle  a  établi ,  par  ime  ordonnance  de  ce  jour , 
\ts  conditions  à  remplir  de  la  part  des  jeunes  gens  qui  se 
destineront  à  ce  service,  et  les  détails  de  leur  éducation. 
Mais  rintention  de  Sa  Majesté  étant  d'organiser  le  plus 
promptement  possible  les  compagnies  d'élèves  de  la  marine, 
et  voulant  aussi  que  des  sujets  recdmmandables  par  leur  zèle, 
et  leur  capacité  rre  puissent  être  enlevés  à  la  carrière  qu'ils 
ont  entreprise,  elle  a  estimé  juste  et  convenable  de  lier,  par 
des  mesures  transitoires ,  l'état  actuel  dçs  choses  à  celui  qui 
servira  de  règle  pour  Favenir, 

En  conséquence,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  Sa  MaJ£ST£ 
a  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .*'  Les  deux  cent  vingt-huit  élèves  de  la  marine 
de  première  classe,  et  les  soixante-douze  élèves  de  la  marine 
de  deuxième  classe ,  qui  doivent  former  ^  \t%  compagnies 
établies  par  l'ordonnance  du  3 1  janvier  1 8  1 6  dans  les 
ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort,  seront  choisis  parmi 
les  aspirans  de  la  marine  de  première  classe. 

2.  11  sera  formé  ,  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Tpu-* 
Ion,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  une.  commission 
d'examen  des  aspirans  de  la  marine,  latjuelle  sera  présidé^ 

Ann.  mtmu  V*  Fwie.  1816.  8 
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par  le  commandant  de  la  marine  et  composée  du  majorgé- 
néral  ou  major  de  la  marine,  du  directeur  des  constructions , 
du  directeur  du  port,  du  directeur  de  Tartillerie  et  de  deux 
capitaines  de  vaisseau ,  nommés  à  cet  effet  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Cette  commission  commencera  ses  opérations  le  15 
mars  prochain. 

Ses  séances  et  délibérations  seront  secrètes. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  compagnies  d'élèves 
delà  marine, 

S'il  n'est  reconnu  d'une  constitution  assez  forte  pour 
supporter  les  Ëttigues  de  la  mer; 

S'il  n'a  été  pourvu,  par  une  commission  ministérielle, 
du  grade  d'aspirant  de  première  classe;  , 

S'il  n'a  été  rendu  des  comptes  avantageux  de  sa  con- 
duite; 

Et  enfin ,  s'il  ne  subit  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tfquê  de  la  navigation. 

4.  Le  major  général  ou  major  de  la  marine  remettra  à  la 
commission  la  liste  générale  des  aspirans  de  la  marine  de 
|nemîèré*classe  qui  se  trouvent  dans  le  port  et  arrondisse- 
ment; il  y  jbfndra  leurs  états  de  services,  les  certificats  et 
apostilles  des  capitaines  sous  les  ordres  desquels  ils  auront 
été  embarqués ,  avec  les  notes  qu'il  aura  pu  recueillir  sur 
hut  conduite. 

jf.  Là  commission  examinera,  avec  là  plus  scrupuleuse 
attention,  les  documens  qui  lui  auront  été  fournis  par  le  ma- 
jor général  pu  major  de  la  marine;  après  quoi  elle  procédera 
àTexamen  de  chaque  aspirant.  ^ 

6.  L'examen  portera, sur  les  connaissances  théoriques  et 
pratiqués  ci-après  déte/mïnëes  ;  savoir  : 
L^àrithmé^ique  t 
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La  géométrie, 

Les  deux  trigonométrîes , 

Le  ti^ité  de  navigation , 

Les  élémens  de  la  statique , 

Legrément, 

La  manoeuvre, 

Le  canonnage. 

La  commission  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  faire 
interroger  en  sa  présence  chaque  aspirant ,  par  le  professeur 
d'hydrographie  du  port,  sur  la  théorie;  et  par  dc^  maîtres  de 
manœuvre  9  de  canonnage  et  de  timonnerie ,  sur  la  pratique. 

7.  La  commission  dressera  un  procès-verbal  du  résultat 
de  son  examen ,  lequel  comprendra  tous  les  élémens  de  son 
travaif. 

Ce  procès-verbal  sera  divisé  en  quatre  séries  : 

La  première  comprendra ,  par  ordre  de  mérite ,  les  aspi- 
rans  qui  auront  répondu  avec  succès  sur  toutes  les  parties 
tfînstrucrion  théorique  et  pratique,  et  qui  réuniront  d'ailleurs 
toutes  les  conditions  détaillées  en  l'article  3  ci-dessus  ; 

La  deuxième ,  ceux  qui,  sortant  des  écoles  et  n'ayant  que 
peu  ou  point  de  navigation  effective^  n'auront  pas  complète- 
ment justifié  de  l'institiction  exigée ,  mais  qui  seront  jugés 
capables  de  l'acquérir  et  qui  méritent  des  encouragemens 
par  leur  conduite  et  leur  application  ; 

La  troisième ,  ceux  qui  ont  totalement  négligé  leurs 
éludes,  ou  qui  manquent  de  dispositions  natu^-elles  ou  de 
^onté  ; 

La  quatrième  enfin,  ceux  qui,  par  leurs  principes,  leurs 
mœurs  ou  leur  conduite ,  quel  que  soit  le  degré  de  leur  ins-^ 
iruction ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  admis  dans  le  corps 
Je  la  marine, 

S.  Sa  ,Majes|é  joQpmmande  aux  comiwsions  d'eicam^n» 

8* 
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|ugemens  qu'elfes  auront  à  porter  sur  le  mérite  et  !a  conduite 
des  candidats ,  et  de  n'avoir  en  vue  que  le  bien  de  son  service 
et  la  justice  qu'elle  veut  rendre  à  tous. 

O.  Le  commandant  de  la  marine  adressera  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  ;  il  y  joindra  les  documens  remis  à  ladite  commission 
par  le  major  général  ou  major ,  ainsi  que  ses  notes  particu- 
lières sur  chacun  des  aspirans  qui  auront  été  examinés. 

10.  Sur  le  vu  du  travail  des  commissions,  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  prendra  les  ordres  de  Sa 
Majesté.  ^ 

^  Les  aspirans  compris  dans  la  première  série  feront  sus- 
ceptibles d'être  nommés  par  Sa  Majesté  élèves  de  la  marine 
de  première  classe. 

Ceux  compris  <Ians  là  seconde  série  pourront  être  nom- 
inés  élèves  de  la  marine  de  deuxième  classe. 

A  f  égard  de  ceux  compris  dans  la  troisième  et  la  qua- 
trième série ,  ils  seront  immédiatement  licenciés. 

1 1 .  Les  aspirans  qui  seraient  en  congé  ou  employés  dans 
les  ports  secondaires  au  service  de  Sa  Majesté ,  devront  se 
rendre  immédiatement  dans  un  des  cinq  ports  principaux 
désignés  par  l'article  2  du  présent  règlement  ;  il  leur  sera 
délivré,  à  cet  effet,  par  qui  de  droit,  des  passe-ports  et 
feuilles  dé  route. 

Ceux  desdits  aspirans  qui  ne  seraient  pas  rendus  dans  Fan 
desdits  ports  avant  que  la  commission  d'examen  eût  terminé 
ses  opéàitio^is ,  seront  considérés  comme  ayant  renoncé  au 
service  de  la  marine. 

1 2.  Quant  aux  aspirans  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à 
ia  mer ,  sur  les  bâtimens  de  Sa  Majesté  ,  il  sera  sursis  à  leur 
examen  jusqu'à  la  fin  du  premier  mois  qui  suivra  leur  retoui 
en  France  y  et  de  nouvelles  commissions  se  formeront  pour 
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procéder  j  îi  leur  égard  seulement,  ainsi  qull  est  prescrit 
par  le  présent  règlement. 

II  sera  ,  en  conséquence ,  réservé  dans  les  compagnies 
(Télèves  de  la  marine  un  nombre  de  places  calculé  Japrès 
celui  des  aspirans  à  qui  leur  absence  pour  le  service  de  Sa 
Majesté  n'aura  pas  permis  de  se  présenter  à  Fexamen. 
'  13.  Les  compagnies  d'élèves  de  la  marine  devront  être 
organisées  le  i/'  mai  prochain  pour  tout  délai. 

A  dater  de  cette  époque,  les  aspirans  qui  auront  été  nom- 
més par  Sa  Majesté  élèves  de  la  marine  de  première  ou  de 
seconde  classe ,  seront  soumis  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance et  du  règlement  du  3 1  janvier  1 8 1 6. 

14.  A  dater  dudît  jour  1.*'  mai  prochain,  tous  les  aspi- 
rans non  embarqués  sur  les  bâtimens  de  Sa  Majesté,  qui 
n'auront  pas  été  compris  dans  les  compagnies  d'élèves  de  la 
marine  ,  cesseront  d'être  portés  sur  les  états  de  revue. 

Les  aspirans  qui  se  trouvent  à  la  mer  sur  les  bâtimens  de 
Sa  Majesté ,  continueront  d'être  portés  sur  les  états  jusqu'à 
ce  qu'ifs  aient  pu  rempDr  les  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées par  Fart.  1 2  du  présent  règlement. 

I^.  II  sera  pourvu  à  ce  que  les  aspirans  qui,  dans  la 
nouvelle  formation  ,  auront  été  nommés  élèves  de  deuxième 
classe ,  puissent  recevoir  promptement  i'mstruclion  théo- 
rique et  pratique  dont  ifs  auront  à  faire  preuve  pour  obtenir 
le  grade  d'élève  de  première  classe. 

I O.  Les  aspirans  compris  dans  fa  première  et  seconde 
série  ,  qui  ,  en  raison  du  trop  grand  nombre  de  concurrens , 
ne  pourraient  trouver  place  dans  les  compagnies  d'élèves  de 
la  marine  ,  seront  susceptibles  d'obtenir  des  lettres  de  capi- 
taine au  long  cours ,  pourvu  qu'ils  aient  vingt  -  quatre  ant 
d'âge  et  soixante  mois  de  navigation. 

Mande   et  ordonne.  Sa   Majesté  à  l'amiral  de 
France ,  aux  commandans  et  intendans  de  la  marine  ,  et  ï 
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tous  autres  quM  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  Tetécutiorl 
du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  deuxième 
jour  du  mois  de  février ,  Tan  de  grâce  1 8 1 6 ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième. 

Signé  hOVlS. 

Par  le  Roi  : 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS- ANTOINE  de  France,  Fils  de  France, 
vvc  d'ANGOULÊME,  Amiral  de  France, 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé , 

Mandons,  de. 


(  N."  I  j.  )   Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Primes 
pour  la  Pêche  de  la  Morue  (i). 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Février  i8i6. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dîeu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre   secrétaire  d'état   de 
Tintérieur; 

Noire  sollicitude  pour  la  portion  industrieuse  de  nos 
sujets  qui  consacre  sts  capitaux  ou  son  travail  à  f exploi- 


'  (i)  Les  fbncrioûs  attribuées  par  la  présente  ordonnance  aux  préfets  mari- 
times ,  sont  maintenant  dévolues  aux  inteadans  et  oedonnateurs  de  la  ma^- 
rine,  établis  par  1  ordonnance  du  29  novembre  1815  sur  la  régie  et  adminis* 
tradon  des  ports  et  arsenaux. 

Cette  observation  s'applique  à  l'ordonnance  de  même  date  sur  la  pèche  de 
la  baleine, /'^^^/^i/. 
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latîon  des  pèches  lointaines,  et  Fimpor tance  de  ces  expé- 
ditions dont  Its  retours  alimentent  nos  colonies,  accroissent 
la  ma^^e  des  subsistances  et  vivifient  le  comnjerce  de  nos 
peuples,  ont  appelé  nos  regards  sur  cette  branche  inté- 
ressante de  l'économie  de  notre  royaume. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  du  mouvement  et 
des  progrès  de  nos  pèches  maritimes  aux  dernières  périodes 
de  paix,  et  nous  avons  reconnu  que  Ie4iaut  degré  de  pros- 
périté qu'elles  avaient  atteint  dans  les  années- 1 787  et  1 788 , 
était  le  fruit  des  encouragemens  combinés  que  leur  avaient 
ofierts  les  arrêts  des  30  août  i784>  18  septembre  1785, 
1 1  février  1 787,  çt  les  décisions  des  1 1  janvier  1 784  >  7  jan- 
vier 1785 ,  2,^  décembre  1785  et  9  février  1788. 

Considérant ,  à  l'égard  de  la  pêche  de  fa  morue  en  parti- 
culier, que  l'état  et  Içs  conditions  d'une  paix  maritime  sem- 
blable à  celle  qui  l'a  vue  prospérer ,  réclament  des  moyens 
analogues  aux  mesures  protectrices  dont  l'expérience  a  cons- 
taté le  succès  ;. 

Vu  les  susdits  arrêts  et  décisions; 

Vu  la  loi  du  7  mars  1 79  î  ; 

Vu  les  arrêtés  des  1 7  ventôse  et  1/7  prairial  an  i  o  ; 

î^otre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  çe  qui  suit  : 

TITRE  V' 

Encouragemens» 

Art.  I/'  Pendant  trois  ans  à  compter  de  ce  jour,  il 
sera  donné  en  primes  aux  armateurs  pour  la  pêche  de  la 
morue,  et  aux  négocians  français  qui  exporteront  les  pro-< 
duits  de  cette  pêche  ;  savoir  : 

i,*"  Aux  armateurs  pour  la  pêche  aux  île*  de  Saint-Pîerrt 
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et  de  Miquelon  et  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  dite  la  grande 
pêche ,  cinquante  francs  par  homme  embarqué  pour  ladite 
pèche  y  depuis  le  capitaine  jusqu'aux  mousser  inclusive- 
ment ; 

2.**  Aux  armateurs  pour  la  pêche  d'Islande,  la  pêche  du 
Dogger-banc  et  la  pêche  jdu  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
appelée  petite  pêche ,  quinze  francs  par  homme  embarqué 
pour  lesdites  pèches  »  depuis  le  capitaine  jusqu'aux  mousses 
inclusivement  ; 

3.**  Par  quintal  métrique  de  morue  de  pêche  française 
exportée  de  France  ou  directement  des  lieux  de  pêche  sur 
Ae^  bâtimens  français  aux  colonies  françaises ,  vingt-quatre 
francs  ; 

4.*  Par  quîntal  métrique  de  morue  de  pêche  française^ 
exportée  des  ports  français  de  fa  Méditerranée  sur  des 
navires  français  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  ou  aux 
Échelles  du  Levant,  douze  francs; 

5,*  Par  quintal  métrique  de  morue  de  pêche~^  française 
portée  directement  des  lieux  de  pêche  en  Italie,  en  Espagne 
et  en  Portugal ,  dix  francs  ; 

6.**  Par  kilogramme  d'huile  de  morue  de  pêche  française 
importée  sur  navire  français  des  lieux  de  pêche  dans  un  port 
français ,  dix  centimes  ; 

7.*  Par  kilogramme  de  rogues  ou  œufs  de  morue  de 
pêche  française  préparés  et  conditionnés  de  manière  à  servir 
d'appât  pour  la  pêche  de  la  sardine,  et  importés  dans  un  des 
ports  de  France  sur  bâtiment  français,  vingt  centimes, 

TITRE  II. 

Co/tditions ,  Formalités. 

î.  Les  primes  seront  payées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTétat  de  l'intérieur^  sur  les  fonds  d'encouragement  du  corn- 
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merce  et  de  la  navigation ,  aux  époques  et  4lux  conditions 
qui  seront  ci-après  spécifiées. 

5.  La  priine  accordée  à  raison  du  nombre  d'hommes 
einbaqués  pour  la  pèche ,  sera  payée  5ur  la  copie  des  rôles 
certifiés  par  le  commissaire  de  la  marine ,  d'après  la  revue 
qu'il  en  aura  passée. 

Une  expédition  en  sera  délivrée  à  Farmateur,  qui  la  pré- 
sentera, après  le  départ  du  navire,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  rintérieur,  lequel  ordonnancer^  la  prime  dans  le 
mois  suivant. 

4-  Ladite  prime  est  accordée^  charge  par  l'armateur > 

î  .•  De  faire  suivre  à  son  navire  sa  destination  pour  la 
pêche; 

2.°  De  faire  son  retour  dans  Tun  des  ports  de  la  France, 
de  ses  colonies,  de  l'Espagne,  du  Portugal  ou  de  l'Italie; 

3."  De  n'apporter  dans  lesdits  ports  que  des  produits  dje 
pèche  française. 

En  cas  de  violation  de  ces  conditions,  Farmateur  rendra  le 
double  de  la  prime,  et  donnera,  à  cet  effet,  s'il  en  est  re- 
quis ,  une  caution ,  qui  sera  reçue  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

^.  La  prime  accordée  pour  Fexportation  de  France  aux 
colonies  françaises,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  ou 
aux  Échelles  du  Levant ,  sera  payée  aux  conditions  portées 
en  l'article  qui  précède,  et,  en  outre ,  à  la  charge  par  far- 
mateur où  capitaine , 

Premièrement ,  de  dédarer  aux  bureaux  de  fa  marnie  et 
dés  douanes  du  port  du  départ,  i.**  le  nom  de  la  colonie 
et  du  port  où  il  va ,  zj"  la  quantité  de  poisson  qu'il  exporte, 
3.*  le  nom  du  navire ,^  de  farmateur  et  du  capitaine  ; 

Secondement,  de  faire  attester  par  un  certificat  de  deux 
courtiers,  visé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce > 
que  la  morue  est  de  pèche  française  et  de  bonne  qualité; 

Troisièmement  ;  de  faire  vérifier  et  attester  par  deux 
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employés  y  Fun  des  douanes,  et  l'autre  de  la  marine,  qui 
seront  nommés  à  cet  effet  par  les  autorités  compétentes , 
la  quantité  de  morue  faisant  partie  de  sa  cargaison ,  et  de 
justifier  qu'elle  est  pareille  à  celle  portée  dans  ses  con* 
naissemens  ; 

Quatrièmement,  de  se  faire  délivrer,  par  le  commissaire 
de  la  marine  et  le  directeur  ou  receveur  des  douanes  au 
port  du  départ ,  un  certificat  de  la  déclaration  par  lui  ^te 
dans  leurs  bureaux  ; 

Cinquièmement ,  de  présenter  à  son  retour  un  certificat 
constatant,  i.**  qu'il  a  exhibé  les  certificats  et  déclarations 
ci-dessus  exigés  ;  2/  qu'il  a  mis  ^  terre  et  vendu,  dans  le 
port  .où  if  a  abordé  ,  la  quantité  de  morue  chargée  à  son 
bord;  ledit  certificat  délivré  par  l'intendant  de  la  colonie, 
ou  le  commissaire  de  la  marine,  et  le  directeur  ou  receveur 
des  douanes  dans  les  cîioïonies  ,  par  le  consul  ou  vice-consul 
de  France  en  pays  étranger. 

6,  La  prime  accordée  pour  la  iporue  portée  directement 
du  lieu  de  pêche  daiis  les  colonies  frfinçaises  ,  l'Espagne , 
le  Portugal  ou  l'Italie ,  sera  payée  auxçondiriqns  portées  en 
l'article  ^,  et,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

I.**  Le  capit;aine,  assisté  de  trois  principaux  officiers- 
hiariniers  ou  matelots  de  son  bâtiment,  fera  à  l'intendant  de 
la  colonie,  ou  au  commissaire  de  la  marine^  ou  au  consul  ou 
TÎce-consul  du  port  où  il  ^ho]cdei^^  la  déclaration  du  lieu 
où  il  a  péché,  de  la  quantité  de  morue  qu'il  a  à  bord,  4ll 
nom  du  navire,  de  l'arnuieur,  et  du  port  de  France  d'oïl  il 
est  parti; 

2.**  Défaire,  eo  présence  d'un  empfoyé  de  la  marine  qui 
lui  sera  désigné,  ourd'un  secrétaire  du  consul  ou  vice-cohsii 
de  France  en  pay$  étranger,  le  dédiargement  et  la  pesée  de 
sac^gaison^ 

j.'De  tjàpportet  un  certificat  de  l'intendant  de  la  colonie  , 
ou  du  commissaire  deJamarine ,  ou  du  consul  ou  vice-coosul 
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ie  France  en  pays  étranger,  constatant  qu'il  a  fait  fes  décla- 
rations et  exhibitions  ci-dessus  ordonnées ,  et  énonçant  la 
quantité  de  morue  déchargée ,  pesée  et  vendue  par  lui  dans, 
ie  port  colonial  ou  étranger* 

y.  Les  primes  accordées  aux  huiles  et  rogues  de  morue 
seront  payées  aux  conditions  suivantes  : 

I.**  Aussitôt  l'arrivée  du  navire ,  le  capitaine  ou  armateur 
déclarera  par-devant  le  préfet  ou  le  commissaire  de  la  ma- 
rine ,  I  .**  le  nombre  de  kilogrammes  d*huifes  ou  de  rogues 
de  morue  chargés  à  son  bord  ;  2.**  que  ces  huiles  et  ce$ 
rogues  sont  exclusivement  des  produits  de  pêche  française. 
3.**  II  exhibera,  à  f  appui  de  cette  déclaration,  son  journal  de 
bord* 

En  cas  de  disproportion  entre  les  quantités  d'huiles  et 
de  rogues  et  les  circonstances  de  la  pêche ,  le  préfet  ou  le 
commissaire  de  marine  entendra  collectivement  ou  séparé- 
ment les  hommes  de  l'équipage. 

2.**  Ledit  capitaine  ou  armateur  fera  constater  par  un 
certificat  de  deux  courtiers  ,  visé  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce ,  la  quantité  et  la  bonne  qualité  desdites  huiles 
ou  rogues. 

3.''  Ledit  capitaine  ou  armateur  remettra  ledit  certificat 
au  préfet  ou  au  commissaire  de  la  marine,  qui  lui  délivrera 
expédition  desdites  déclarations  ,  exhibitions  et  vérifica- 
tions. 

8.  Lefi  déclarations  et  certificats  exigés  par  les  articles 
ci-dessus  seront  conformes  aux  modèles  joints  à  la  présenta 
ordonnance* 

Ç.  Les  préfets  ou  commissaires  de  la  marine  du  lieu 
du  départ  de  France  ou  de  l'arrivée  aux  colonies ,  seront 
tenus ,  1  .•  d'enregistrer  lesdits  certificats  et  déclarations  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  ;  2.**  d'en  envoyer  sans  délai  les 
expéditions,  par  duplicata,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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de  la  marine  et  d|es  colonies ,  Ie;quel  en  transmettra  une  att 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

10.  Les  consuls  ou  vice-consuls  de  France  en  pays 
étranger  les  adresseront,  par  duplicata,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères ,  qui  les^  transmettra 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  et  à  celui  de 
la  marine  et  des  colonies. 

1 1 .  Les  directeurs  ou  receveurs  des  douanes  auront  des 
registres  pareils  à  ceux  dont  la  tenue  est  "prescrite  par  l'ar- 
ticfe  9 ,  et  feront  l'envoi  des  déclarations  et  certificats  qu'ils 
y  enregistreront ,  par  duplicata ,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  qui  en  transmettra  un  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  l'autre  à  celui  de  la  marine 
et  des  colonies. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  con- 
frontera fes  expéditions  qui  lui  seront  ainsi  parvenues  , 
avec  celfes  que  lui  représenteront  les  armateurs  ou  capî- 
taiaes  :  si  elles  sont  conformes  entre  elles ,  régulièrement 
faites  et  délivrées  \  il  fera  payer  la  prime  accordée  ,  dans 
le  délai  d'un  mois.  Si  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  découvre  quelque  irrégularité  ou 
fraude  dans  les  pièces  qui  lui  seront  adressées ,  il  en  pré- 
viendra sans  délai  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur. 

TJTRE  IIL. 

Droits  d'entrée  en  France  et  aux  Colonies  sur  la  Morue  de 
pêche  étrangère. 

^  1 5.  Le  droit  d'entrée  sur  les  morues  et  poissons  salés  de 
pèche  étrangère ,  introduits  dans  nos  colonies ,  continuera 
d'être  perçu  sur  le  pied  de  trois  francs  par  demi-quintal 
métrique,  conformément  à  l'artkle  j  de  i'arrét  du  30  août 
1784 
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\4-  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  la  morue  de  pêche 
étrangère,  continueront  d'être  perçus  suivant  le  tarif  actuel- 
lement existant. 

15.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  des 
afiàires  étrangères ,  de  fa  marine  et  des  colonies ,  des  finances , 
et  de  Jmtérieur ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance }  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  février ,  Fan 
de  grâce  1 8 1 6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

SignJ  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Xe  Ministrt  Secrétaire  d'état  de  Vîntérteur, 
Signé  Va U BLANC. 


AIoi^ÈLE  delà  Déclaration  à  faire  par  U  Capitaine  ou  Armateur 
pour  la  pêche  de  la  morue,  afin  d'avoir  droit  à  la  prime  de  quinze 
ou  de  cinquante  francs  par  homme  embarqué*  (Art.  3  et  4  de 
l'Ordonnance  du  8  Février  1816.  ) 

Je  soussigné  (capitaine  ou  armateur  )  du  navire 
du  port  de  tonneaux,  déclare  devoir 

partir  pour  la  pêche  de  la  morue , 

à  Saint-Pierre  et  Miquelon , 
sur  le?  fonds  de  Terre-Neuve , 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
à  la  côte  d'Islande , 
sur  le  Dogger-blanc, 
iyant  kommes  d'éc^uipage  destinés  à  ladite  pêche. 
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,   De  laquelle  déclaration  j*ai  demandéacte  à  M.  (le  préfet  mari- 
time  ou  commissaire  de  marine ,  au  port  d 
lieu  de  l'armement. 

Fait  à  le 


[  N.*  II.  ] 

Modèle  de  la  Déclaration  à  faire  aux  bureaux  de  la  marine  et 
des  douanes  ,  par  les  Capitaines  ou  Armateurs  qui  voudront  ex* 
porter  de  la  morue  des  ports  de  France  aux  colonies  et  dans  Ut 
mers  du  midi.  (  Art.  5  ae  l'Ordonnance  du  8  Février  1816.  ) 

Je  soussigné  (  capitaine  ou  armateur  )  du  navire 
de  tonneaux  9  ayant  hommes  d'équipage, 

armateur  capitaine  déclare  vouloir  me  rendre 

au  port  de    '  colonie  de  ou  dans  les  états 

de  avec  quintaux  métriques  de  morue  sèche , 

laquelle  a  été  reconnue  de  bonne  qualité  et  de  pêche  française 
par  les  sieurs  -      courtiers,  suivant  le  certificat 

ci-joint ,  par  eul  délivré  le  visé  par  le  président  du 

tribunal  ae  commerce,  et  dont  la  quantité  a  été  vérifiée  et  reconnue 
pareille  à  celle  portée  aux  connaissemens  par  un  employé  des 
douanes  et  un  employé  de  la  marine,  suivant  le  certificat  ci-joint| 
par  eux  délivré  le 

De  laquelle  déclaration  fai  requis  acte  et  expédition. 

A  je 


[N/IIL] 

Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  lès  Courtiers  chargés  de  vérifier 
la  qualité  de  la  morue  et  si  elle  est  de  pêche  française,  (  Art.  y  df 
l'Ordonnance  du  8  Février  1816.  ) 

Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  près  la  bourse  de 
département  d  arrondissement  d 

dûment  assermentés  et  patentés,  attertons,  après  vérification  faîte, 

Îue  la  quantité  de  quintaux  métriques  de  morue  « 

estinée ,  par  le  sîeur  armateur ,  à  être  embarquée  i ur  le 
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navire  le  capitaine  du  port  de 

tonneaux ,  est  de  bonne  qualité  et  de  pêche  française. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  marqué  de  la  marque 
(  les  balles,  boucauts^w  barils  )  contenant  ladite  morue ,  au  nom- 
bre de  dun.®  à  inclusive- 
ment, et  avons  délivré  le  présent  pour  valoir  ce  que  de  raison. 

A  le 

Vu  par  nous ,  président  du  tribunal  de  commerce. 
A  le 


-     [N.-IV.] 

Modèle  du  Certificat  i  délivrer  par  VEinployé  des  douanes  et 
celui  de  la  marine  chargés  de  vérifier  le  poids  de  la  morue, 
(  Art.  5  de  l'Ordonnance  du  8  Février  1 8 1 6.  ) 

Nous   soussignés  (  on  énoncera  le  nom  et  le  grade  de  chaque 
emolovéj ,  nommés  Tun  par  l'autre  par 

à  l  effet  de  Élire  la  vérification  du  poids  delà  morue  destinée,  par 
armateur,  à  être  embarquée  sur  le  navire 
fc  du  port  de 

tonneaux  capitaine  avons  reconnu 

que  ladite  morue  est  contemie  en  (  barils,  boucauts  ou  balles  ), 
n.®        à  pesant  ensemble ,  d'après  la  pesée  que  nous 

en  avons  fait  faire  en  notre  présence,  quintaux 

métriques,  et  que  le  nombre ,  les  numéros  et  le  poids  des  (  barils, 
boucauts  ou  balles  )  sont  conformes  à  ce  qui  est  énoncé  dans 
les  connaissemens  qui  nous  ont  été  représentés  en  règle  par  le 
capitaine. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 

A  le 


[N.^V.] 


Modèle  du  certificat  h  délivrer  dans  les  Colonies  par  V Intendant 
de  la  colonie  y  ou  par  un  Commissaire  de  la  marine,  et  parle  Di- 
recteur des  douanes ,  ou  par  le  Consul  ou  Vice^onsul  de  France  en 
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pays  étranger,  aux  Capitaines  qui  y  porteront  de  la  morue  skhe 
de  pêche  française,  venant  d'un  port  de  France.  (Art.  5  deTOr- 
donnance  du  8  Février  1816.  ) 

Je  soussigné  (  on  mettra  les  qualités  du  fonctionnaire  publie  ) 
certifie  que  le  sieur  capitaine  du  navire  ie 

du  port  de  tonneaux,  partant  du  port  français 

est  entré  dans  le  port  de 
le  qu'il  m*a  exhibé  les  certificats  prescrits 

par  l'ordonnance  du  8  février  18 16,  art.  5;  que  ces  certificats 
sont  en  règle,  et  qu'en  conformité  de  leur  contenu  il  a  mis  àterre 
et  vendu  en  ce  port  la  quantité  de 

quintaux  métriques  de  morue  sèche,  portée  tant  dans  s^s  connaissc- 
mens  que  dans  ses  certificats  de  chargement.  ' 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent. 
A  le 


'        [N.^VI.] 

Modèle  du  Certificat  à  délivrer  par  ^Intendant  de  la  colonie , 
ou  par  le  Commissaire  de  marine  aux  colonies ,  ou  par  le  Consul^ 
ou  Vice<onsul  de  France  en  pays  étranger,  aux  Capitaines  des. 
navires  qui  apporteront  de  la  morue  sèche  directement  du  lieu  de 
pêche,  (  Art.  6  de  l'Ordonnance  du  8  Février  1816.  ) 

Je  soussigné  (  on  mettra  le  nom  du  fonctionnaire  public  J  atteste 

3ue  le  sieur  capitaine  du  navire  le 

e  hommes  d'équipage 

armé  à  par  le  sieur 

venant  de  la  pêche ,  a  déclaré ,  en  présence  des  sieurs 

{  officiers  mariniers  ovi  matelots  de  son  bord  au  nombre 
de  pois)  avoir  à  son  bord  la  quantité  de 

quintaux  métriques  de  piorue  sèche ,  laquelle  a  été 
déchargée  en  ce  port,  pesée  en  présence  des  sieurs  (on  mettrait 
vom  et  le  grade  de  l'employé  aux  bureaux  de  la  marine,  ou  du 
commissaire  des  relations  commerciales  ) ,  reconnue  du  poids  de 
et  a  été  vendue  en  ce  port. 
En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent. 
À  le 
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Modèle  df  la  Déclaration  4es  Huiles  et  des  Rogues, 

Par-oevant  m,  (  U  préfet  mantimc  qu  M.  h  çpmw$«aiitdf 
marine  du  port  de) 

Je  soussigné  (  armatefir  ou  capitaine  )  du  navire 
déclare  rapporter  de  i;na  pêche  à  kjilçgrammes 

d'tuilede  morue,  ,  ^ 

AiSrme  qu^  le«dites  huHes  et  roguçf.  sopt  ^^  prç^t^its  de  plclie 
française.  .    . 

En  foi  de  quoi  j'ai  exhibé  mon  Journal  de  bord  ^  etfai  sigpç  Iç 
présent ,  dont  |e  demande  acte  et  expédition. 

Fait  à  le 


(n.^viil] 

Module  du  Certificat  ^e  la,  quantité  et  de  la  qualité  des  HuiUfft 
des  Rûgues,  A  délivrer pçir  l0s  Courtift^  de  commerce,  ' 

Nous  5pussigpé|,  ^  ^     courtierj-de  comm^ce 

près  de  la  bourse  de''  département  d 

arrondissement  d  '  dûment  assermentés  et  patentés 

Auestonsy  après  vérification  faite,  que  la  quantité  de 
UlQgrammes  d^btuile  de  morue  a  été  pesée  devait  nous,  et  qu'être 
est  de  la  préparation  et  qualité  requises  ppur  9f  rvûr  d'#pp^44D$li9 
peçhes  de  la  ^rdine. 

pn  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent. 

Fait  à  le 

Vu  par  nous  y  Président  du  tribunal  de  commerce^ 
A  /  le 


Npta.  L'ordonnance  4u  Ho!  sur  la  ^offce  de  {% 
pèche  dé  là  mor qe  à  111e  de  Terre-Neuve ,  du  1 3  fé- 
?rîer  1 8 1 5 ,  et  le  règlement  dressé  en  exécution  4ç 
cm»  ûr4anumice«  $e  jr^ttfiçhaat  iiato^ellemient  4 
astis  q^m  ïi>nMe&t  dit  lire,  bien  qu'ils  porteifl 
des  date^  antérieures ,  nous  ayons  jpetisé  qu'il  si^raljt 

Am.  marif,  L"  Partie,  1 8 1 6.  9 
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plus  convenable  de  le^  placer  ici,  que  de  les  rét 
server  pour  un  des  numéros  d'introduction. 


(  N.*  i6:  )  Ordonnance  du  Rot  sur  là  policé  de  la 
Pêche  de  la  morue  a  l'île  de  Terre-Neuve^ 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Février  iSijk 

h.O  U  I  s  ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  DÉ  France 
ET  D£, Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  jprésentes  verront, 

SALVT.  ■     ., 

Vu  le  règlement  du  15  pluviôse  an  XI  [4  février  i8a3] 
sur  la  policé  de  la  pêche  tte  la  morue  à  Fîle  de  Terre- 
Neuve; 

Vu  le  procès-verbal  de  rassemblée  des  armateurs  de  Saint- 
Malo,  Saînt-Brieux  ,  Binîc  ,  Portrieux  et  Granvîlle  ,  réunis 
à  Saint-Servan  ,  le  1 8  décembre   1  8 1 4  ; 

Gbnsîdérant  qti'îl  importe  d'accorder  au  commerce  ma- 
ritime les  facilités  propres  à  diminuer  les  ^dépenses  et  lei 
travaux  que  ses  expéditions  à  fîle  de  Terre-Neuve  lui  oc- 
casionnent, et  de  le  mettre  à  portée  de  profiter*du  temps 
le  phrs  favorable  à  la  pèche; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  fa  marine  et  des  colonies  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous   AVONS   ORDONNÉ   et   ORDQNNONS  cequi  Slût: 

'  I 

Art.    I  .*'  Les  articles  XI  et  XXIV  du  règlement  du  4 

âvnèr  .1803  sont  révoqués  ,  et  les  dispositions  qu'ils  pres- 
crivaient seront  remplacées  par  celles  ci-après  : 

(  Article  XI.  )  Chaque  armateur  conservera  pendant 
tih(j  ans  la  jouissance  du  havre  et  de  la  place  qui  luf  auront 
été  Hdfugés ,  tant  qu'il  continuera  d'expédier  !e  même  noitibt^ 
de  navires  I  de  bateaux  ou  d'hommes  poul'  la^pèc^e  de  ^a 
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Il  conservera ,  pendant  h  Tnéme  temps,  fa  propriété  des 
cchafaucîs,  dépendances  et  grèves  qu'il  aura  fait  préparer 
dèi  la* présente  année  181^. 

A  la  fiu  de  la  cinquième  année  de  jouissince  >  chaqtie 
apiiaine  constater^  ,  par  un  procès-verbal  signé  de  deux 
autres  capitaines  voisins  ,  Tétat  de  rétablissement  qu'il  aura 
formé  et  octupé  ,  et  qui  consiste  dans  l'échafàud ,  ses  or- 
gages  et  ses  tenailles ,  les  cabanes  et  leurs  portes  ;  il  lais- 
sera ledit  étabU^Sjçnient  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
vera. 

Quant  aux  autres  objets,  tels  que  cageots,  traîneaux , 
bateaux ,  étaux  ,  agirons  ,  lavoirs  ,  garde-poissons  et  autres 
ustensiles,  le  ca^tame- pourra  les  enlever  l'année  suivante» 
afin  que  l'armateur  pfopfié taire  en  dispose  à  son  gré. 

2.  (  Article  XXIV.  )  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  mille 
francs  d'amende  {  Ordonnance  du  8  mars  iyo2  J ,  k  tout 
capitaine  de  navire  èxpécfîé  pour  là  pèche  de  la  morue  sur 
les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve ,  4'apparcillcr  «tfeire  rouie  • 
avant  le  i."  mars,  pouj  la  cote  de  XOaest;  et  pour  ce|le 
de  r^j/,  avant  le  ^p.^vjil.  .^         ;,   . 

II  est  également  défendu  ,  sous  les  mêmes  peihes,  rfex- 
pédier  des  bateaux  sur  la  cote ,  si  le  navire  en  est  éloigné 
déplus  de  deux  lieues,  et  même  à  , une  moindre  distance, 
s'il  y  a  banquise  formée  ;  ce  qui  sera  constaté  par  les  jour- 
naux des  capitaines  et  des  officiers. 

Il  sera  toutefois  perrriî^,  mais  soiis  les  mêmes  peines  ,, 
aux  armateurs  qui  expédieront  pour  '  la  première  fois  des 
iiavires  à  la  côte  de  VEst  de  Hle  de  TerteNeuve ,  et  où 
ils  n'auront  pas  encore  formé  d'établissement  ,  de  faire* 
partir  leurs  navires  le  10  avril. 

3.  Ledit  règlement  •  sera  publié  de  nouveau  avec  W 
Wodfficatîons  ci-dessus  ordonnées  ,  et  sera  distribué  aux 
capitaines  de  navires  expédiés  pouf  Ic^' côtes  de  THe  de 
Terre-Neuve.      '        -■  *    •        -  ■    -      -:•''♦ 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  te  dé][iartcincnt 

9^ 
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dp  h  mariaeet  des  colonies  est  charge  de  TeiicudoA  de 
ces  présentes. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilemt^  le  i  )  ftrriel-  é»^ 
Tan  iie  grâce  iH  i  j  ^  et  de  notre  règne  ic  vingtièmei 

%/»;  LOUIS.    . 
Far  le.  Roi; 
^  MUmUt  Sea^mirê  d'hat  de  la-  mûrint  dt  Ai  ôciavks  -, 
Signé  LE  CùWn  9Et;G^OT< 


Attt.  !  .*'  Ifeis  !iàvi»eis  ert  plates,  t^t  teti«  |rrèves  (  ou 
gftlVés  )  - W  dêpthâafiltés ,  ^ut  tètes  rfè  fôte  d^  Tef re-Neuve , 
ne  sercHit  plus  au  choix,  du  premier  àrTfvé  ni  du  premier 
occupant. 

2.  Les  arniateiu-s  oui  se  proposent  d*expë^er  des  na- 
vîres  pour  ïa  pêche  ^è  la' morue  aux  côtes  de  Terre-iNeuVe  > 
ou  lés  correspondans  desdits  armateurs ,  se  réuniront  à 
Saint-Malo  le  4  ma»  prochain  ^  sous  la  présidence  du  cotn« 
ihissàire  principal  de  marine  ;  et  les  opérations  auxquelles, 
iîs  proc;éderomj  s^N'ont  terminées  dix  jours  après  cette 
réunîoii        ' 

3.  Cette  assemblée  dressera  un  itat  des  havres  e|  pfaicee 
(]ui  étaient  ordinsûre^ient  occifiés  par  des  çs^icaja^  ^n* 
çais  avant  Ii  dernière  guerre*  C^t  état,  qui  déstg^Mâ  im 
nom  et  le  n(un|>re  de  chaire  pldce  dan#  «baqu»  bavte^  m> 
diquera  le  nombre  de  bateaux  pécheurs  auquel  cbmjp^ 
pbu^e  peut  so^ipe* 
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Ch  ém  sera  envoyé  aa  miiiktie  d#  la  marfaie  et  des 

4<  Les  vinMenvs  des  ^îtlet  iTMuritimes  qui  se  proposent 
d'envoyer,  celte  année,  des  navires  à  la  pèche,  à  la  cAte  de 
Terte^Neuve»  firrool  aii  commîsaatffe  principal  de  m^ne 
k  dédfttaûoA  du  nombre  de  mtvii^  et  de  banaux  que 
chacun  d'eux  doit  armer ,  ainsi  cpie  celle  cht  havre  oà  ils 
désirent  les  envoyer  :  il  sera  dreeeé  p0^cès-^verba(  de  ces 
décl««lc»M* 

j;.  Si  dcioc  ou  plittleurs  armaienps  pntiendent  h-h-fois 
ï  Toccup^oii  d'une  pfiice,  ok  fours  enibarcatiofts  ne  pour* 
raient  être  rassemblées  sans  qu'il  en  résultât  pour  eux  un* 
préjudice  mutuel,  et  si  ces  armafieurs  ne  se  concilienl  pas 
sur  le  choix  des  places ,  il  sera  décidé,  par  h  voie  du  sort , 
entre  les  divers  concurrens. 

6.  Afors  le  tirage  des  places  s'eâjeetuera  ahisi  qu'il  suit , 
en  présence  du  commissaire  principal  de  marine  et  des  ar« 
malenra  réunis.  Il  sent  fait  autant  d^  bulletins  qu'il  y  aura 
de  navires,  pour  cbaque  avmatevMr  prétendant  à  la  inéme 
place  ;  et  le  nom  de  cha(pae  navire  sera  mis  sur  cliaque  but- 
ieiin.    . 

Ces  bulletins  seront  mis  dans  ur>  vase,  et  fa  place  sera 
t^Mgée  au  navire  dopt  te  nom  sortira  le  premier. 

Si  les  armateurs  réunis  ne  se  conciliaient  fmM  pour 
itsségmf  respectivement  ies  places  dont  Fétat  ^era  dressé 
conformément  à  l'article  3 ,  il  sera  mis  dans  un  vase  autant 
et  bulletins  qu*it  y  aura  de  navires  dan&  reffpédi(k>R  géné- 
rale ;  ces  bulletifis  seront  tirés  en  pirésenee  de  tous  les  ar- 
rtateurs  réunis.  A  fur  et  meswe  que  le  nom  du  navire 
sortira,  son  armateur  lui  choisira  une  place,  et  ainsi  de 
fuite  ^^qu'au  dernier. 

7.  IJ  sera  dressé  procès*vtrbal  du  tirage  au  sort  autorisé 
par  tes  deux  articles  pvécédens. 

8.  Aussiiât  ^è  les  diverses  places  à  oc^euper  I  la  9^ 
de  Terre-Neuve  par  les  capitaines  fiiuaçais  auront  été  dé- 
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terminées,  soii'pat  les  conventions  et  arran^mens  concî- 
lintoires^  soit  par  la  voie  du  sort,  il  sera  dressé  un  tableau 
de  la  répartition  desilhavres,  places  ^ et  grèves  adjugés  k 
chaque  riavire., 

O.  Ce  tableau ,  rédigé  suivant  le  pian  topographîqtte  de 
ia  côte  que  les  Français  ont  le  droit  doocuper ,  confornié- 
iTient  aux  traités»  présentera  :      -  ^ 

.     Le  ilom  de  chaque  havre, 

L'étendue  de  la  grève  qui  dépend^  de  chdque  place, 
;      Le  nombre  d^.  bateaux  auqurl  chaque  place  peut 'suffire  , 

Les  noms  des  armateurs  auxquels  ^chi^jue  place  aura  été 
adjugée,  • 

.  La  ville  où  ils  sont  domiciliés ,  ) 

Leé  noms  des  navires. 

Leur  port  en  tonneaux, 

La  forCe  de  leur  équipage, 
'  Le  nombre  de  bateaux , 

Le  port  d'où  chaque  navire  devra  être  expédié,  et  ia 
désignation  du  havre  qui  lui  aura  é^é  assigné. 

I  O.  Ce  tableau  de  répartition  sera  adressé  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  il  sera  imprimé  et  rendu  public. 

I  I.  Chaque  armateur  conservera  pendant  cinq  ans  la 
jouissance  du  havre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été  ad- 
jugés, tant  qu'il  continuera  d'expédier  le  même  nombre 
de  navires,  de  bateaux  ou  d'hommes  pour  la  pêche  de  ia 
morue.  . . 

II  conservera  pendant  le  même  temps  la  propriété  des 
échafàuds ,  dépendances  et  grèves  qu'il  aura  feit  préparer 
dès  la  présente  année  1815. 

A  la  fin  de  la  cinquième  année  de  jouissance ,  chaque 
capitaine  constatera,  par  un  procès -verbal  signé  de  deuic 
autres  capitaines  voisins ,  l'état  de  l'établissement  qu'il  aura 
formé  et  occupé,  et  qui  consiste  dans  l'échafeud^  ses  or- 
gages  et  ses  tenailles,,  les  cabanes  et  leurs  portes  ;  il  laissera 
ledit  établissement  dans  Ta  situation  où  il  $e  trouvera. 
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Quant  auic  autres  objets,  teîs  que  cageots,  rrafiteaux, 
bateaux,  étaùx,  avirons ,  lavoirs ,  garde-poissons  et  autres 
ustensiles,  le  caf)itaine  pourra  les  enlever' f année  suivante ^^ 
afin  que  f  armateur  propriétaire  en  dispose  à  son  gré. 

12.  Les  cinq  années  expîréeà,  ii  sera,  conformément 
aux  articles  5  et  6,  procédé  par  Ja  voie  du  sort  au  partage 
des  places,  à  moins  que  les  armateurs  ne  soient  d'accord 
entre  eux  pour  conseiVer  celles  qu'ils  occupaient  ;  ce  qui 
sera^constaté  par  un  nouveau  procès-Yerbal,  en  présence  du 
commissaire  principal  de  ia  marine  à  Saint-Mato» 

I  3.  II  sera  délivré,  dès  cette  année,  à  chaque  armateur, 
un  bulletin  de  mise  en  possession ,  contienant  le  nom  du 
havre  et: de  la  place  qui  lui  aurontété  concédés  potu' chaque 
navire  ;  .^t ,  dans  lé  ca^  où  lesdites  places  ne .  seraient  pas 
déjà  désignées ,  ledit  bulletin  contiendra  les  renseignemens 
nécessaires  pour  constater  et  feire  facilement  reconnaître  la 
place  adjugé^  à  Tarmateur. 

l4*  Le  commissaire  prfncipaf  de  fa  marine  à  Saint-Malo 
adressera  un  état  de  ces  bulletins  aux  administrateurs  des 
ports  d'où  les  navires  seront  expédiés. 

I^.  Les  échafauds,  leurs  dépendances  et  grèves,  telf 
gu*ils  se  trouveront  à  Tarrivée  des  navires^  appartiendront, 
dès  ie  moment  que  la  répartition  des  places  aura  été  faite, 
conformément  aux  articles  4»  5  et  6  du  présent  règlement, 
au  navire  auquel  chaque  place  aura  été  adjugée,  ou  à  un 
autre  navire  armé  en  remplacement  par  le  même  armateur, 
quel  que  soit  le  nombre  de  bateaux  qu'il  équipe  en  plus 
que  lors  de  Farmement  du  premier  navire  :  si  ledit  arma- 
teur équipe  moîn^  de  bateaux,  il  y,  aura  lieu  au  partage 
de  la  grève,  seulement  en  raison  du  moindre  nombre  de 
bateaux.  , 

Ainsi,  dans  le  cas  où  un  navire  qui  en  1815  aurait 
occupé  une  place  pour  vingt  bateaux,  en  18  f  6  serait  rem* 
placé  par  un  navire  qui  n'occuperait  que  dix  bateaux,  le 
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Capitaux  devra^c^er  la  moitié  de  la  gtive  qu'it  occttpiut 
précédemment.  Si  le  navire  auquel  la  place  a  été  adjugée 
en  1815,  n'est  pas  expédié  pu  remplacé  Ta^mée  suivantes 
sa  place  sera  réputée  vacatue  et  pourra  être  concédée  à  ceux 
qui  la  réclameront,  sans  que  le  premiei-  concessionnaire  qui 
faura  abandonnée,  puisse  v  conserver  aucun  droit  nf  pré- 
tendre k  aucune  iridemnhe. 

!  6.  Quoique  les  limites  de  chaque  grève  dôîvetit  •  être 
déterminées  autant  qu'il  sera  possible ,  et  ce  conformément  à 
Tarricle  9  du  présent  règlement,  deux  capitaines  qui  parta- 
geront la  même  grève ,  s'arrangeront  à  famiable  entre  eux 
pour  poser  les  limites  dans  lesquelles  ils  devront  respetti- 
Tendent  se  renfermer. 

S'ils  ne  parviennent  pas  à  s'accommoder,  les  autres  t$fi* 
taines  cki  même  havre,  ou  du  liafre  te  plus  toisin,  ^assIgM*^ 
ront  comme  arbitres,  à  chacun,  une  étendue  convené^lé 
à  cette  grève  et  proportionnée  mu  nombre  eâTfcttf  de  se» 
bateaux. 

li  sera  dressé  procès-vefbal  de  cetre  ^marcatiosi  <ie  li- 
mites; et,  au  retour  de  la  pêche,  une  copie  de  ce  procèl^ 
verbal  sera  remise  à  l'administrati^Q  d^  la  marine  dans  Je 
port  d'armement. 

1 7.  Un  arrrateur  qui  n'auitiît  point  fait  cette  année  tc$ 
déclarations  prescrites  par  l'article  4  du  présent  règlement»^ 
ou  qui  dans  les  années  postérieures  n'aurait  pas  obtenu  5 
dans  les  formes  prescrites ,  un  bulletin  de  mise  en  posses^ 
^  sion,  ne  pourra  s'établir  sur  une  grève  déjà  occupée^  ou 
qui  serait  du  nombre  de  celles  indiquées  par  le  tableau  dm 
répartition. 

Il  ne  pourra  également  prétendre  au  partage  d'un  terrain 
non  occupé,  mais  qu'un  premier  concessionnaire  aurait 
défriché  à  neuf  et  disposé  pour  faciliter  et  étendre  fexploi-» 
tation  de  la  pêche. 

Les  admiiitfstraxeurs  dç  la  marine  dans  les  poru  d'antiift* 
ment  joe  délivreront  de  rôles  d'équipage  aux  navires  destinés 
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à  ètr^  expédiés  pour  la  pèche  de  la  fhorue  auit  côtes  de 
Rfe  de  Terre*Neuve,  qu'autant  que  les  armateurs  auront 
justifié  qu'ils  sont  mis  en  possession  d'une  place,  confor- 
mément au  présent  règlement* 

1 8.  Lorsque,  postérieurement  ï  faunée  1 8 1  $.,  un  nou* 
veî  armateur  voudra  faire  une  expédition  poUr  la  pèche  » 
U  devra,  à  l'époque  du  lo  février  au  plus  tard,  en  prévenir 
Je  commissaire  prittcipal  de  la  marine  à  Saint-MaIo>  et  lui 
désigner  la  place  dont  H  désire  la  concession. 

La  demande  de  ce  nouvel  armateur  sera  communiquée 
Immédiatement ,  par  le  commissaire ,  aux  autres  armateurs 
ou  capitaifies  Concessionnaires  dans  le  même  havre. 

S'ils  décîatent  que  la  place  demandée  existe ,  ledit  com- 
missaire fera  délivrer  sans  retard  au  nouvel  armateur  un 
bulletin  de  misé  en  possession,  et  il  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine. 

Si,  au  contraire,  l'avis  desdits  îtfmateurs  est  négatif,  ledit 
commissaire  cominunfcjuera  la  demande  aux  armateurs  ou 
capitaines  concessionnaires  des  deux  havres  voisins  de  celui 
bù  une  place  aura  été  réclamée  j  et  dans  le  tas  oii  la  réponse 
de  ceux-ci  serait  également  négative ,  Je  nouvel  armateur 
serait  tenu  de  choisir  une  autre  place  de  la  côte ,  pour  ei; 
demander  la  concession* 

Mais  si  l'avis  des  concessionnaires  voisins  était  opposé 
à  celui  des  concessionnaires  occupant  un  havre  doiit  une 
portion  de  grève  serait  réclamée,  le  commissaire  principal 
de  fa  marlttè  ^adfoîndrait  deux  arnriateurs  non  intéressés  à 
la  réclamation  ;  et  après  avoir  examiné  avec  eux  les  avis 
et  représentations  exposés  de  part  et  d'autre,  il  prononcera 
/H  y  a  Ifeu  à  admettre  ou  refeter  la  demande  formée  par 
le  nouvel  armateur. 

Ledit  commissaira  en  tendra  ccmplt  au  miaisu^e  de  h 
ïïmrim  ^  des  colonîef  • 
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Capitaïnes   dès   'Navires  employés  à  la  pêche  de  la  Morue 
sur  les  cotes  de  rite  de  Terre-Neuve, 

Ip.  Le  capitaine  le  pïus  ancien  remplira  dorénavant  les 
fonctions  qui  étaient  précédemment  attribuées  au  capitaine 
arrivé  le  premier. 

20.  If  est  spécialement  chargé  de  maintçnïr  fa  discipliae , 
la  police  et  le  bon  ord|:e  dans  le  havre ,  d'assurer  à  chaque 
capitaine  la  jouissance  du  havre  et  de  Tétendue  de  grève 
qui  lui  sont  assignés,  d'inspecter  fes  filets,  de  veiller  à  la 
sûreté  des  mouillages  et  rades ,  de  recevoir  les  plaintes  des 
capitaines  pêcheurs,  et  d'y  faire  droit,  lorsqu'il  est  comf>é* 
tent  pour  les  jnger,  après  avoir  toutefois  vérifié  les  faits  et 
acquis  des  preuves,  autant  qu'il  lui  est  possible. 

Il  piréside  toutes  les  réunions  de  capitaines  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  le  fîavre;  il  terrnine  comme  prud'homme  ar- 
hitre,  et  sans  frais,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  capitaines;  il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution  ni 
émolumens  des  capitaines  pécheurs;  il  garde  minute  des 
décisions  qu'il  prononce;  il  constate,  par  des  procès-ver- 
baux, totites  les  contraventions  au  présent  règlement  com- 
mises pendant  la  durée, de  la  pêche;  il  signe  ces  procès- 
verbaux  ,  et  les  fait  signer  par  les  officiers  et  le  maîtrç 
d'équipage;  et,  à  son  retour,  il  doit  remettre  lesdites  déci- 
sions et  procès-verbaux  à  l'administrateur  de  la  marine  dans 
le  port  d'où  il  est  parti. 

Il  doit  remettre  aussi  audit  administrateur  un  rapport 
détaillé  sur  la  navigation ,  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser 
raméiioration  de  la  pêche. 

21.  Si  le  capitaioe  prud'homme  était  lui-même  Intéressé 
dans  une  contestation,  ou  s'il  était  absent,  elle  sera  portée 
et  soumise  au  jugei^ent  di^  prud'homme  du  havre  le  plus 
voisin. 
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11.  Lorsque  des^  bâtimeiis  du  Roî  sont  en  station  sur 
les  côtes  de  Hle  de  Teri^e- Neuve,  et  que  ie  capitaine' 
prud'homme  a  eu  connaissance  de  délits  qui  sont  du  ressort 
de  la  police  correctionnelle,  il  les  dénonce  au  commandant 
desdits  bâtimens ,  et  provoque  contre  les  délinquans  les 
peines  prononcées  par  les  lois  sur  la  discipline  des  équipages. 

2j.  S'il  eist  commis  des  délits  qui,  en  t'rance,  seraient 
du  ressort  des  tribunaux  criminels,  ie  capitaine  prud'iiomme 
remplit  fes  fonctions  de  Juge  de  paix  :  il  forme  la  première 
instmction  i  if  veille  à  ce  que  le  prévenu  ne  puisse  s'éva- 
der; et,  à  son  arrivée,  il  remet  les  pièces  au  procureur 
du  Roi. 

24.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  miFfe  francs  d'amende 
(ordonnance  du  8  mars  1702),  à  tout  capitaine  de  navire 
expédié  pour  fa  pèche  de  la  morue  sur  les  côtes  de  Fife 
de  Terre-Neuve ,  d'appareiller  et  de  faire  route ,  avan^  le 
j."  mars,  pour  la  côte  de  l'ouest,  ou  pour  celle  de  l'est, 
avant  le  2.0  avril. 

Il  est  également  défendu,  sous  les  mêmes  peines  » 
d'expédier  des  bateaux  sur  la  côte,  .si  le  navire  en  est 
éloigné  de  plus  de  deux  lieues,  et  même  à  une  moîitdre 
distance,  s'il  y  a  banquise  formée;  ce  qui  sera  constaté  par 
les  Journaux  des  capitaines  et  des  officiers. 

Il  sera  toutefois  permis,  mais  sous  les  mêmes  peines, 
aux  armateurs  qui  expédieront  pour  la  première  fois  des 
navires  à  la  côte  de  l'est  de  l'île  de  Terre-Neuve,  et  où  ifs 
n'auront  pas  encore  formé  d'établisseihent ,  de  faire  partir 
leurs  navires  le  10  avril. 

2^.  Chaque  capitaine  recevra,  avant  son  départ  pour 
l'île  dé  Terre-Neuve ,  de  l'administrateur  de  la  marine  dans 
le  port  d'où  il  sera  expédié ,  un  bulletin  de  mise  en  pos- 
session, conforme  au  modèle  ci-après.  H  sera  tenu  d'exhiber 
ledit  bulletin  au  capitaine  prud'homme  du  havre  où  il  devra 
être  placé. 
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PÊCHE  DE  LA  MORUE. 


■  »  I  n  <     ritm     ffc— ^p>» 


COTE  DE  TERRE-NEUVE. 


1i  W    H"!!      |«^B».  «w 


Bulletitt  de  Mis$  n  ppssessim. 


4qport 
hoiumcs 


tGûoédéewV^^t    ^^  commande;  p9r 

être   nominative-    ^,     ^  tonneaux,  ayant 

ipent  désignée,  sa    «  équipage >  devant  armer  et  équiper 
p«sitiQR  topogra*    baitaux» 

son  éteii.        Le  présent  buUttki  ^  iti  àffimé  p*r  I« 

C9.yitaii>e  du  navire 


phique, 
mie  et  j 


ue  et  ses  Hmites,  j^  u  ^,««^    ^ 
<«v»ontêtfeiiidi/?^'*"^^""«>* 


«léesavccassczde    '^  ,,    .  conforjnement  au  rédemeftt  du 

détaifepour qu'elle    4  /<^ïer  iïfc>3>  Pour  constater  que  ledit  c^pî- 
aoif  ^cilemoDt  r«-    tahie  a  le  droit  a  occuper  dans  le  havre  de 
connue  ,  et  pour  lâ  place  et  dépendances ,  noimi^ 

prévenir  toute  qui  a  été  adjugée  audit  navire, 

jwntestatfon  entre    avec  la  faculté  de  jouir  de  ladite  place  pendant 
chfurr*^'*^  ^    €inqan6,  sans  trouMe  ni  empêchement. 

Sottt  en  conséquence  requfs  tous  cetix  cmf 
sont  chargés  de  concouru  a  i'^^écQtiofi  4iiaît 
règlement,  d'aider  et  de  ni^atçnir  MH 
capitaine  du  navire  le  dans  U 

possession  et  jouissance  de  ladite  place ,  sous 
peine,  par  les  contrevenans,  de  cinq  cents  franco 
d'amende  ^^rr.  ^,  tit.  VI,  Ih.  V  deVordûnnancê 
du  mois  d*âait  j6Si),  eit  de  ton&s  doinmagt»  et 
intérêts  qui  pourraient  être  ,^  au  retour  en  Fr^n^ç^i 
réclamés  auprès  des  tribunaux. 

x6.  1}  est  dé^mdtt  à  tout  capitaine  de  navire  expédié  pour 
ta  pèche  de  la  morue,  d'occuper  un  havre  cm  une  gfève  dont 
la  concession  ne  sera  pas  constatée  par  un  bulletin  de  nr>ise 
ta  possession  ,  sous  la  peine  portée  ci^^isssus  et  d^inteitfic* 
tion  de  commandement. 
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Ij.  Chaque  capitaine  expédié  pour  les  trôtes  de  Terre- 
Neuve  sera  niuni  d'un  exemplaire  du  présent  règlement , 
ainsi  que  d'un  eacempiàîrt  du  tableau  de  répartition  prescrh 
par  l'article  9. 

28.  II est  défendu  à  tout  capitaine  1  sous  peine  de  ciiKj 
(îénts francs  d'amende,  de  jeter  du  lest  dans  les  havres»  de 
s'emparer  des  sels  et  huifes  qui  auraient  pu  être  laissés  Tan- 
née précédente ,  de  rompre ,  transporter  ou  dégrader  les 
échafiudset  leurs  dépendances  qui  se  trouveront  dressés  à 
la  côte  (art.y,  titre  VI $  livre  V  de  V ordonnance  du  mois 
iaouti6h) ;\\  est  même  expressément  recommandé  à  tout 
captainetfaméliorerla  place  qu'il  occupe. 

2p.  II  est  défendu  paiement  à  tout  capitaine  de  s'em- 
parer des  chaloupes  et  bateaux  qui  seraient  échoués  sur  ia 
côte ,  sans  ua  pouvoir  spécial  des  propriétaires  de  cha-' 
loupes,  à  peine  d'eu  payer  le  pifix  et  de  cinquante  francs 

cTamende. 

Mais  si  les  propriétaires  des  chaloupes  et  bateaux  ne  s'en 
servent  pas  ou  «l'en  onf  pas  disposé ,  ceux  qui  en  auronc 
i^esoin,  pourront,  avec  la  permission  du  capitaine  prud** 
temme  s'en  servir  pour  faire  leur  pêche ,  à  condition 
qtÀ  leur  retotir  îïs  en  paieront  le  loyer  aux  propriétaires. 

Les  capitaines  qui  auront  employé  ces  chaloupes  et  ba- 
teaux ,  seront  tenus  de  remettre  au  prud'homme  du  havre, 
fit,  en  son  absence,  à  un  capitaine  voisin,  un  état  conte- 
nant le  nombre  des  chaloupes ,  avec  la  soumission  d^en 
payer  le  foyer ,  de  les  remettre  au  propriétaire  s'il  arrive 
àbx:^^  ou  à  tout  autre  ayant  pouvoir  du  propriétaire. 

Si  les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas  remis  au  pro-i 
pr^taîre  pendant  la  durée  de  la  pêche ,  les  capitaines  qui 
ïwamiont  employés,  seront  tenus  de  les  faire  échouer  en 
fi«i  de  sûreté  ,  de  le  faire  constater  par  un  certificat  délivré 
ptt  fe  capitaine  pmdliomiBe»  et,  en  son  absence,  par  le 
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certificat  d'un  a^tre  capkaîne  (  artm  8,  p,  ro,  iî,  titre  VI , 
livre  V  de  Vordonname  de  i6Si  ).         .  .        . 

30.  Les  capîraines  seront  tenus  de. procurer  aux  corn-' 
mandans  des  bâtiinens  du  Roi  employés  en  station  sur  les 
côtes  de  Fîle  de  Terre-Neuve,  tous  les-  renseignemeiis  et 
détails  que  ces  officiers  leur  demanderpot  sur  rexploitation- 
de  la  pêche ,  sur  la  police  observée  par  les  pêcheurs,  sur 
le  nombre' et  l'état  de  leurs  navires,  de  leurs  bateaux, 
de  leurs  équipages^,  .  -  . 

Instrumens  dépêche*   ; 


^  I  ^  Uusage  des  filets  appelés  h^^llopes  est  défeqdu  dans 
toute  rétendue  des  pêcheries  fi-ançaîses  à  la  côte  de  Terre- 
>Jeuve, 

•  ^2.  Pour  prendre  le  poisson  appelé  eapelan  ^  ou  celui 
norniVié  tançijrij  servant  Tun  et  T^autre  d'appât  à  la  moriie , 
il  ne  pourra  être  employé  que  des  spinçs  ayant  huit  à  neuif 
cents  hiàiFIes  de  hauteur,  et  trente  brasses  de  longueur 
k)rs(5pi*eiles  seront  montées.  * 

^^.  II  est'  défendu  de  se  servir  de  seines  à  àapelan  et 
ii  lançon  ,  autrement  qu'au  moulinet  ^ti  sans  jamais  débor- 
der à  terre.  ^  ' 
'1^4.  II  ^st  défendu  dé  couler  entièrement  les  seines  ou 
d'en  ajouter  deux  ensemble,  de  manière  à  ce  qu'elles  raclent 
sur  le  fond.        '  /  ^ 

.^<.  Uusage  dés  seines  à  morue  est  maintenu. 

^6.  Leur. étendue  sera  à  volonté  ;  mais  la  grandeur  des 
maiiles  au.  sac  ne  pourra  être  au-delà  de  cinquante  mîlli- 
méttek  etitre  noeuds  au  carré. 

TJ.  H  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  morue  s^u-^ 
trement  qu'au  moulinet  j  et  sans  jamais  déborder  à  terue,  . 

38.  Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne  pourra  a{Jqprot> 
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cîier  (Tiin  bateau  péchant  à  la  ligne ,  à  une  distance  moindre 
que  de  cent  vingt  brasses. 

^9.  A  rinsiant  qu'un  bateau  à  la  seine  débordera  et 
approchera  d'un  bateau  péchant  k  la  ligne ,  à  une  distance 
réputée  de  cent  vingt  brasses ',  iliettera  à  Ja  mer  un  tangon, 
qui  restera  pour  mesurer  la  distance  en  cas  de  réclamatiGn. 

40.  Un  bateau  péchant  à  la  ligne  ,  qui  réclaaiçjçîi  Iç  me- 
surage  des  distanc;es  pour  prétendre  part  au  coup  de  filet  , 
jettera  de  son  coté  à  la  mer  une  bouée  mUe^  .sur  son  aus- 
sière,  à  l'endroit  où  celle-ci  était  toifrpée.  à  j  avant  du  ba- 
teau ,  et  il  la  filera  en^uite^  ,  ^       ■    »  -      .. 

4l*  Le  maître  du  bateau .ji  la  ligne  ^e  rendntàibord  du 
bateau  de  seine  pour  y  prendife  une  ligne  de  eeilt  cin^uaote; 
braises,  que  celoî-ci  sera  tenu  dayoir  cpnsta^nment  à  son 
bord ,  et  il  demandera  Un  homme  de  ^équipf^ge.pQur  tn^ 
surer  avec  lui  la  distance  d'une  bouée  à  l'autre. 

42..  Le  réfuî  ïaît  par  le  bateau  de  seine  de  fêter  ^à  la 
mer  et  de  mesurer  la  distance ,  emportera  conviction  que 
f espace  est  rtoiridre^  de  cent  vihgt  brasses',  et  obligefa  de 
droit  ce  bateau  à  donner  en  indemnité  à  celui  péchant  à  la 
ITgne,  tout  le  poisson  provenant  de  la  pèche  quTl  aurait 
faite  dans  le  lieu  où  la  cbntestfi^ioii  i^^st  élevée. 

43**  Sous  peine  de  -dotmer  àsoii  4our  une  batelée  dtf 
morue, au  bateau^péchant  à  la  seine,  et  même  de  plus  grands 
dommages  s'ils  étaient  adjugés  ,  il  est  aussi  défendu  au  ba- 
teau péchant  à  la  ligne  de  venir  mouiller  dans  le  circuit  de 
la  seine  ,  nî^d*en  venir  géher  les  mouvèmens^  une  fois  que 
le  bateau,de.  seii^e  aura  prévenu  qu'il  va  déborder ,  et  qu'il 
aura  effectivement  convnencé  à  jeter  son  filet  à  la  mer. 

44.  Toute  demande  en  indemnité  pour  les  faits  prévus 
par,  les  artidçs.ç^-dessus^^sera  jugée  sommairement  et,  sans 
appel  par  les  autres  capitaines  du  havre  non  intéressés  par 
leurs  armemens  aux  bâtimens  en  contestation.  Ces  capi- 
taines seront  convoqués  et  présidés  par  le  prud'homme  ;  et 
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«*il  est  intéressé  ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus  ancien 
cTâge. 

45*  Toutes  contraventions  au  présent  règlement  pour 
I*usage  des  seines ,  soît  de  la  part  des  armateurs  ,  soît  de 
colle  des  capitaines  de  navires ,  seront  punies  par  des  amendes , 
conformément  aux  régfêmens  concernant  lés  seines  et  autres 
fflets  prohibés  ,  et  notamment  Ie$  amendes  prononcées  par 
les  arrêts  et  détfarattons  de  1725  ,  iyz6  ,  1717  et  17  j4. 

Ces  amendes  seront  prononcéei  par  le  ^bunal  de  com- 
merce des  rilles  où  les  bâtimens  "feront  leur  retqur. 

Les  procès  -  verbaux  constatant  lesdTtês  cfdntravehtions 
futront  9  à  cet  eflfèt ,  adressés  à  ces  tribunaux  par  les  cafi^ 
tailles  prud'hommes  qui  i»fi  aoront  &it  h  t^ppfftî. 

46.  Le  produit  des  ameilcfes  Sera  versé  éam  h  tsitÈ^  des 
iMalidts  de  ia marine/  . 

Certifié  conforme  en  exécution  4e  rarticks  de  ror4on9ancf 
du  Kôf  du  15  février  181  j. 

et  des  colonies  , 
Paijs,  4cï4Fivri«rï8iJ. 


{ N/  I  %,  )  Omdonnancm  du  Roi  nlatm  aux  Trimes 
pour  h  Pêche  de  la  Baleim  [\]. 

Au  châitatt  des  Tniboies^  le  ^  Femer  i(i6« 

LOUIS,  par  la  ^râce  de  dieu^  Roi  Ï>Ê  FftAKCB  ET 
DE  NavahrEj  à  tous  ceu!x  qui  ces  présentes  Vjeitom^ 

iALUT. 

Sixc  le  rapport  ée  notre  ministre  secrétaire  iT^tât  au  dé- 
partement de  fintérîeur;"       " 


«^«^'■Tvvnff» 


(1)  Voirr<AiieKli^n/^Jir/ 
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Les  anciens  succès  de  nos  sujets  basques  et  fes  progrès 
fécens  de^  armateurs  de  Dunkerque  et  de  plusieurs  de  nos 
autres  ports  dans  les  pêthes  de  la  baleine  et  du  cachalot , 
nous  ont  fait  sentir  la  nécessité  de  reproduire ,  en  fiiveur  de 
cette  pépinière  de  nos  matelots  ,  les  encouragemens  accordés 
en  178'j  ef  1786,  confirmés  par  la  loi  du  27  mai  1792  , 
renouvelés  par  les  arrêtés  des  9  nivôse  et  17  prairiaf  an  X, 
et  dont  les  guerres  maritimes  ont  seules  suspeildu  les  bons^ 
cffetsr 

Notre  Conseil  d^étal  entendu*, 

Nous    AVONS   ORDONNÉ   et   ORDONNONS  Ce qui  $Wt5 

TITRE  PREMIER. 

Encouragemens. 

Art.  r.*^  Aux  termes  de  la  loi  du  27  maf  ^792,  F» 
armateurs  des  ports  de  notre  royaume  jouiront  d'une  prime 
de  cinquante  francs  par  tonneau  de  fauge  de  chacun  des  na- 
vires qu'îts  expédieront,  pour  les  pêches  de  la  baleine  oudik 
achalot ,  dans  fes  mers  du  nord  ef  du  sud. 

2,  La  prime  sera  payée  sur  le  nombre  des  tonneaux  que 
pourra  porter  le  bâtiment,  sans  aucune  déduction  ;  à  renFet 
dequopil  sera  jaugé  contradictoirement  par  le  jaugeur  des* 
douanes  et  fe  jaugeur  de  la  marine  du  port  de  ^armement- 

3.  Dans  le  cas  où  le  navire,  ayant  doublé  lë  cap  de  Hom^ 
ou  franchi  le' détroit  de  Magellan,  aurait  fait  ladite pècJie  des 
baleines  ou  des  cachalots ,  ou  de  tous  autres  cétacés  ouv 
amphibies  à  lard ,  dans  Tocéan  Pacifique ,  et  rentrerait  dans* 
un  part  de  France,  chargé  de  produits  d'une  teiie  pécbe, 
après  une  navigation  de  plus  de  seize  mois  et  de  moins  de 
vingt- six,  Fàirmateur  uacevrar  au  retour  dvuSt  iKmrey  unei 
seconde  prime  égafe  ît  celle  dâlèraiinée  par  Cartfde  av . 

Ànn^  rmurit.  V  Partie*.  I  ffl  ($♦-  hQ> 
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4f  I<a  prime  (fc  ciaquantfî  francs  par  tonn^au.sera  avancée 
par  notre  mini&tre  secrétaire  d'état  de  rintériçur,^  sur  les 
fonds  d'encouragemem  du  commerce  ^t  de  la  navjgatipn  mis 
à  fig  disposition^ 

^  Pendant  trois  ans  à  compter  de  ce  jour ,  les  armateurs 
pour  les  susdites  pêches  pourront  se  pourvoir  de  navires^ 
étwtngeits  qui  seix^nt  naturalisés  avant  leur  départ  et  sans  frais  > 
à  çbargn  de  ne  pouvoir  les  employer  qu'auxdi tes  pèches, 
saufune  autorisation  spéciale  de  notre  secrétaire  d'état  mi'- 
histre  de  la  marine ,  laquelle  ne  pourra  être  accordée  qu^après 
au  moins  une  campagne  de  pèche  faite  par  kcËt  narvire*   " 

6.  P«n4ai>^  troi^  aa&  à  compter  de.  ce  }OHr „  I^s,  am^eurs 
pourront  composer  leurs  équipages ,  tant  en  états-majors 
qu'en  matelots ,  de  deux  tier$.  d'individus  étrangers  et  d'un 
tiers  de  Français. 

7^  Du  jour  oîi  le  rôle  d'équipage  aura  été  remis  par 
Farmateur  au  commissaire  dt  l'inscription  maritime ,  les 
individus,  y  poxtés  nç  powrroni  être,  commandés,  pour  le 
service  de,  JK>s.vais(seauy,  jusqu'au, rçtpur  du  njgivire  pêcheur. 

8.  Ifeth^rpqnneur,  le  i;impnnier  et  les  maielots  lovcurs 
de»  Sgi^.  de  chaouie  des  chaloupe^s  baleinières  d'un  navire 
baleinier,  ne  pourront  êirè  commandés  poui  Içdit  service» 
tant  qu'ils  exerceront  ou  seront  engagés  pour  exercer  ladite 

Conditions,  Formalités. 

p,  Lesf^ifnâsssont  aoeondiâes  hl^  cbaiige  ptrrarfMievtfi 

iJ"  De  faû»;siii>mti  Sfon  vaîsseai»  s».destinatioft  pour  les 
pè<^s  5\^he9  V 

zJ"  Ete  &iittrS0n  KetoM  (^s:im  port  (ie notre  royaume; 

3^^.  De  nfappo]!t^'dam  fesdiUt  pK^rt&  aucun  fiuaoïit^  hianc, 
huile  iB  matière  i|iie{coni|ueré8irftiM!r  de  poche  étisiAgàre  ; 

4.''  D^. ibrair  fcmmà} îa'M>iM^û(Mh 
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10.  L'ariMtetti*  déclarera  aa  bureau  de  fti  marine  du  lieu 
du  départ  9  à  laquelle  des  deux  pèches  t  septentrionale  oo^ 
méridionale  »  if  destine  son  navire. 

Le  rôle  d'équipage  contiendra  la  désignation  spéciale  des 
âges,  lieux  de  naissance  et  fonctions, de  pêche  des  individus 
engagés  comme  timonnier^ ,  loveurs  de  ligne  et  harponneurs 
<fe  chacune  des  chaloupes,  de  pèche. 

I  /.  Au  retour  de  chaque  navire,  le  préfet  maritime,  ou: 
fe commissaire  d«  marine ,  entendra  coltectivement  ou  sépa- 
rément les  hommes  de  f  équipage ,  et  conf&rera  avec  ieursa 
déclarations  h  journaF  de  bord,  pour  reconnaître  si  lasOM^ 
ditions  prescrites  par  les  articles  pïécédens  ont  été  suivies. 

En  cas-  de  contravention  à  Farticfe  9 ,  Tarmateur  rendra 
fe  double  de  la  prime  à  lui  avancée;  à  TefFet  de  quoi^ 
avant  ie  départ,  il  fournira  une  caution  qui  sera  admises »* 
si  elle  est  recevable ,  par  le  préfet  maritime  ou  Ij^  commis- 
saire de  marine. 

1 2.  £n  cas  de  relâche  dans  un  port  oîi  se  ti^ouv^  im  fonc-' 
tbnnaire  public  français ,  ou  de  rencontre  rfun  de  nos  vais- 
seaux, le  capitaine  du  navire  pêcheur  sera  tenu  de  déclarer 
au  fonctionnaire  ou  à  l'officier  français  fes  principaux  faits 
de  sa  navigation  et  de  sa  pêche ,  et  d'en  prendre  acte  sur  son- 
journal  de  bord. 

13-  Nos  ministres  secpétaîrcs  tfétat  de  l'intérieur,  de  ht 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances ,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  hi  présente  ordoi>- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  8  février,  tztip  d& 
fficé  I  S'i^,  et  c8b  Hotre  pègne  le  vingt-unième.. 

Signé  LOUIS'.^ 

Par  le  Roi: 

£tf  Ministre  Secrétaire  d^émtdâ  Vlntérïet^^' 

Signé'  Y^iUatANC^ 

/•  • _ 
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(  N."*  19.  )  Loi  portant  que  h  Sursis  accordé  aux  Cohns  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  Cautions  par  la  Loi  du  2  Dé- 
cembre 181^ ,  est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de 
1817. 

A  Paris,  k  21  Fév^rief  ï8ld. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rai  de  France 
ET  i>E  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue et  à  leurs  cautions  par  fa  lof  du  2  décembre  1 8 1 4  , 
ainsi  que  les  dispositions  contenues  aux  arrêtés  et  décretsr 
auxquels  ladite  loi  se  réfère  à  Féga^rd  des  créanciers ,  sont 
prorogés  jusqu'à  la  fin  de  la  cession  des  deux  Chambres  quf 
s'ouvrira  en  1 8 1 7. 

^  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  continuera 
ses  diligences  auprès  des  chambres  de  commerce  et  par-tout 
où  besoin  sera  ,  pour  réassembler  les  renseignemens  néces- 
saires sur  rétendue  et  la  nature  des  créances  qui  sont  l'objet 
desdits  arrêtés  et  décrets,  et  recueillera  leurs  avis  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  concilier  les  intérêts  des  coions 
et  ceux  de  leurs  créaiiiciers. 

3.  Ces  renseignemens  et  avis  seront  joints  au  projet 
de  loi  qui  sera  proposé  dans  fa  session  indiquée  dans  l'ar* 
ticle  1/' 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
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dans  toçt  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets ,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets ,  ils  les  fessent  publier  et  enregistrer  par  -  tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  bon  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soît 
chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel» 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-unième 
jOHrdu  mois  de  février.  Tan  de  grâce  i8i<J,  et  de  notre 
_fégie  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  sceilé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,        Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

département  de  la  marine  et 
"  Signé  BarbÉ-MarBOIS.  des  colonies, 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 


(  N/  20.  )    Ordonnance  nu  Roi  aur  rexpartathn 
des  Beurtes, 

Paris,  le  i."  Mars  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  Franck 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  mars  1 8 1 5  ,  qui  permet  (a 
sortie  des  beurres  moyennant  un  droit  de  5  francs  par 
c[uintal  décimal  ;  et  notre  ordonnance  du  28  août  dernier, 
jqui  suspend  momentanément  cette  exportation; 
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Considérant  <jo/t  les  motifs  de  cette  fnesufe  fm>vi$oire 
m'exîstent  plus; 

Ouï  je  rapport  de  notie  mmscre  «ocrétalre  d'àm  au 
^dépanement  de  rinlérieur  » 

Nôtre  Conseil  d'état  enietidu  , 

Nous  xvoNS  ordonnI;  et  orponnons  ce  <jà 
«ult; 

À^r.  1  /'  Notre  ordonrtaivce  du  2S  août  1 8 1  j  ^  tjui  ataii 
suspendu  l'effet  de  celle  du  3  mars  même  année,  rebtw 
ttiem  à  fexpoj-tatïon  4e$  beurres,  est  révoquée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départeitifns  ée 
l'intérieur  et  des  finances  sonl^bargés  A  feaœciïtîon  defc 
présente  ordoçin^nce. 

Signé  LOUIS. 

Pa*;  le  Roi  : 

Xe  Ministre  Secrétaire  J'état  au  département  de  Pintérieur^ 

Signé  VAU BLANC. 


(N.*  Al,)  LlB>TTJl£Sf  du  Jtfimsene  de  i'imérieMr  sur  h  Oorth- 
merct  de  la  mer  Noirt ,  et  sur  le  Passage  pmr  résidenu 
ou  Voyage  des  Français  dans  le  Levant. 

5.  Exe.  le  mwistre  secrétaire  d'état  au  départeajent  4e 
l'intérieur  a  adressé  Ites  deux  lettres  ci  -  après  à  la  Chambre 
ide  commerce  de  Nanties. 

jVtjÈSSisitrtts  /.gwixqœ  fe  sfeuattoa  'âèifsdtrè  f>ort  ait  peut' 
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être;  fusqu^  ce  -jotir ,  elorgné  les  rues  fle  ^r)s  nrmatetïrt 
du  commerce  de  la  mer  Noire  ,  je  crois  devoir  appeler 
votre  attention  sur  ces  parages ,  qui  peuvent  oifrir  h  ma- 
tière d'utiles  spéculations.  Une  organisation  régulière,  une 
sécurité  par&ite ,  des  institutions  absolument  européennes-, 
y  font  retrouver  à  nos  navigateurs  les  usages  et  la  manière 
de  traiter  des  places  de  commerce  le  plus  anciennement 
fréquentées.  On  peut  y  établir  des  rapports  aussi  sûrs  ;  on 
y  trouve  un  accueil  aussi  hospitalier  que  dans  les  ports  da 
fa  Baf tique;  mais  on  y  rencontre  des  avantages  particuliers* 
Les  madères ,  denrées ,  munitions  navales ,  que  Ton  va  cher* 
cher  en  Russie  ,  et  qui  ne  se  trouvent  dans  les  marchés 
septentrionaux  que<:hargées  des  frais  d'un  long  transport^ 
sont  les  produits  dé  contrées  bien  plus  voisines  de  la  mer 
Noire,  ou  qui  s'y  rendent  en  descendant  les  affiuens  de 
cette  mer,   et,  par  conséquent,  s'établissent  en  Crimée  à 
bien  meilleur  marché.  Nos  vins ,  nos  liqueurs  ,  fés  mêmes 
produits  que  nous  foiu*nissons  à  la  Russie,  par  la  mer  du 
Nord ,  -et  quelques  autres  propres  à  la  consommation  de 
ces  contrées  plus  orientales ,  forment  des  moyens  d'échange 
avantageux.  H  serait  intéressant  de  les  multiplier;  plus  le 
commerce  français  se  mettra  en  jouissance  des  avantages 
que  la  tienv^fflance  de  sa  Majesté  Teitipereur  Alexandre 
semble   ncrtis  promettre   âaris  ,nos  relations ,  plus  le  gou- 
vernement s'empressera  d'applaudir  aux  louables  efforts  des 
négocians,,  et  de  les  seconder  de  toute  son  influence  au- 
^eliors.  Il  serait  à  désirer  que  vos  armateurs  fissent  l'essai , 
âe  cette  voie  :   ils  reconnaîtraient  qu'elle  peut  être  prêté* 
rable ,   par  une  foule  de  considérations  i  à  la' route  xïe  la 
mer    du  Nord   et  aux   inconvéniens    de$   détroits  de   la 
Baltique. 

J'apprendrai  avec  satisfaction  que  quefgues  expéditions 
^n  Crimée  fussent  entreprises.  Messieurs  •  à  yotre  persua* 
sien;  et  je  recevrai,  avec  , plaisir ,  les  observations  que 
y4)ii«  auriez  à  me  fiure  sur  Tes  facHités  quH  Ôépendraît  au 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Couvernement  cTaccorxIer ,  et  sur  les  obstacles  qu^il  seraîk 
4^n  son  pouvoir  d'aplanir. 

J'ai  ITionneur ,  Ac 


Paris  »  22  Février  iSié, 

Messieurs,  l'article  3  delà  loi  du  \6  décembre  i8i4f 
ayant  rendu  commune  à  tous  les  ports  la  faculté  de  con- 
<x)urir  au  commerce  du  Levant ,  l'ordonnance  du  Roi ,  du 
2sO  mars  a  8 1 5 ,  par  ses  articles  3  i  et  ?  2  ,  a  réglé  les  me- 
sures applicables  à  l'exercice  de  cette  faculté  ,  et  vous  a 
attribué  des  fonctions  que  je  dois  yous  développer,  quelque 
peu  dToccasions,  peut-être,  que  vous  ayez  de  les  mettre 
^n  usage. 

Les  négocians  des  ports  de  votre  ressort,  qui  veulent 
passer  au  Levant,  en  Barbarie  ou  sur  la  mer  Noire,  doivent 
•vous  adresser  leur  demande.  Vous  aurez  soin  de  me  la 
rommunîquer  ;  et  c'est  sur  mon  autorisation  seule  que  vous 
délivrerez  aîi  pétitionnaire  un  certificat,  sans  lequel  il  n'ob- 
tiendrait pcînt  de  passe-port ,  et  serait  renvoyé  des  échelles, 
par  les  consuls  de  Sa  Majesté,  s'il  avait  trouvé  queîqu'autre 
Toie  détpurrtée  pour  s'y  rendre.  Avant  la  délivrance  des  cer- 
tificats ^  un  cautionnement  doit  être  exigé,  à  TefTet  de  ré- 
pondre des  faits  du  voyageur  vis-à-Vis  du  corps  de  la  nation 
Ir^nçàîse  «dans  lès  !  échelles  ,  attendu  que,  fréquemment, 
cpiand  fe  gouveiiiement  du  pays  a  lieu  de  se  plaindre  d'un 
individu  il  i*en  prend  au  corps  entier,  pour  findemnité 
duquel  la  précaution  du  cautionnement  a' été  três-ancîenne- 
anentitablie* 

La  caution  permàhelite  et  fixe,  pour  former  un  nouvel 
iStablîssement  au  Lejrâht ., .  ou  la  caution  teipporaîre  pour 
im  :simple' Voyagé  âlè  £ôimueÀ:e>  difïèreht  dans  leurs  con- 
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€îfions.  Je  vous  les  indiquerai,  lorsque  vous  serez  dans  Je 
cas  de  in'adresser  des  demandes  de  J'une  ou  de  l'autre 
nature. 

L'ordonnance  met  aux  voyages  temporaires  une  obliga- 
tion expresse  :  c  est  que  le  négociant  qui  les  entreprend , 
<Ians  l'intention  de  trafiquer  au  Levant ,  doit  s'y  adresser 
exclusivement  aux  maisons  françaises  qui  y  sont  établies. 

L^s  commis  et  gens  de  service  appartenant  h  un  établis- 
sement cautionné,  sont  sous  laresponsabrlitë  de  la  maison 
à  qui  ils  appartiennent  ;  ils  doivent  obtenir  des  certificats 
sur  sa  demande ,  sans  nouvelle  caution. 

Les  ouvriers  et  artisans  ne  sont  pas  cautionnés  ;  mais  fis 
ne  peuvent  avoir  de  certificats  pour  les  échelles ,  qu';:près 
vous  avoir  prouvé  qu'ils  y  sont  demandés ,  ou  après  une 
information  exacte  sur  leur  moralité  et  leur  conduite. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  messidor 
an  1 1  ,  conservées  par  l'ordonnance  du  Roi  du  20  février 
1 8  1 5  ,  et  qui  rentrent  dans  vos  attributions  :  vous  voudrez 
bien  vous  y  conformer ,  si  l'occasion  s'en  présente. 

Les  demandes  pour  les  femïrues  .et  enfans,  même  de^ 
personnes  cautfonnées ,  et  pour  les  voyageurs  autres  que  les 
commerçans  ou  servant  au  commerce ,  qui  voudraient 
passer  au  Levant,  sont  hors  de  votre  juridiction;  et  vous 
nîêtes  pas  appelés  à  leur  délivrer  aucun  certificat. 

J*ai  l'honneur  &c. 


(N.*"  22.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  I* Apurement 
et  la  Libération  des  gestions  des  Comptables  justiciables 
de  la  cour  des  comptts  dont  le  jugement  est  suspendu  par 
^ effet  de  circonstances  extraordinaires.  (  Paris ,  le  17  jan- 
vier 1816.  )  [Bulletin  à^s  lois,  7.'' Série ,  tome  II, 
page  71  ,  n.*62.  ] 
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{ N.*  23.  )  Extraits  DE  L'oRDONNAf^fC^^m;  Rot  jm- 
tant  proclamation  de  Brevets  d'invention ,  de  perfection^ 
nèment  et  d'importation ,  délivrés  penddM  k  ^uairitme 
trimestre  181  j. 

Au  château  <les  Tuileries,  le  18  Janvier  liié. 

4.*  Le  sieur  Hart  (  Théodore  )  demeurant  à  Paris ,  rue 
Montorgueil,  n.**  ^9  >  auquel  il  a  été  délivré,  le  19 octobre 
4  8 1  î  ,  le  certificat  de  sa  deitiande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pour  des  bandages  herniaires  à  simple  et  à 
•double  ressort. 

C.""  Le  sieur  Redon  {  Pierre  )  demeurant  à  Bordeaux  ♦ 
^t  présentement  à  Paris ,  rue  Saint-Georges  ,  n.**  ja  ,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  1 9  octobre  1815  ^  le  certificat  de 
sa  deinande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pour 
june  machine  à  vapeur,  appliquée  à  la  navigation» 

7.**  Le  sieur  Migneron  (  Pîerre-Jacques-'Louîs  )  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  Vîvienne  ,  n.**  6  ,  auquel  il  a  été  délivré  ♦ 
le  24  octobre  1 8 1 5  ^  le  certificat  de  sa  deinande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  d\x  ans  ,  pour  l'emplcw  du  zvac  bu  dou- 
blage des  navires. 

[  Bulletin  des  lois,   7.*  série,  tomelï,  page   )48  » 


(  N.*"  ^4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  provisoire- 
ment, et  en  attendant  la  toi  des  Finance^ ,  i  opérer  tes  rete- 
nues que  doivent  supporter  tes  salaires ,  traitemens  et  remises 
pendant  t' année  i8i^.  {  A  Paris,  le  24.  janvier  4816.  ) 
{Bulletin  des  lois ,  7/  série,   tome  II,  page  6\  ,  -n.** 
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[N,*  2j.  )  OnvoJVNANCE  DU  Rvi  contenant  des  disposi- 
fions  relatives  au  contre-sein^  des  Ministres  Secrétaires 
détat,  dont  les  ordonnances,  réglemens  et  actes  ^ui  émanent 
ée  fatOêrité  royak  doivent  -étn  revêtus.  (  A  Paris ,  le  8 
Jfirrier  i«i4^.  )  [  Buïfetittvdes  loîs^  7.^>série,  toine  II, 
page  ij8.,  n.*^  65.  ] 

twm^  Il  II        I 

(N.**  16.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  rembour- 
sement ou  la  tompensatîon  des  cautionnemens  fournis  par 
les  fonctionnaires  et  les  conrptairles  nés  <n  France  ou  natu- 
ralises Prançais,  pour  les  places  qu'ils  ent  exercées  dans 
ks  dépztrtemtns  séparés  de  ta  France,  (  A  Paris ,  fe  1 4 
février  i  8i  6.  )    [  Bulïetm  des  lois,  7/  série ,  tome  II, 

■  — a«Étt<— |ÉÉ— Il 

^N/27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  le  délai 
dans  lequel  les  Officiers  nés  Français  qui  -ont  servi  ou  qui 
servent  encore  à  l'étranger  ,  doivent  se  pourvoir  pour  être 
relevés  de  ia  déchéance  qu'ils  ont  encourue  aux  termes  des 
Ordonnantes  des  16  décembre  1S14  et  20  Décerner  iSij* 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mar*  1816. 

LOUIS  ,  far  Sa  grâce  de  Dku ,  Roi  de  Fîiancç 
«T  DE  Navajire  ; 
Sur  ie  ;rapporC  de  ^otre  mirtistre  secrétaire  d'étot  de  ia 

Vu  les  OT-donnances  des  1 6  décembre  1 8 1 4  et  20  dé- 
cembre 1815.,  sur  les  oflSciers  nés  Français  qui  ont  servi 
■ou  qui  servent  encore  chez  les  puissances  étrangères  ; 

Considérant  que  les  délais  qui  leur  ont  été  accordés  pour 
«^Bt»r  ^stts  'lear  patrie  fmt  été  insuffisans ,  à  raison  des  cir- 
constances e^fîtimûrdinaires  qui  sont  survenues ,  et  de  1  eloi^ 
gnement  dans  lequel  un  ^rand  nojmbre  se  trouve  encore  .e© 
^e  moment; 
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Que  ,  par  x:es  motifs,  plusieurs  ont  encouru  ladéchéancct 
et  que  d'autres  sont  exposés  à  l'encourir  contre  leur  vo- 
*  lonté  ; 

Voulam  donner  à  tous  une  nouveHe  marque  de  nptre 
,  sollicitude,  et  leur  pflrir  un  nouvîpau  moyen  de  r^cow^rer 
leurs  droits /de  citoyens  français. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.   I ."  Le  délai  dans  lequel  les  ofj5cier$  français  qui 

ont.servi  à  J'étranger ,  doivent  se  pourvoir  pour  être  relevés 

-  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  ,  aux  termes  de  nos 

ordonnances  des  1 6  décembre  1 8  1 4  et  20  décembre  1 8 1  j , 

est  prorogé  jusqu'au  i/"  mars  1817. 

2.  Ceux  de  ces  officiers  qui  n'ont,  pas  encore  quitté  le 
service  étranger ,  se  conformeront  aux  dispositions  dé  l'ar- 
ticle 2  de  notre  ordonnance  du  1 6  décembre  1 8 1 4  >  pour 
justifier  de  leur  retour  ;  et  ceux  qui  sont  déjà  rentrés  en 
France  depuis  le  i  y  avril  1 8  1 5  ,  s'adresseront  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  se  Étire  relever  de 
leur  déchéance,  conformément  à  l'art.  3  de  notre  ordon- 
nance du  20  décembre  1815. 

3«  Nos  ininîsires  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  sixième  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grâce  181^,  et  de  notre  règne  le  vîngt- 
uoième. 

Signé  LOVlS. 
Par  le  Roi  : 
JLe  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la, guerre^ 

Signé  Duc  DE  Feltre. 
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f  Ni*  28.  )  ORDONNAJ^CE  pu  Roi  portant  qut  les 
Contestations  élevées ,  soit  sur  P adjudication  des  coupes  de 
bois  domaniaux ,  soit  sur  le  paiement  de  ces  adjudications  , 
sont  du  ressort  des  Tribunaux» 

A  Paris ,  le  6  Mars  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
£T  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 
Vu  fa  requête  à  nous  présentée ,  fe  1 5  février  1815, 
par  Tadministration  des  domaine»  ,  pout  qu'il  nous  plaise 
Jannuller,  pour  cause  d'incompétence,  un  awêtédu  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Doubs  ,  en  date  du  27 
septembre  1  8 14  >  qui  a  décfaré  la  succession  de  feu  Antoine 
Bernard  définitivement  libérée  du  prix  de  deux  adjudications 
de  coupes  de  bois  consenties  ,  le  1 1  septembre  1788  ,  à 
divers  adjudicataires  dont  ledit  Bernard  s'étîùt  rendu  cau- 
tion; 

Vu  la  requête  en  défense  présentée  par  le  sieur  Pierre- 
Louis-Marie  Bernard  ,  en  date  du  26  juillet  1  8  1  j  ,  con- 
cfuant  au  maintien  de  l'arrêté  rendu  à  son  profit  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Efeubs  susmeHtionrté  ,  ensemble  toutes  les  autres  pièc.s 
respectivement  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  1 7  août  1 8 1  3  ,  et  notre  ordonnance  du 
1 1  décembre  1  8  i4  ,  qui  ont  renvoyé  aux  tribunaux  la  con- 
naissance descontestations^relatives  à  l'adjudication  dé  coupes 
de  bois  ; 

Considérant  que  depuis  la  suppression  des  grandes  maî- 
trises des  eaux  et  forêts  ,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seufs 
compétens  pour  connaître  des  contestations  élevées,  soit  sur 
fadjudîcation  des  coupes  de  bois,  domaniaux ,  soit  sur  le  prix 
desdTtes  adjudications  r 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


f  .,8  ) 
Notre  Conseil  d'état  entendu ,? 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sufr; 

Abt.  I  .*'  Uarrété  du  coaseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Doubs  ,  du  27  septembre  1 8 14  »  esiaimutlé  pour 
cause  d'incompétence  ;  la  cause  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  fes  tribunaux  ordinaires. 

2.  Le'  sieur  Bernard  est  éon^mné  aux  dépens. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d*étàt  de 
k  justice ,  est  chargé  de  ^fexécution  de  fà  présente  ordon- 
nance 9  qui  sera  insérièe  au  Bulletin  <fes  lois. 

Donné  à  Paris  ,  ie  6'mars  àe  Tan  de  grâce  1 816  r  et  da» 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

£t  Garde  dès  sceaux.  Ministre  SecritaiH  dtisaf 
au  déparwnent  de  la  justice , 

Signé  Barbé -^Marbois. 


(  N,**  29.  )  Conseil   de    cuERns  permanent  de  ta; 
//'  Division  militaire. 


Procès  Be  Contre  -  Akurai«  Linoi^  bt  wi  CotoNM 

Bav&R. 

Séance  dk  6  Mars  »8lé.-. 

Le  conseiF,  composé  de  M.  le  fieutenant  général  comte' 
Lauriston  ,  président  ;  de  MM,  les  lieutenans  générauî& 
Glaparède ,  Bourdesoult  et  Dijeon  ;  de  MM,  les  maréchaw- 
de-camp  Daboville,  Montbrun  etdeMontescjuiou-Fezènzac;- 
de  M.  le  colonel  de  Sesmaisons,  rapporteur  \  de  M,  le  chef 
d'escadron  Mancini  ,  suppléant ,  et  de  M.  fordonnateur 
Sartelon  ^  faisant  fonctions  de  Procureur  du  Roi>s'93t  réuni* 
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aufourcTImi  dans  la  salle  ^'siudience  de  fa  première  chani* 
bre  de  le  cour  d'assises ,  au  palais  de  justice. 

A  onze  heures  la  séance  est  ouverte, 

M.  Gairaf ,  défenseur ,  et  M.  le  Tellier,  conseil  de  M.  fe 
comte  de  Linofs ,  et  M.  Legouix ,  défenseur  de  M.  le  baron 
Boyer,  sont  pirésens  ;  les  témoins  sont  introduits. 

M.  fe  président  dit  :  «  Le  conseil  de  guerre  permanent 
Rommé  pour  juger  le  contre-amiral  Linois  et  le  colonel  Boyer^ 
est  assemblé  ;  j'invite  le  public  à  garder  le  silence  le  pfus 
pfofond.  M.  le  rapporteur  va  faire  lecture  du  procès-verbal 
d'information  et  des  pièces  à  charge  et  à  décharge.  »  Le  texte 
de  la  loi  est  déposé  sur  le  bureau. 

Ai  fe  rapporteur  donne  lecture ,  d'abord,  des  deux  pièces 
suivantes: 

Rapport  an  If  aï, 

Paris ,  le  29  Décembre  r8 1 5  . 

«  Sire, 

»  Le  24  mars  1 8 1 5 ,  M.  fe  cointe  de  la  Châtre,  ambas- 
sadeur en  Angfeterre,  transmet  à  M.  fe  contre-amiraf  Linois , 
gouverneur  de  fa  Guadefoupe ,  l'ordre  formel  de  conserver 
à  Sa  Majesté  fe  dépôt  de  cette  colonie. 

»Le  2  mai,  fe  contre-amiraF  Linois  en  accuse  fa  récep- 
tion, et  proteste  de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement  à  Sa 
Ma/esté. 

»I^  18  jtiH»,  M;  le  colonef  Boyer,  commandant  en  se- 
cond, se  porte  de  fa  Point e-à-Pitre  à  fa  Basse-Terre ,  fait 
tattre  fa  générafe,  arbore  fe  paviffon  de  f usurpateur,  se 
wet  en  révof te  contre  son  chef,  se  porte  avec  fa  troupe  au 
gouveraesnent,  et  donne  Tordre  d'arrêter  fes  principaux  ad- 
iiûmstrateurs  de  la  colonk. 

^Le  V^  jum,  M.  fe  contre-amiraf  Linois,  oubliant  se^> 
devoirs  et  ses  sermens,  publie  une  proclamation  au  nowi» 
^  i'usurpf^Qi^f  et  se  range  sou«  sa  bannière. 
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3>  Le  même  jour,  il  refuse  les  secours  que  hiî  offre  Famîraf; 
Durham,  de  concert  avec  M.  le  comte  de  Vaugiraud,  pour 
le  maintien  de  l'autorité  royale. 

»  Le  29  juin,  M,  le  gouverneur  général' prononce  lades- 
limuon  du  contre-amiral'  Lînois  et  du  colonel  Boyer  :  son 
autorité  est  méconnue;  et,  le  ff  juillet,  le  contre -amiraf 
Linoîs  publié  et  fini  insérer  dans  la  Gazette  des  colonies, 
une  procfiamation  contre  son  chef. 

>5  ir  résulte  de  ces  faits  que  le  coIoneF  Boyer  s'est  rendu , 
le  I  8  juin ,  coupahfe  de  rébellion  contre  son  chef  M.  le 
contre  -  amiral  Linoîs  ;  qu'après  une  courte  hésitation ,  ce 
dernier  s'est  déclaré  le  chef  de  la  révolte  ;  qu'au  mépris  de 
ses  devoirs  et  de  ses  sermens ,  il  a  reconnu  et  fi>rcé  lesr  ha- 
bitans  de  reconnaître  l'autorité  de  l'usurpateur,  dont  il'  a* 
arboré  et  fait  arborer  les  signes  et  les  couleurs. 

»  Enfin,  le  contre-amiral  Linois  a,  par  ses  actes  publics 
et  par  sa  prôcFamation ,  proscrit  les  plus  fidèles  sujets  du- 
Roi. 

»  Je  propose  à  Votre  Majesté  de  renvoyer  le  contre-amîraf 
Lînois  et  fe  cofonel  Boyer  par-devant  un  conseil  de  guerre, 
pour  y  être  jugés  conformément  aux  lois  militaires  et  ordon- 
nances du  Roi,  comme  prévenus  d'insubordination^  de  ré- 
volte et  de  désobéissance  ; 

»  Et  je  prie  Votre  Majesté  de  ligner  le  projet  d'ordon- 
nance que  j'ai  fiiît  rédiger  à  cet  effet. 

Signé  LE  VlCOMXE  DUBaUCHAGE. 

LOUIS,  pat  la  grâce  de  Dieu,,  Roi  de  Franck 

ET   DE   N.AVARRE; 

Considérant  que  les  couleuw  dé  la  rébellion  ont  été  an- 
borées  à  la  Guadeloupe,  depuis  le  18  juin  1815  jusqu'avi^ 
10  août  suivant,  époque  de  la  reddition  de  la  cplonie  aux. 
forces  de  Sa  Majesté  britannique  ;  , 

Que  le  contre-amiral  comte  Durand  de  Lidois  /  alors  gou» 
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(..6,  V 
■verneiir,  et  radfiKlant-tomniandJMit,»baron  Boyer  de  Pey* 
feleauy  afors  commandant  en  second  à  la  Guadeloupe ,  sont 
prévenus  de  s'être  rendus  coupables  ,  dans  cet  iiutervalle , 
de  crimes  prévus  par  le  code  pénaf  militaire  ; 

Vu ,  d'ailleurs  »  ia  demande  faite  par  le  comte  Durand  de 
Lnois,  d'être  traduit  devant  im  conseil  de  guerre  chargé 
d'examiner  sa  conduite  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS: 

Art.  I  /'  Le  conseil  permanent  de  la  i  /*  division  mili- 
taire est  chargé  ile  connaître  de  la  conduite  qui  a  été  tenue, 
du  1 8  juin  au  i  o  août  i  8 1  j  ,,  à  la  Guadeloupe  ,  par  le 
contre-amiral  comte  Durand  de  Linois,  ci-devant  gouvemeuT 
de  cette  colonie  (  où  il  était  général  en  chef)  ,  et  par  l'adju- 
dant -  commandant  baron  Boy er  de  Peyreleau,  ci-devant 
commandant  en  second  de  la  même  île. 

2,  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordbn- 
nance.  * 

II  se  concertera  à  cet  effet  avec  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Donné  à  Paris  ,  le  25i,décembret  1 8 1  j  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-unième. 

Signé    LOUIS. 
Et  plus  bas: 
Signé  LE  Vicomte  Dubouçhage. 

Les  Cornes  Je  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  point  d'y  con- 
signer,  dans  toute  leur  étendue ,  les  détails  des  séances  des 
f ,  j  ,  8 ,  ç  et  10  mars  :  un  sommaire  de  ce  ^qui  s'y  est 
passé  n*(n  donnerait  qu'une  idée  tris  -  imparfaite ,  et  dis  -.  l»s 

Ann.  mari  t.  V*  Partie.  1 8 1 4  ^K 
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incûn^vinante.  Nous  rinverrons  donc  nos  lecteurs  aux  A^mism 
aies  8^  f ,  10,  Il ,  iz  et  ijf  dudit  mois ,  tantfêtirla  comaish 
sauce  des  débats  que  four  celle  des  discours  prononcés  far  M.  k 
colonel  rapporteur  ,  par  M.  l'ordonnateur  faisant  fonctions  é 
p'r0Cur€Hr  du  Hoi ,  enfin  far  les  uéjenseurs  et  les  accusés  eux- 
liwtn^/.  Q^ant  a  T issue  judicifiire  de  cette  affaire ,  nous  allons 
rapporttr  textuellement  la  dernière  séance. 

Séance  du  1 1  iVl^rs. 

A  onze  heures  et  demie ,  le  con^il  étant  réuni,  M.  le 
président  a  dît  :  «  Messieurs  les  défenseurs ,  avant  de  Vous 
àccordef  la  parole,  je  vous  préviens  ,  au  nom  du  conseil, 
^Uè  vous  aurez  toute  la  -latitude  qu'il  sera  possible  Jatt-^ 
torcfer.  Cette  volonté  est  dans  notre  devoir,  èlffe  est  dam 
nos  cœurs.  Habitués  à  parler  dans  cette  enceinte  ,  voui 
'sàveX  mfeu^^  que  moi  que  vous  devez  éviter  toute  digres- 
sion inutile ,  tout  ce  qui  pourrait  manquer  au  respect  dû  an 
conseil  et  au  Gouvernement.  Comme  président,  je  vous 
donneraî  toutes  les  facilités  convenables;  Comme  |>féMdent> 
je  maintiendrai  la  dignité  du  conseil.  » 

M.  Gaind  et  M.  J-egoiiix  ont  ensuite  présenté  \^  moyens 
justificatif^  de  leurs  cliens. 

M.  le  rapporteur  leur  ayant  répliqué  ^  M.  ^Je  commissaire 
du  Roi  a  requis  la  clôture  des  débats. 

Avant  de  la  prononcer  ,  M.  fe  président  déclare  aux 
accusés  qu'ayaivt  le  droit  de  "parler  les  derniers  ,  il  leur 
accordera  la  parole  s'ils  la  demandent. 

M.  Gairal.  ^  Plein  de  confiance  dans  ma  cause ,  fe  Taban- 
donne  à  la  sagesse  du  conseil,  croyant  avoir  suffisamment 
complété  la  défense.  » 

M.  Boyer  prend  la  parole  et  dit  : 

ccMesskurs  ,  si  j'avais  eu  k  composer  iTM>î-méme  le  trîlwnal 
msk  va  bientôt  prononcer  sur  ma  vie,  mon  cboix.  5e  ser^ 
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ps  tom|)é  sur-ëes  hommes  dont  le  caractère  personnel  eût 
pu  ra'în^pirer  jjus  de  confiance. 

»  Je  ne  puis  mieux  exprimer  à  M.  le  rapporteur  la 
sensibilité  que  m'ont  inspirée  les  formes ,  les  égards  avec  les- 
quels il  a  'i  bien  tempéré  le  ministère. de  rigueur  qu'il 
a  été  obligé  de  remplir  ,  qu'en  vous  priant  de  prendre 
en  considération  toute  la  première  partie  de  son  excellent 
rapport, 

»  Je  remercie  M.  le  procureur  du  Roi ,  je  remercie  tous 
mes  juges  de  l'attention  qu'ils  ont  apportée  aux  débats  de 
ce  funeste  procès. 

»  Je  témpigne  particulièrement  à  mon  défenseur  jna 
reconnaissance  po\ir  le  zèle  et  les  soins  qu'il  a  mis  à.  m^ 
défense  ;  fai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  qu'il  vou^ 
a  dit. 

»  Je  prie  d'abord  îe  conseil  de  considérer  attentivement 
que,  ayant  été  iidèle.au  Roi  jusqu'au  i8  juiui  ayant -jusqu'à 
cette  époque  comprimé  tous  les  mouyeraensinsurrectionnels  y 
je  n'ai  pu  me  résoudre  .^  céder  plus  tard  à  ces  mêmes  giou- 
vemens ,  que  lorsqu'ils  eurent  pris  un  caractère .  alarpiaaç 
pour  la  colonie.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  l'esprit  de  la 
Poînte-à-Pjtre.  J'app^lje  sur-tout  l'attention  cju  conseil  sur 
la  fermentation  excitée  parmi  les  nègres. 

»  Sans  doute  il  est  bien  connu  que  tous  les  hàbitans  dç 
la  Guadelqupe  avaient  un  vif  s^entiment  d'antipathie  contre 
les  Anglais.  Les  meilleurs  hàbitans  de  l'ije  redoutaient  4eur 
domination  ,  e^t  les  malveillans  trouvaient  dai^s  cette  appré^ 
hension  un  prétexte  pour  travailler  l'esprit  du  peuple  ef. 
sur-tout  du  pe^uple  noir.  Je  dis  un  pré|e;xte ,  car  ce  ,que 
voulaient  les  nègres ,  c'était  sur-tout  la  liberté,.  Vpilà  cf 
dont  on  les  flattait  en  secret;  m^is  yoilà  ay^ssi  ce  qui  eû^ 
inftiliiblement  entxdsn^  ia  ruine  de  la  colonie  ,  si ,  au  hevi 
de  me  rendre  maître  du  mouvement,  pour  en  régler  le6 
effets  ,  j'eusse  laissé  le  peuple  iqt  ^es  ^gjtûiteurs  recom- 
mencer les  ho^eîurs  de    1 75>4' 

II* 
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^  Cest  cette  crainte ,  fe  le  répète ,  je  Fafiîmie  sur  moii 
honneur,  quia  pu  seule  me  déterminer  à  diriger'  le  mcflu- 
vement  du  1 8.  Si  j'ai  paru  partager  les  préventions  popu- 
laires contre  M,  le  gouverneur ,  c'est  ^ju'autrement  il  m'eût 
été  impossible  de  rassurer  les  esprits.  Du  reste ,'  mon  affec- 
tion bien  sincère ,  mon  profond  respect  pour  M.  le  gou- 
verneur ,  sont  assez  attestés  par  les  égards  dont  j'avais 
ordonné  qu'il  fôt  Fobjet ,  par  la  punition  de  FofRder  qui 
avait  eu  f insolence  de  lui  manquer,  par  une  soumission 
ultérieure  à  ses  ordres,  et  par  la  bonne  uitelligence  qui 
depuis  n'a  cessé  de  régner  entre  nous. 

»  Au  surplus ,  je  supplie  M.  Tamiral  d'accepter  de  nou- 
veau les  excuses  que  je  ne  crains  pas  de  lui  adresser  devant 
vous.  J'ai  commis  une  faute  envers  lui ,  mais  j'ose  espérer 
qu'il  me  Fa  déjà  pardonnée ,  du  moment  où  il  a  coniiu  mes 
véritables  motifs. 

»  J'ai  commis  une  faute  contre  mon  souverain  légitime; 
l'ai  mal  choisi  mes  moyens  ;  avec  dfes  intentions  toujoun 
fmrec ,  f  ai  erré  ;  c'est  encore  devant  vous ,  Messieurs ,  que 
f  en  fais  l'aveu. 

^  »  Mais  est -il  vrai  que  j'are  mérité  la  peine  qu'on  veut 
m*infliger  î  Votre  justice,  Messieurs,  ne  vous  pemietua 
pas  d'isoler  ma  conduite  des  circonstances  dont  je  me  sub 
vu  environné. 

»  Les  événemens  de  1815  ont  été  par- tout  extraonfi- 
naires  ;  H  ne  faut  donc  pas  juger  ce  qui  a  été  fait  sous  leur 
Influence  par  une  législation  qui  n'a  eu  en  vue  que  le 
maintien  de  l'ordre  dans  les  temps  ordinaires. 

»  Aussi ,  noxi^  avons  vu  que  le  Roi ,  dans  sa  sagesse  ,  a 
puni  seulement  de  l'exil  les  individus  compris  dans  fordon- 
qance  du  24  juillet.  Cependant,  Foixlonnance  les  présenie 
comme  les  auteurs  et  instigateurs  du  retour  de  l'usurpa- 
feut  ^  elle  les  accuse  d'avoir  attaqué  la  France  et  sqsi 
•gouvernement  à  main  armée., 

a>  Lt:$  régicides  ne^ont  qu'exilés  ;  et  moi ,  qm  ai  fidèiemebt 
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fltm  mon  prince  et  mon  pays  '  jusqu'au  18  fuîn?  moi ,  qui 
ai  lutiérpendant  deux  mois  entiers  pour  la  cocarde  btancbe 
contre  la  cocarde  tricolore,  pour  Tordre  contre  les  insur-. 
rections  populaires  ;  moi ,  qui  n'ai  cédé  que  dans  Fespoir 
de  sauver  la  colonie  de  ses  propres  fureurs,  et  de  fa  soustraire 
au  machiavélisme  des  Anglais ,  je  serais  puni  de  la  peine  de 
mort  !  .  ^ 

»  Non  ,  Messieurs  ;  le  premier  caractère  de  fa  justice  est 
de  proportionner  les  peines  aux  délits.  Vous  ne  punirez 
donc  pas  une  faute  si  évidemment  excusable,  et  déjà  si 
craellement  expiée,  plus  sévèrement  que  ne  l'ont  été  des 
crimes  et  des  attentats  qui  semblaient  irrémissibles. 

»  Voilà  pourquoi  je  n*ai  pas  cessé  d'invoquer  fa  clémence 
démon  Roi  ;  voilà  pourquoi,  Messieurs  ,  j'en  appelle  à  vos 
plus  intimes  pensées*  • 

^  »  Vous  n'êtes  pas  seulement  juges,  vous  êtes  jurés  ;  vos 
con^iences  ont  un  pouvoir  discrétionnaire.  J'espère  que 
vous  en  userez  pour  mon  salut. 

»  Je  ne  crains  pas  la  mort ,  Messieurs  ;  je  Fai  souvent 
affi-ontée  de  sang-froid  ;  votre  président  peut  m'en  rendre 
le  témoignage  :  mais  je  chéris  Fhonneur  ;  et  je  serais  au 
comble  de  mes  vœux ,  si  quelque  jour  il  m'était  dooiié  de 
réparer  un  instant  d'erreur,  et  de  provver  à  mon  Roi  que 
fai  conservé  au  fond  de  mon  cœur  tous  les  sentimens  d'un 
fidèle  sujet.  , 

»  C'est  dans  ces  sentimens.  Messieurs,  que  j'attends  mon 
arrêt.  » 

M.  de  linois  se  lève ,  et  s'adressant  au  tribunal  :  «  Je  me 
réfère,  dit-il ,  à  Fintîme  conviction  dont  j'ose  espérer  que  le 
tribunal  est  pénétré  que  jusqu'au  1 9  juin  j'ai  été  fidèle  àFhon- 
neur  et  à  Sa  Majesté ,  et  que  si ,  depuis  cette  époque ,  je  n'ai 
pas  manifesté  ces  sentimens  par  me^tictcs  publics ,  ils  n'ont  pas 
cessé  d'être  dans  mon  cœur.  M.  le  président ,  MM.  les  juges, 
M.  le  rapporteur,  M.  le  commissaire  du  Roi,  permettez-moi 
et  vous  exprimer  ma  sensible  reconnaissance  des  facilités 
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que  vous   m'avez  données  pour  ma  justification ,  et  des 
égards  personnels  dont  vous  avez  bien  vouîu  m'honorer.  » 

M.  lé  président  prononce  que  les  débats  sont  terminés  ; 
Tes  ^ccusés  sortent  de  la  salle,  et  le  conseil  se  retire  <iahs 
fe  cîiambre  du  conseil  pour  délibérer.  II  est  six  heures  et 
demie. 

A  dix  heures  et  demie  la  séance  est  reprise. 

M.  le  président  :  <«  Le  conséît  va  prononcer  son  jligemènt  ;' 
je  défends  de  nouveau  tout  signe  (fapprobatioli  oti  dTimpro- 
batîon  ;  f  ordonne  à  la  force  armée  d'arrêter  quiconque  <Iéso^ 
béirajt. 

M.  le  président  prononce  ensuite  le  jugement  sui- 
vant:* .  ^ 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos,  en  présence  seulement; 
dé  M.  le  procureur  du  Roi,  M.  le  président  a  posé  lès  ques- 
tion^ ainsi  qu^I  suit  : 

Charles- Alexandre-Léon  comte  Durand  de  Linois ,  corr- 
tre-amiral ,  ejf-gouverneur  de  la  Guadeloupe,  a-t-il  connu 
dfficieHement  qu'il  était  sous  les  ordres  de  M.  ié  cbmte  de 
^r^augiraud  ,  gouverneur  généraf  des  Antfllès  françaises ,  et 
s*est-iî  rendu  coupable  d'insubordination  envers  son  sifpê^-* 
rieur  î  /^ 

Le  contre-amiral  de  Linois  est  H  coupable  d'être  auteur, 
fauteur  ou  instigateur  de  la  révolte  qui ,  le  i  8  juin,  a  fait 
passer  la  colonie  de  la  Guadeloupe  sous  l'autorité  de  l'usur- 
pateur î 

Le  contré  -  amiral  dé  Linois ,  en  reprenant ,  ïe  1 9  juin 
1 8 1  5  ,  le  commandement  supérieur  de  la  colonie  de  la  Gua-^ 
deloupe  sous  leà  couleurs  de  l'usurpation,  a-t-il  manifêstiS 
ultérieurement  qu'il  ne  l'avait  accepté  que.  dans  fintentîorl 
de  la  remettre  sous  l'autorité  du  Roi  î  i 

Le  contre-amiral  Linois  a-t-il  été  libre  cf exécuter  cette 
intention! 

Les  voix  recueillies  sur  ces  questions ,  en  commençant  par 
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le  gra<k  io&rieHr  et  par  le  moins  ancien  dletnsohacfue  gt^i 
M.  fe  président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le  conseil 
de  guerre  permanent  déclaré  à  l'unanimité ,  sur  hs  deux  pre-« 
imères<[ue5tions,que  le  contre-amiral EHirand de  Linois n'est 
pa^  coupable  ;  sur  la  troisième  question ,  aussi  à  I^unanimité  < 
que  fe  contre-amiral  Linois  n'a  repris  ses  fonctions  que  dàM 
l'intention  de  remettre  la  colonie  sous  l'autorité  du  Roi  ;  ^| 
sur  ia  quatrfème  ,  qu'il  n'a  pas  été  libre  d'exécuter  cette  ia- 

^IIÎOH, 

Le  conseil  délibérant  également  à  huis  clos  et  en  présence 
seulement  de  M.  le  procureur  du  Roi,  M.  le  président  a  posé 
les  questions  suivantes  : 

Eugène^Edouard  Boyer  ,  baron  de  Peyreleau ,  adjudant  " 
commandant,  ci-devant  commandant  en  second  de  la  Gua-» 
deloupe,  est-il  coupable  d'insi|bordination  envers  son  supé- 
rieur le  comte  Durand  de  Linois  ,  gouverneur  général  de  la 
Guadeloupe! 

.  L'adjudant-commandant  baron  Boyer  de  Peyreleau ,  ci- 
dessus  qualifié,  est-il  coupable  d'être  auteur,  fauteur  et 
instigateur  de  la  révolte  qui,  le  1 8  juin  1 8 1  j  ,  a/ait  passer 
ia  colonie  de  Ja  Guadeloupe  sous  la  domination  de  l'usur- 
pateur î 

Les  voix  recueillies  sur  ces  deux  questions  dans  la  forme 
ci-dessus  indiquée  ,  le  conseil  permanent  déclare  sur  la 
première  question,  à  l'unïinimité,  que l'adjudant-comman- 
dant  Eugène  Edouard ,  baron  Boyer  de  Peyreleau ,  est  cou- 
pable. 

Sur  la  deuxième  question,  h  l'unanimité ,  que  l'adjudant- 
coinmandant,  baron  Boyer  de  Peyreleau,  est  coupable. 

Sur  quoi,  M.  le  procureur  du  Roi  a  fait  son  réquisitoire 
pour  l'application  de  la  peine  à  l'égard  du  baron  Boyer  dp 
Peyreleau,  et  pour  l'applicaiion  de  la  loi  à  Tégard  de  M.  le 
<:ontre-amiraI  comte  Durand  de  Linois. 

Les  voix  recueillies  de  nouveau  ,  comme  ci-dessus , 

Le  conseil  permanent  de  la  première  division  militaire, 
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feîsant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  Roi,  dc- 
cïarè  à  ruriamîté  que  M.  Charies-Alexandre-Léoh,  comte 
Durand  de  Linois ,  contre-amiral,  ex-gouverneur  général  de 
ia  Guadeloupe ,  est  acquitté  des  accusations  dirigées  contré 
lui,  conformément  aux  articles  31  et  37  de  la  loi  du  15 
brumaire  an  5 ,  ^iont  il  est  fait  lecture  ;  ordonne  qu'rt  sera  de 
suite  mis  en  fiberté*et  rendu  à  ses  fonctions. 
\  Le  conseil,  faisant  égafement  droit  au  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  du  Roi,  condamne  à  funanimiié  Eugènc- 
JEdouard  baron  Boyer  de  Peyrelfeau,  adjudant-commandant, 
ex^ommandant  en  second  de  la  Guadeloupe,  chevalier  de 
Saint-Louis,  officier  de  la  légion  d'honneur,  en  réparation 
des  délits  d'insu!>ordination'  et  de  révolte  dont  il  demeure 
convaincu ,  à  la  peine  de  mort. 

Ladite  peine  prononcée  e»  conformité  de  Tarticle  33  du 
titre  8  du  code  pénal  militaire  du  21  brumaire  an  5  ,  éiont  il 
est  fuit  lecture. 

M.  le  rapporteur  ayant  ensuite  requis  la  dégradation  de 
JVi.  le  baron  Boyer  de  Peyreleau  comme  membre  de  la  lé- 
gion d'honneur ,  cette  dégradation  a  été  prononcée  par 
M.  le  président  dans  le  cas  de  non- pourvoi  en  révision  après 
fexpiration  du  délai  fixé  parla  loi,  et,  en  cas  de  pourvoi , 
aussitôt  après  le  renvoi  de  la  procédure  et  du  Jugement  de 
confirmation. 
'  La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  un  quart. 

La  Cour  royale  de  Paris,  les  chambres  assemblées,  a 
entériné  le  23  mars,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur 
général,  les  lettres  de  commutation  de  peine  accordées  par 
Sa  Majesté  au  baron  Boyer  de  Peyreleau,  condamné  à  mort 
par  le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  1  .'*  division  mili- 
taire ,  par  jugement  du  1 1  de  ce  mois. 

La  peine  est  commuée  en  une  détention  de  vingt  ans 
dahs  une  f)rison  d'état. 
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(N.**  28.  )  Ordonnance  du  Roi  partant  RigUimnt  sur 
lis  Pensions  et  àecours^  aux  Veuves  et  Enfans  orphelins  des 
Officiers  militaires  et  autres  entretenus  du  département  de 
la  marine» 

A  Paris,  le  21  Février  18 16, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Y\i  notre  ordonnance  du  1 4  août  1 8 1 4  >  portant  règle- 
ment sur  les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  enfans  orphe^ 
lins  des  militaires  de  l'armée  de  terre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  .ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1."  Les  veuves  des  officiers  militaires  et  autres 
entretenus  du  département  de  la  marine  seront  susceptibles 
d'obtenir  cfes  pensions , 

I  /  Si  leurs  maris  ont  été  tués  dans  les  combats  ; 

2."*  S'ils  sont  morts,  avant  le  terme  de  six  mois,  des 
blessures  qu'ils  y  auront  reçues  ; 

3.**  S'ils  ont  péri  dans  un  naufrage,  ou  par  Fefïèt  de  tout 
autre  événement  résultant  du  service  maritime. 

2.  Les  veuves  des  officiers  militaires  et  entretenus  de  la 
marine ,  jouissant ,  au  moment  de  leur  décès ,  d'une  solde 
de  retraite  acquise  par  des  blessures  ou  par  l'ancienneté  des 
services;  celles  dont  I^  maris  morts  en  activité  auront 
rempli  les  conditions  exigées  pour  l'obtention  de  ladite 
solde  de  retraite,  seront  également  susceptibles  d*être  ad-^ 
mises  à  la  pension. 

3.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  ordonnance, 
les  veuves  des  officiers  et  autres  entretenus  morts  des  suites^ 
de  leurs  blessures ,  seront  tenues  de  prouver  que  leur  ma- 
riage a  été  contracté  antérieurement  aux  combats  dans  les- 
quels leurs  maris  ont  été  blessés. 

Celles  des  veuves  mentionnées  en  l'artrcle  2  qui  n'âuronï 
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ptAàl  dP enfiuis  dt  feur  mariage  j  seront  assujetties  à  cons« 
tatcr  qu*elles  n*ont  point  divorcé ,  et  qu'elles  ont  passé  au 
moins  cinq  ans  de  fcur  union  légitime  avec  les  officier^  ou 
entretenus  aux  droits  desquels  elles  prétendront  être  subs- 
tituées. 

A  défaut  des  preuves  exigées  d'elles  ,  les  unes  et  les  autres 
ne  pourront  être  proposées  pour  la  pension. 

Les  veuves  non  divorcées,  ayant  un  ou  plusieurs  enfiins, 
seront  dispensées  de  cette  justification  de  cinq  ans  de  ma- 
ria^. 

4«  ^cs  pensions  des  veuves  seront  fixées  sur  fe  pied  du 
quart  du  maximum  de  la  solde  de  retraite  d'ancienneté  af- 
fectée au  grade  de  leurs  maris.  ' 

Ç.  Les  enfàns  orphelins  nés  en  légitime  mariage,  des 
officiers  militaires  et  autres  entretenus  de  la  marine ,  auront 
droit  à  un  secours  annuel. 

Ce  secoiu's  ne  pourra  excéder ,  quel  que  soit  lé  nomBfè 
des  enfans ,  le  montant  de  la  pension  qui  aurait  été  accordée 
à  leiir  mère.  Il  s'éteindra  proportionnellement  à  mesure  que 
chaque  enfiuit  sera  parvenu  à  Fâge  de  vingt  ans  accomplis. 

O.  Lorsque  les  officiers  militaires  et  autres  entretenus 
de  h  marine  auront  rendu  à  FEtat  des  services  distingués , 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  nous  proposera, 
en  faveur  de' leurs  veuves  ou  de  leurs  orphelins  ,  des  pensions 
particulières  projx)rtionnées  à  l'importance  des  services. 

7.  Les  pensions  et  secours  ^i  auront  été  réglés»  en 
exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  seront  acquittés  sur 
les  fonds  de  là  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

8.  Toutes  les  pensions  et  secours  accordés  jusqu'à  ce  jovtr 
^ux  veuves  et  enfàns  dés  officiers  militaires  et  autres  entre- 
tenus, sont  maintenus  au  taux  aiiqiiel  ils  ont  été  fiiés. 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dô  la'  marine  et  dés 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
,nance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-uiirème 
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jour  dfe  février,  Tan  dé  grâce  i8i^,  et  dfe  notre  règne  îè 
vingt-unième* 

Signé  LOUIS. 
Par  !è  Rôî: 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchag& 


(N.**  29.  )  Arrête  sur  la  police  et  discipline  des  Genf  ie 
mer  employés  pour  le  commerce ,  et  sur  la  subordination  des 
marins  de  l'équipage  envers  leur  capitaine  et  autres  officiers. 

NouSi  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état,  intendant  de  la 
marine  au  département  de  Rochefort;  vu  les  compte^  qui  nous  ont 
été  rendus  sur  Pineîécution  de  ce  oue  prescrivent  les  réglemens, 
delà  part  des  différens  capitaines  des  oâtimens  du  commerce,  et  sur 
Tindiscipline  et  l'insubordination  des  équipaees  envers  leurs  capi- 
taines, lesquelles  on»  causé  de  grands  préjudices  aux  armateur^  , 
notamment  lors  des  dernières  expéditions  qui  ont  été  faites  pour  la 
grande  pêche  ;  voulant  faire  cesser  de  semblables  désordres,  rame- 
ner les  capitaines  à  la  stricte  observance  de  leurs  obligations,  et 
les  équipages  à  la  subordination  envers  leurs  capitaines  et  leurs 
oflBciers; 

Vu  les  dispositions  contenues  dans  la  dépêche  de  Son  Exè.  le 
ifninistre  de  la  marine  et  des  colonies ,  en  date  du  13  du  moh 
dernier; 

Avons,  en  vertu  de  ce  que  prescrivent  les  ordonnance^, 
ARKêTÉ  ce  qui  suit  : 

Du  Capitaine, 

Art.  I.*'  Tout  capitaine  est  tenu  d'avoir  un  fégîstrfe,  coté  et 
paraphé  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce ,  ou  par  le 
maire  ou  adjoint  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
tnerce,  pour  y  inscrire  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  les 
désordres  arrivés  dansie  navire,  &c.  (Code  du  commerce^  tit.  IV , 
art,j^.) 
•     a.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  l'article  préce- 
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âent,  \t  cai^itaine  est  .responsable  de  tons  les  ^véncmens-  (  IbiéL 
drt.jg.) 

3.  11  appartient  au  capitaine  de  former  Féquipage  de  son  navio^, 
et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  ;  ce 
<iu*il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires ,  lorsqu'il 
«era  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  (  Ibid.  art.j^.  ) 

4.  Le  Capitaine  est  tenu  de  remettre  avant  (a  revue  d'armement; 
au  commissaire  des  classes ,  une  expédition  des  conventions  idi\x.^% 
entre  lui  ou  l'armateur  et  les  marins  de  l'équipage.  Le  commissaire 

/en  donne  lecture  à  l'équipage  lors  de  la  revue ,  et  lui  remet  l'expé- 
dition ,  à  moins  que  lesdites  conventions  n*aîent  été  tr^scrites  sur 
le  registre  mentionné  à  l'article  premier,  et  certifiées  conformes  à 
i'original  par  le  commissaire.  (Ordonnance  du  ji  octobre  tyS^, 
tiU  XIV ,  aru  g.  )  t 

5.  A  défaut  de  conventions 'écrites  ,^Ies  conditions  d'enga^e- 
mens  du  capitaine  et  de  l'équipage  sont  constatées  par  le  rôle 
d'équipage  ;  et  si  le  rôle  n'exprime  pas  suffisamtnent  les  condition^; 
lés  marins  en  sont  crus  sur  leur  serment.  (Code  du  commerce  y  lit.  V , 
mn.  61  ;   Ordonnance  du  ji  octobre  1/8^ ,  fit,  XIV,  art.  12,  ) 

6.  ht%  capitaines  qui  !eront  des  remplacemens  de  marins  pen- 
dant le  cours  du  voyage,  sont  tenus  de  présenteraux  commissaires 
des  classes,  dans  les  ports  de  France  ou  clés  colonies,  et  aux  consuls 
français,  dans  les  ports  étrangers,  les  conventions  qu'ils  auront  faites 
avec  ct%  marins. 

S'il  n'y  a  pas  de  consul  dans  ces  ports,  ils. les  présenteront  an 
consul  ou  commissaire  du  premier  port  où  ils  aborderont ,  pour  être 
procédé  ainsi  qu  il  est  exprimé  à  l'article  4«  (Ibid,  art,  jj.  ) 

7«  Les  capitaines  ou  maîtres  ne  peuvent  débarquer  aucun  homme. 
de  leur  équipage ,  sans  cause  valable ,  et  sans  la  permission  du 
commissaire,  à  peine  de  trob  cents  francs  d'amende  pour  chaque 
homme  débarque  sans  cette  permission ,  et  d'être  déchus  de  leur 
qualité  de  capitaine^ 

lis  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  et  sous  la  même  peine» 
débarquer  aucun  homme  de  leur  équipage  dans  les  ports  étrangers» 
(  Ibîd.  art.  ij.  ) 

8.  Tout  capitaine  qui  sera  coovaincu  d'avoir  débauché  let 
marins  àç%  autres  navires  et  de  les  avoir  portés  à  la  désertion ,  sera 
dégradé  de  sa  qualité  de  capitaine  ou  maître.  (Ibid,  art,  6,  ) 

$.  Tout  capitaine  qui  aura  pris,  sans  la  permission  du  commis» 
S^re  dans  les  ports  de  France  ou  des  coloQies,oii  du  consul  dans 
les  ports  étrangers,  des  marins  en  remplacement  ou  ensuppiémeat 
d'équipage,  sera  ^condamné  à  trois  cents  francs  d'amende  i^ur 
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tkaqye  homme  embarqué  sans  cette  permission,  f  Ordonnances  des 
n juillet i/jo,  art,  j,  et^i  octobre  178^,  tit.  XiV ,  art.t," ) 

En  cas  de  récidive,  il  sera  déclaré  incapable  de  commander. 
(Ordonnance  du  /p  mai  /7-^j,  art*  6,) 

10.  S'il  déserte  des  marins  ou  autres  gens  de  l'équipage,  le  c*- 
phainc  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  commissaire  ou  au 
consul,  trois joursau  plus  tard  après  la désertipn,  sous  jeine  d*€S 
être  réputé  complice. 

La  dénonciation  du  capitaine  est  annotée  et  signée  fur  le  rôle 
par  celui  qui  la  reçoit. 

Les  gages  ou  salaires  du  marin  courent  jusqu'au  jour  ëe  It 
déDonciarion.  (Ordonnance  du  i,*^  juillet  17^^,  art,  8.) 

H.  Tout  paiement,  prêt  ou  avance  fait  aux  marins  de  Téquî* 
^agC)  sera  considéré  comme  nul,  si  le  capitaine  n'a  été  autorisé 
a  le  bm  par  le  commissaire  ou  par  le  consul ,  et  si  cette  auto- 
risaiion  n  est  consignée  sur  le  rôle  et  certifiée  par  celui  qui  Ta 
àonaéc.  (  Ibid.  art,  6.) 

12.  Toute  convention  faite  dans  les  colonies,  entre  un  niarii| 
et  le  capitaine  d'un  navire,  est  nulle,  si  elle  n'est  autorisée  par 
Tintendant,  Fordonnateur  ou  par  l'officier  chargé  du  service  des 
classes,  ou  par  le  consqi  dans  les  ports  étrangers.  Cette  autori- 
lation  doit  être  consignée  sur  la  convention.  (Ordonnance  du 
J$  mai  J74J^  art»  2,) 

ij.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine, *sous  peine  de  punition' 
ixemplaire,  d'entrer  sans  nécessité  dans  un  port  ou  havre  étran^ 
^r.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  contraint,  par  quelque  cause 

Ïie  ce  soit,  d'y  relâcher,  il  est  tenu,  sous  les  mêmes  peines , 
ensottiret  de  faire  voile  au  premier  temps  favorable.  (Ordoi^n^ 
du  m0i$  d'août  1681,  Vivre  II ,  titre  I." ,art,  z,) 

14*  L-es  capitaines  pourront,  de  l'avis  des  officiers  et  maîtres  tie 
ïeor  bâtiment,  faire  donner  îâ  cale,  attacher  à  la  boucle  et  in- 
fliger d'autres  peines  de  ce  genre  aux  marins  mutins ,  ivrognes 
OD  désobéissans^  ainsi  qu'à  ceux  qui  auraient  maltraité  leurs  cama- 
rades, ou  commis  de  semblables  délits  pepdant  le  cours  du  yoyagc. 
Dans  ce  cas,  ils  devront  r^ipporter  procès-verbal  des  fautes  ou 
délits,  ainsi  que  de  la  punition  infligée,  et  consigner <:e  pro<îès- 
verbal  sur  le  registre  mentionné  à  l'article  i.*' 

Lorsque  les  bâtimens  se  trouveront  dans  les  ports  et  rades, 
ou  à  portée  des  lieux  où  résident  des  intendans,  ordonnateurs, 
commissaires  ou  consuls,  ils  se  borneront  à  constater  let  faits; 
ils  adresseront  leur  plainte  auxdits  oflScicrs,  et  récUmeroot  la  pu- 
irfrion  du  coupable.  (Ibid.  art,  22.  ) 

15.  A  l'égard  de  ceux  de  leur  éauipage  ^  ou  des  passagen»  qui 
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(174) 
seraient  prévenus  de  meurtre  ou  autres  crimes  capitaiix>  les  capîr 
faines  seront  tenus  deNconstater  ces  crimes  par  procès-verbal ,  d'y 
consigner  la  déposition  des  témoins ,  de  se  saisir  des  prévenus  , 
ri  dé  les  remettre  ,  avec  le  procés-verbal  /^  la  disposition  de  Tau- 
torité  du  lieu  où  ils  se  trpuveront,  ou  du  premier  pott  où  ils  relâ- 
cheront ;  et  ce,  sous  peine  de  loo  fr.  d'amende. 
'  Ils  auront  soin  de  faire  constater  par  un  reçu  la  remise  qu  iU 
Sûront  fatte  des  prévenus,  (^/W^./2rr.2(f.^  ^ 

Des  Marins  et  autres  Gens  de  l'Equipage, 

-^  Tout  marin  datis  un  quartier  autre  que  le  sien,  qui  n'est  A)as 
pourvu  d'un  permis  de  son  commissaire ,  doit  être  considéré  comme 
-déserteur,  atrêté  et  conduit  de  brigade  en  brigade,  dans  son  quar- 
tier. (Ordonnance du j^r  octobre  tj8^ ,  titre XI Vj  ar^»  j.) 
-  Tout  marin  qui  se  trouvera  dans  les  colonies  après  le  départ  du 
Mtin^ent  sur  lequel  il  est  arrivé,  sera  arrêté  et  incarcéré,  à  moins 

au'il  ne  soit  pourvu  d'un  congé  de  son  capitaine ,  Visé  par  l'inten- 
iant,  l'ordonnateur  ou  le  commissaire  des  classes.  II  restera  en 
^ison  jusqu^à  ce  qu'il^iûsse  être  renvoyé  en  France^  sur  un  navire 
«uqocl  il  manquera  des  matelots.        /  '- 

Le  capitaine  auquel  il  sera  donné  en  retnpiacemcnt,  sera  tenu 
^Je  payer  pa-r  ayance,  sur  la  solde  du  marin,  les  frais  de  ses  gîtes, 
geolage  et  subsistance  dans  la  prison.  Il  en  prendra  quittance  da 
igeblier ,  laquelle  s^a  visée  par  l'intendant ,  l'ordonnateur  ou  le 
-osnmisBairfe  des  ckpses,  pour,  sur  la  présentation  de  ladite  quit- 
tance, la  somnïe  y  mentionnée  être  réduite  au  susdit  marin  "sur  les 
tsaiaires  iors  du  paiement  qui  lui  sera  fait  tn  France  au  désarme- 
.irteftt.  {  Ordonnance  du  /p-  mai  ly^^  y  art,  j,) 

Les  marins  sont  tenus  ,<sous  peine  d'être  punis  comm«  dé^erteùnr, 
Je  rattplir  ies  engagemens  qu'ils  auront  contractés,  (Oràoivnani^ 
-du^  oct^re  1^14,  titre  XIV,  arf.  14..) 

w  tte  peuvent  aba*idonncr  feor  bâtiment  pAdant  le  voyage  , 
-sans -un  congé  par  écrit  du  capitaine,  duquel  congé  îl  sera  fait 
mention  sur  le  rôle  d'équipage,  par  le  commissaire  ou  le  consul. 

Le  niarin  qui  dormira-  étant  de  garde  ou  faisant  le  quart,' sera 
-mis  açx  fers  pendant  quinze  jours.  (  Ordonnance  du  ntàis^  }t*aoÛt 
1,681,  livre  II,  titre  yn,  art.  8.)     <  -  \     ' 

Le  marin  qui  aura  fait  couler  ies^  b/euvàges ,  perdre  lé  pain  , 
\  .fait  faire  eau  au  navire»,  ou  excité  sédîtioh  pour  rompre  lé  voyage  , 
-trti  frappé  fe  oapit2^n^,''lès  armes  à4a  main,  sera  puni  de  mort* 
{^bidr^tt.y^.)  ' 

Les  homnies  des  équipages  des  navires  venus  de  France  atrx 
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.  (  '75  ) 
xplonîesy  ne  pourront  de^c^ndre  ni  rester  à  terre  ^  3ans  up  permis 
jecrit  du  capitaine.  Ce  permis  devra  indiquer  le  temps  limité  pour 
l'absence  Jiors  du  bord;  et  ceux  qui  seront  trouves  à  terre  sans 
être  munis  de  ce  permiF,  ou  qui  en  auront  excédé  le  terme,  seront 
arrêtés  et  détenus  en  prison,  pour  la  première  foi^î,  pendant  trois 
Jours,  et  pendant  huit  jours  en  cas  de  récidive.  (Ordonnance  du  ii 
juillet  J7JP  ,  art,  j*) 

Il  est. défendu  à  tout  marin,  sous  peine  d'être  arrêté  comme 
déserteur  et  jugé  suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  de  s'embar- 
j|uer  sur  les  navires  étrai^ers.  (  Ibid»  art,  2j,  ) 

Tout  marin  revenant  des  colonies  est  tenu  .de  se  rendre  dans 
son  quartier  et  de  se  présenter  à  son  commissaire,  immédiatement 
après  le  désarmement  de  son  bâtiment,  sous  peine  de  trois  mois 
de  prison.  (Ordonnance  du  ly  mai  iy^-^ ,  art*  ^*) 

Tout  marin  embarqué  sur  un  bâtiment  sans  avoir  été  inscrit  sur 
le  rôle  par  le  commissaire  ou  par  le  consul  du  lieu  où  il  s'est  em- 
barqué, ^cte  puni  d'un  mois  ae  prison  et  privé  de  %^s  safaires,  les- 
«gueis seront  versés  à  la  caisse  des  invalides,  (Ibid.  art»  j.^ 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Les  officiers,  maîtrcs.ou  marins  qui  abandonneront,  en  mer,  le 
navire  sur  lequel  ils  sont  embarqués,  sans  le  consentcmeht  du  capi- 
taine, seront  punis  de  trois  ans  de  galères ,  et  de  plus  forte  peine 
M  le  cas  y  échoit.  (  Oidonncmce  du  22  septembre  16^,  ) 

Lors  de  l'arrivée  d'un  navire  du  commerce  dans  les  colonies,, 
l'officier  chargé  du  service  des  classes  fera  la  revue  de  l'équipage. 
Il  entendra  les  plaintes  qui  pourraient  être  portées,  soit  par  les  ca- 
pitaines contre  les  marins  de  l'équipage  et  les  passagers ,  soit  par 
ceux^d  contre  les  capitaines.  Il  constatera^  autant  que  posaifaîc^ 
ies  faits  q/ai  y  auront  donné  lieu ,  et  il  en  rendra  compte  a  l'inte^ 
dant  ou  ordonnateur,  qui  punira  les  coupables  par  voie  de  police^ 
ou  les  livrera  aux  tribunaux  ,  s'il  y  a  lieu,  (Ordonnance  du  11  juillet 
iy^^,art.  2. )  '  *^  :    ' 

L'officier  des  classes  Vérifiera  s'il  se  trouve  à  bord  im  m^tçlels 
ou  autres  gens  de  merqui  n'aient  pas  été  poriés  sur  le  «âk  dTéqui- 
page,  et  ii  fera  arrêter  sur-le-champ  tous  ceux  qui  ^  trqijverfieflt 
dans  ce  cas,  pour  être  détenus  en  prison,  aux  frais  du  capitaine, 
jusqu'à  ce  qu  ils  puissent  être  renvoyés  sur  un  autre  navire. de  l'ar- 
rondissement maritime  où  lesdits  marins  auront  été  embârtjùfe.'^tb 
tout  sera  constaté  pariwi  procès-verbal,  lequel  sera  envoyé,  pkr  tfirib- 
tendant  ou  ordonnateur,  au  commissaire  du  port  où  leo^^îcclura 
été  armé,  pour  ledit  capitaine  être  jugé  confçrmément  auxjdi5|5P^ 
tiens  de  l'ord&nnance  du  18  décembre  1728.  (Ibid»  art  i.J 
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Tout  armateur  qui  aura  cpnfie  le  commandement  de  son  navire 
à  un  marin  noq  pourvu  de  lettre  de  commandement ,  et  le  niarin 
qui  aura  accepté  et  exercé  ce  commandement ,  seront  condamnés 
chacun  k  trois  cents  francs  d'amende  ,  lors  même  qu'il  y  aurait  à 
bord  un  capitaine  reçu,  porteur  d'expéditions,  mais  qui  ne  com- 
manderait pas  réellement  le  bâtiment.  (  Ordonnance  du  mois  d'août 
1681  j  livre  II,  titre  JS" ,  art.  2.)    '  , 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  capitaine 
mort  ou  resté  malade  dans  les  colonies  ou  dans  les  ports  étr^gers , 
aurait  été  remplacé  par  fe  second  du  navire,  si  parmi  les  autres  o^ 
ficiers  il  n'y  avait  pas  de  capitaine  reçu. 

Rochefort,  le  1 1  mars  1816. 

Bai;.lardel  de  Lareinty. 

(N.-jo.) 

Paris ,  le  20  Janvier  1 8 1 6. 

Le  Afinistre  Secrétaire  d*état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

A  MM,  les  Commandans ,   Intendans  et  Commissaires 
généraux  ordonnateurs. 

Messieurs,  plusieurs  officiers  de  la  marine  ont  sollî- 
ché  des  congés  pour  régler  des  '  afiaires  personnelles  qui 
exigent  une  longue  absence  de  leur  département. 

Je  suis  disposé  à  accueillir  ces  demandes  ;  jnais  comme  le 
4lombre  des  officiers  de  la  marine  à  employer  dans  Içs^ ports 
^ou  à  la  mer  a  été  déterminé  d'après  les  besoins  présumés 
du  service ,  fai  cru  devoir  prendre ,  dès  à  présent ,  des  me- 
sures pour  (jue  les  mutations  qui  pourront  survçnir ,  ne 
nuhent  en  rien  à  l'ordre  qui  a  été  établi, 
•  j'ai  cTéeidé ,  en  conséquence,  que  les  officiers  pourvus  de 
lettres  de  service,  qui  démanderont  des  congés  pour  affaires 
personnelles,  dont  la  durée  excédera  six  mois ,  seront  remplacés 
•SW  la  liste  des  officiers  appelés  au  service,  et  qu'ils  seron  t  rangés 
4Êk$  la  classe  de  ceux  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Le  commandant  de  la  marine  voudra  bien  notifier  cette 
décision  aux,  officiers  employés  dans  son  arrondissement. 

Le  Vicomte  Dubouchage* 
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(  *7r  ) 
(N.-  31.) 

MM.  fe  întendahs  deBre^t  j  Toufon ,  et  MM,  les  com- 
missaires généraux  ordonnateurs  de  Lorient  et  de  Chei*^ 
bourg  j  d'après  une  dépêche  de  Son  Exe.  le  ministre  de  la 
marine,  oiit  rendu  sur  la  police  et  discipline  des  gens'de  mei; 
et  sur  la  subordination  des  marins  de  Féquîpage  envers  leur 
capitaine  et  autres  officiers  ,  un  arrêté  semblable  à  celui  dû 
M.  l'intendant  de  RôcKefort,  (Voir cet  zrrèté  ,pàge  iji. }  ^ 


I N,*  }2.  )  Douanes  royales.  Lcuh  dt  M.  le  Dimmij 
des  Contr'i huions  indirectes ,  a  AI,  DE  GEArdJi,  GoMrè^ 
leur  principal  à  Bdionne.  ;. 

19  Mars  1816. 

MONSIEUR  )  les  armateurs  des  bâtimtœ  pour  la  pêchi 

,  delà  morue  ont  réclamé  L'exemption^  de  tous  droits^  sur  le» 

eaux-de-vte ,  les  vins  et  cidres  qu'il  (ont  efnbar^ièr  |iour  hî> 

consommation  des  équipiag^s»  i 

L'administration ,  (^oîque  £nidée  en  ptinripeà  n'sKTdorder 
(^taffituiciûssement  que  pour  les  boissons. enlevées 4  desd-- 
nation  de  l'étitinger  ;  considérant  néanmoins  que  les  armaiteurs^ 
dontîl  s'agit  doivent  éne^ncouragés,'  nfa  point  hésité  à  pio* 
Doncer  l'assimilation  réclamée.  En  conséquence  y  elleadéctd^ 
que  fes  boissons  qui  seront  ch^gtM  à  bord  des  bâdmens  des- 
tinés pour  la  grande  pêche ,  pouiront  être  enlevées  sans 
paiement  du^roit  de  drculation»  etquefes  acquIts^Kautipil 
qui  auront  accompagné  des  eaux-de-vie  môes  à  bord  de  ces 
bâdmens  ,  seront  déchar^s  san$  que  le  droit  de  consomma* 
tion  soit  exigé. 


Ann.  marit.  L'*  Parde.  1 8 1  Ôr  ,^ 
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{  N.*^  3  }•  )  Ta  ri  F  dest  Gratifications  à  payer  par  V Admi- 
nistration de  la  marine,  dans  les  Ports  de  Sa  MAJESTE^ 
,Bm^Mf  Spfpet4gef,Jiyf^ieri  .r4dHmrM  W^P%F?Mf y** 
.,p^r(  Q^,d€Ji  yfkis^eMx*       -.  ,  :.^ 

Pour  tous  Içs  objets  retires  et  remis  dans  les  magasins, 
don|  la  valeur  estimée  légalement  par  les  administrations  dé' 
la.marine,  sera  au-dessus  de  deux  cents  francs,  le 

aixieme,  ci..  .  ...^^  .  .  ^  .^.j-^-^^  ^t'A'f  :r  ôjj*  "î/n.' ^.V^'/^'^^-/ 

De  deux  cents  francs  et  au-dessus ,  jusqués  et 

compris  six  cents  franc»  y  J#  <|iiinaiAmc ,  ci i/'  5*" 

Au-dessus  de  six  cents  francs,  jusques  et  compris 
demcniQte'frahcsy  Je^viàgtiè«e,  ctî  :/*w/.'.  i  •l'L  ..  :  xj^ol  • 
'  ÀtiPde^dusdft  dÀixiniliefiaoGs,  ietrénâèine,  d.    i/}0. 
Lorsque  le  sauvetage  comprendra'^ plusieurs  objets,  il  n'y 
aura  lieu  qu'à  une  seule  ^r^jifjçj^tîpn,  qui  sera  établie  sur  le 
montant  des  valeurs  cumulées. 

tf,  DRpittej-cip  ^f^jpardes  cipcoii$»oc«ç=p^if«fôre3,  les 
siitv^tagQS;  auraient  ét)rouv:è.des  ^jâkultés  ç^xtr^ordîn^û'QS 
^àm  '(^olàii^iirtitibcissk  bb|e^  perdus ,.  h  g?aitfic;ai(Qnkp»y«j- 
pourra  subir  une  augmentatioivpropôf  tioimelte. 
V  Ceue.iiMgffiiêaitiipn.sera'jâgié^9  mr.b  du 

diheiâteur^u  ptoti^par  Fmtendaat  de  b  marîm,  dim$  l?çtief^ 
}ku^d!MrQQ(fi»efneiity!9t  i»r  l'î^dMinhim^^ur  sa  t:hef  (JM^$i 
Iq$:  ^tatei^  pt^Ds  #  ^  «ti  eUi»  s^ja  -s^uvisftri  k  la  iléjorMon  du, 

Ji  '«'«rtpoîttt^lérogé.,  pardb j^réifisut^  k^  tarif  4»  *  ojr^Hr» 
iaiecai;io't  2  j  ooncernamJe  s^v^thgeicfes.hob  de  .<;Qi36troc* 
Uori) et ><fes  «tptkaccàtions.  ,•  ...^  .  .    .  .j 

«:Af^?fevfc'MKvri^ri8i6.  '    *- 

"'*    '         Le  Aiims&e  Secrétaire  d*état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  -        -         ^ 

JLe^^comte  Dubouchage. 
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(  N.""  34-  )   Ordonnance  DU  Roi  portant  création  d'un 
Corps  royaUdi  l'Ar^Merit  de  la  marînr. 

Pm  2f  Février  i8i6u 

LOU.I3,  p^r  \^  grâce  c^e  Dieu,  RoiDE  jFrance 

lll>^  Na^Â^rçT'  ,  \.  '  \       '    ■",     , 

:lilne  def  premières  inslitntiohs  qui  se.  sont  liées  à  ia  créa* 

tion  de  la  marrie  royale ,  avait  sp^ciaJemei^t  affepté  pn  çprps 

de  troupes  à  la  garnison  dps  bâtimens  de  guefce  et  àjfa.garde 

desarsenaux  maritimes.  Le  temps  et  Fexpérîenceayant  donnéà 

cesystème  plus  de  perfectroiiet  une  application  i}Ius  étendue, 

les  troupes  de  la  marine  ont  été  exercées  att  cartonnage,  aux 

travaux  des  parcs  d^artîlferîe  et  inême  à'  là'  /naiiôeûvrè  des 

vaisseaux.  Ainsi  s'était  fonYié  un  des  principaux  ëlémens  de 

la  force  navale ,  lorsque  des  événemens  dont  nous  voudrions 

ef&cer  jusqu'au  souvenir,  nous  ont;  niis  dsfns  la* nécessité  de 

comprendre  les  canonriiers  de  la  marine  danis  le  Jicendément 

général  de  l'armée  ;  mais  un  grand  nombre  de  ces  militaires 

ilant  ariimés  du  deslr  de  aéfvir  kiu^  priiicept  fettc  patrie, 

nous  avons  jugé  cjue  Ia.fQrmation;i4W  çquvjéau  corps  rfai- 

tillerie  de  la  marine ,  en  même  temps  qu'elle  concoortâir  Jau 

bien  de  notre  service,  nous  permettrait  d'ouvrir  une  carrière 

avantageuse  à  ceux  de.  xios  ^jets  qui  se  sont  destinés  ou  se 

.destineront  à  cette  arme,  et  de  leurprocuref  les  encourage- 

mens  et  les  récompenses  dont  ils  se  rendront  dignes  par  leur 

zèle  ,  leur  instruction  et  leur  fidélité; 

A  CES  CAUSES  ,  et  potrç  ^teption  étant  de  réunir ,  dans 
une  seule  et  même  ordonnance ,  toutes  les  vues  utiles  qui 
ont  servi  de  base  aux  réglemens  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
groupes  de  la  marine  ;  .  v 

Oujf  JR  p^ppçirï  jd§  ;Uqwe,iTfii,\i^irja  ^ecué  taire  d'état  au  cïéf«r  - 
temenjt^^^^^iWffJÇ^  çt  idft$  pçtenks ,  .    ^,    •  . 
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Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUtt  i 

TITRE  I/' 

Criathn  du  Corps  royal  itartilterie  de  la  marine. 

Art.  I  /'  Nous  créons  et  établissons ,  par  les  présentes  » 
un  corps  (TartHIerie  spécialement  affecté  au  service  de  ia  ma- 
rine et  des  colonies  »  lequel  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

t  /  De  huit  bataiilons  d'artillerie  de  la  marine  ; 

^•*  De  cinq  compagnies  d'oùvriçrs  ; 

3.'  De  cinq  compagnies  d'apprentis  canonnîers  ; 

4-'*  Et  des  officiers  et  employés  nécessaires ,  tant  pour 
les  directions  d'artillerie  d^ns  nos;  ports  et  arsenaux  t  que 
pour  le  service  des  forges  ,  fonderies  et  manufactures^ 
d'armes. 

2.  I(  y  anranme  inspection  générale  dé  Fartillerie  de  la 
marine  ,  laquelle  s'étendra  tant  sur  le  personnel  que  sur  le 
matériei  de  cette  arme. 

^  •  Le  coips  d'artillerie  établi  pour  le  service  de  la  marine 
et  des  colonies ,  prendra  le  titre  de  Corps  royal  d'artillerie 
di  I4  marine» 

TITRE  II. 

*  Des  Bataillons  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 


Section   !/• 
De  Inorganisation  des  Bataillons., 

4»  Chacun  des  huit  bataillons  du  corps  royal  d'artillerie 
dé  b  marine  aura  un  état-mafor  et  six  compagnies ,  dont 
vxi^  4e  bombardiers  et  les  dnq  autres  diicanonniefs. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-,      (  »««  ) 

y  Uétat-màjor  du  bataillon  sera  formé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chef  de  bataillon. . .  ; , . .  * •.'..,  i* 

Adjudant-major; .  •  • • .  « .  '  i* 

Lieutenant  chargé  de  Thabiilenient. i.  \    -  j. 

Lieutenant  officier  payeur. • i . 

Lieutenant  en  second  soui-adjùdant  major.. . ...  i. 


Maître  tailleur. 


Tambour-maître  ..•.:.  1 i. 

7 


::! 


X. 


6.  La  compagnie  de  bombardiers  comprendra  cinquante- 
hvut  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  ; 

savoir: 

Capitaine i.  ^ 

Lieutenant  en  i.*'. ..;... i.  (      3. 

Lieutenant  en  2.^  • • i .  j 

Sergent-major  9  maître  canon  nier i. 

Sergens  ^seconds  maîtres  canbnniers  de  i."^  classe.     4* 

Fourrier^  idem • i. 

Caporaux ,  seconds  maîtres  canonniers  de  2.'  classe.    8* 
Bombardiers  de  iJ^  classe ,   aides-canonniers  de  )    55* 

i/«ciassc 16. 

Bombardiers  de  2.^  classe ,  aidés-canonniers  de 

2."  classe 24* 

Tambour.  •  ^  • .  « • •••...•.•     r. 

Indépendamment  des  trois  officiers  enfipîoyés  dans  la 
compagnie  de  bombardiers  »  il  pourm  y  être  attaché  un  chef 
de  bataillon  qui  en  exercera  le  tommandement  supérieur. 

y.  Chaque  compagnie  de  canonniers  comprendra  quatre- 
^ngt-onze  officiers  »  sous-officiers  et  qthonniers  ; 

savoir: 

Capitaine.  •......• r.  ) 

lieutenant  en  i.*^ .x. i.  |      j. 

Lieutenant  en  2.^  •••.«.•».•..•••••• i.  '        '  * 
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Sergent-major . . . .  • i  • 

Sergens  . . . .  •  • .' .'  .\  .  ^ .  • .  ^ .  I  ^  1 1 11 .  «  •  1 1  • .  •  •  •  4« 

Fourrier/ ...  1 1 1 1 1 ...'.  1 1 . 1 1 1 1 1  •....*••••••  •  '• 

Caporaux. .,',',,',...'.'.  1 8. 

Artificfer's, . . ."  .*.'.' .'  1 . . .  1  i .'  i  m ,.  i  T. . .  r . . .  •  •  •  4*   ;     88. 

/  (Je  i.^* classe 12. 

Cftnonhièrs. .'.')'  'de'i.*  classé  1 1  *. .  ".  '.  1 . 1 1  '. .  1  • . .  16. 

"      *  (  de  5.*  classé.  T.  '.*.".'.  1 1 1 1 .  11 1 .  4^1 

Tambours • 2. 


I9.lv 


0.  Chaque  compagnie . spr^i  divisée  en  huit  escouades, 
composées  chacune,  .       ,    . 

Dans  les  compagnies  de'Bombarcfiers,  de  sixliommes; 


SAVOIR  : 

Caporal .> ...  w  .;•....'...  .w  .*.  i ...  -  ; i.  j 

Bombardiers  de  K'.*  classe* ...  .*vv ...  .k. ....  •     2*   >       6. 
Bombardiiers  de  2.*  classe 3.  ) 

t)ans  les  corripagnies  de  canonniers ,  de  dix  hommes  ; 
SAVOIR: 

Caporal '.'. i.  ^ 

Artificiers  ou  canonniers  de  i."  classe 2.  / 

'  *>  I  de  2.*  classe 2.  i 

.^='"°""'^"--i  de 3.«cla«e.... ...,.; 5.  > 

Deûi  escouades  formeront  ulîé  section  commandée  par 
un  sergent. 

Deux  sections  formeront 'tine  division. 

Le  capitaine  et  le  iièufenarit  en  second  seront  attadiés  à 
la  première  division  ;       ,     ^ 

Le  lieutenant  en  premier  et  le  sergent -major,  à  la 
seconde.         *  * 

Chaque  divisfoii  aiura  uti  tambour,   , 
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p.  Lorsque  les  ciïtôA^tark^s  rex^^oht  ,*  les  bataillons 
iFartillerie  de  fa  mariné  èeroi^t  fsbrtés  «d  grancT  complet ,  par 
Faddition  à  chaque  compagnie  de  bombardiers  et  de  canon- 
niers,  d'une  division  subdivisée  .-iett  «feux  sections  et  quaiff 
-.«soouadçs. }  •  ,.   ,- .■ 

SAVQIR: 

Dkhs  ïës  CôiîlpagriîèS  dé  BdfflBardieHl  î        '   ^ 
Sei^glÈf>s ..... ...;....  .*.'...' .;  :\.*;r.  ^2: 

Caporaux i  •!•  •  • • 4'  (     ^x 

Bombardiers  de  i ."  da^seV . .' .'.  ^  /. . .  ; 8.  ^       ^ 

Bombardiers  de  2^  classe.  •  .^  ^  «  r  •  •  • i^* 

Dans  les  compagnies  de  canonniers  , 

Sergens •; •  •.  v  - .-^^  •     ^ 

Caporaux 4* 

ide  I."  classe? .4*  /    4^* 

de  2.*  classe • .     4» 

de  j.*  classe .... .  .i . . . .    .  : . .  28. 

Dans  ce  cas,  ïé  commandenient  (lès  ^Visions  sera  régîé 
comme  suh: 

a -division..!  Le  capitaine. 
I  lie  tourner. 

'   i.«  division  . .    '  J-^  «««tenant  ^en  i.«^         ' 

I  Le  plus  ancien  sergent.    • 

'      3.^'diyisïon..     Le  lieutenant  en  2.« 

I O.^  li  sera  admis  dans  chaque  compagnie  deuxéAÏâfas  & 
trbtipë,  îeiquels  seroHt  choriis  par  lé  chef  de  bataillon, 
parim  les'  fifs  dés  soùs  -  officiel-s  et  soldats!  dix  corps ,  ayant 
atteint  rage  de  huit  ans  au itîdfirè.  ^y  ■-  - 

.  I  I.  Les  bataillons  cfartîlïerie.  de  la  manne  seront  dé;si- 
gnés  par  un  numéro  ,  depuis^  ua  fùsqu^  jfiujt 
Ifs  seront  Vëpartïs  dans  îes  jpbrts  cî-après  ;     ' 
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1      A  T^on,  fe  2»f  €tile  7/; 
î      A  Rocbefon,  fe  }/  et  te  6/  ; 

A  Lorient ,  fe  4»*  ;  t 

A.Cl^rbourgyie  5." 

1 2.  Dans  les  ports  où  seront  rassemblés  deux  bataîîîôiîs 
xfartillerie  de  la  marine ,  uji  cx>îotieI  ou  lieutenant-colonel  de 
cette  arme  exercera  le  commandement  supérieur  desdits 
bataitlons^  t  sous  les  ordres  du  major  général  de  la  marine. 

Section   II. 
•     Du  Recrutement      •• 

1 3.  Les  compagnies  de  bombardiers  se  recruteront  dans 
les  compagnies*  de  '  canonniers  et  dans  les  quartiers  des 
classes  ;        '■•■•■     ............ 

Parmi  les  hommes  ayant  iç  mérité  â  la  mer  de  maître , 
second  maki:e  ou  ^ide-çanonnîer ,  de  la  faille  tfun  mètre  sept 
cent  trente  -  un  millimètres  {  cinq  pieds  quatre  pouces  ] , 
d'une  forte  constitution  ,  ayant  au  moins  vingt  quatre  ansiet 
saijiant  lire  et  écrire.  ^ 

l^ul  ne  pourra  être  admis  que  dans  le  grade  auquel  il  sera 
susceptible  de  pféteçdre  en  raison  4u  mérite  qu*il  aura  acquis 
à  la  mer. 

1 4.  Les  compagnies  de  cnnonniers  se  recruteront  d'après 
le  mode  qui  sera  réglé  pour  les  corps  d'artillerie  de  l'armée 
<Ie  terre.  -y  ^        -    '• 

I^.  Outre  ïes  recrues  qui  seront  fournies  p^  le  mode 
général  de  recrutement,  il  pourra  être  jtdmis  des  enrôléi 
tolontàires  dans  lesdites  compagnies.  :     \ 

1 6.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  batajHon  »  avec 
rautorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 
détachera ,  pour  Faciliter  lesdits  enrôlemens  ,  le  nombre  de 
sous-officiers  qu'il  jugera  nécessaire  ,  et  proposera  le  traite* 
ment  qu'il  croira  convenable  dé  leur  accorder. 
'    S'il  était  de  l'int^rël  dêlnotre  seiiricede  détajcjier  en  recrue 
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qaeiques  officiers  »  notre  ministre   secrétaire  cFétUt  de  h 
marine  donnerait  des  ordres  à  cet  effet. 

17.  Les  officiers  et  sous -officiers  détachés  en  recrue 
seront  iQunîs  d'un  ordre  du  conseil  d'adtfainistracion  ^  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  des  lieux  où  ils  devront  se  rendre 
pour  procéder  aux  enrdleinens. 

1 8.  Lesdits  officiers  et  sous-officiers  seront  tenps  ,en  arrî 
vaotdans  les  villes ,  dese  présenter  au  commandant  de  ia  place 
et  au  maire ,  de  leur  donner  connaissance  des  pouvoirs  dont 
ils  seront  porteurs,  et  de  leur  demander  l'autorisation  de  £iire 
battre  ia  caisse  ou  d'afficher  tel  avis  dont  la  publication  sent 
nécessaire. 

ïp.  Ne  pourront  être  ndmîs  comme  enrôlés  volontaires, 
que  des  hommes  de  Fâge  de  dix-huit  à  trente  ans  ,  sains, 
robustes  et  bien  conformés  ;  ifs  devront  avoh:  la  taille  d'un 
mètre  six  cent  soixante-dix-huit  millimètres  [cinq  pieds  deux 
pouces  ]  au  moins. 

Lès  jeunes  gens  de  seize  à  dix- huit  ans  pourront  aussi  » 
s'ils  ont  ia  taille  et  ks  qualités  requises  ,  être  admis  à  s'en- 
rôler volontairement  ;  mais  ils  devront  être  munis  du  con- 
sentemttit  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur. 

20.  Tout  homme  qui  demandera  à  s'enrôler  devra  Justi- 
fier de  son  âge  par  des  pièces  authentiques  ,  et  produire  des 
certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Les  gens  soupçoniiés  de  délits  ,  repris  de  justice  ou  ûé* 
tris  par  un  jugement ,  ne  seront  point  admissibles. 

Nous  défendons  d'ienrôler  aucun  homme  déjà  engagé  à 
notre  service ,  ou  qui ,  ayant  servi ,  ne  produirait  pas  un 
congé  en  bonne  forme. 

Il  ne  pourra  être  enrôlé  de  gens  de  mer  classés ,  sans  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine^ 

21.  Tout  enrôlement  devra  être  reçu  parle  maire  du 
fieu,  à  peme  de  nullité. 

A  cet  effet ,  fes  inan-es  feront  t^xiir  un  registre  Mr  lequel 
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ler  ènrôfemeiîs  seront  însfirits ,  et  les  bffitîéri  ôii  $ot«-6fli*- 
cîers  détachés  en  recrue  feiïr  présenteront  les  hommes  qui 
auront fîdemahdé  ii  «'enrôler.  ^  < 

22.  Avant  dfe  récetoir  un  enrôfemerrt ,  le  maire  s'assti- 
nera  qu&  l'officier  ou  sous-officier  détaché  en  recrue ,  aum 
fait  procéder,  par  un  médeciii  ou  chimrgferi  ^  à  la  visite  <4i 
iSf4fG%  qui  sera  présenté ,  afin  de  constater  tqu'il  n'est  atteint 
-d'îfticune  infir;nifé  quilîempéche  de  servir. 

,23.  La  durée  de^  engageraens  sera  de  huit  ans,  à  r«xfH- 
ratjon  desquels  U^pourra  ^tre  contracté  de  nouveaux  engâ- 
îgemens ,  oomme;  il.  sera  ^î^pliqué  ci-aprês^ 

24*  Les  hommes  qui  s'enrôleront  volontairement  seront 
susceptibles  de  recevoir  une, somme  de  5 o  francs ,  .TOmme 
prix  d'engagement. 

2^.  Les  actes  d'enrôlen^nt  seront  libellés  -ainsi  qu'if 
suit  :        .  5 

Enrôlement  volontaire. 


L'AN 


Département  s^ât  prçicoté  dcvant  nous  maire  (  êu  adjoint  ) 

«I  »  de  la  ville  de  .(  ^«  de  la  commune: de  ), 

/  le  S/ 

et  de  domicilié  i 

département  de 

à  :      ,  . 

département  de^ 

cheveux  sourcils 

front  nez  bouéHe 

visagr  tèiiit 

(  indiqver ,  en  ôtrtrt  ^  ttfui  aigrie  paMetAîér,  ) 
»  lequel    a   déclaré   S/'enrôIer   volontaii-etfttînt  pàfàt  ièrvir   ^âhs 
ï>Ie  (  dési^rkilé  càtps  }^ 

.»Notis  ,  maire,  après  i^ous  être  assuré  qtae  le  susnommé,  a 

..o>  été  visité  par  pn  officier  de  santé,  pour  conftafer  qu'il  est  propre 

»  au  service  militaire  ;  après  nous  être  fait  représenter  ses  certifi- 

»  cats  de  bonnes' vie  et  mœurs;  après  aVoîr  eAfiri  reconnu  qu'il  a  tes 

1  «laines  n^is^l  fM^'âi^iîrdans  fecèi^  ci-des^Stfs  ctésigné>  et 


»  de  la  ville  de 
»  département  de 
3>  fils  d'e 

'  » -canton  de      ^ 
y>  né  le 
»  canton  de 
»  taille  de 
»  yeux 
>>  mentosi 
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»qd*îl  Ti'apparti«i't  ii^âitx  ntoupé&dt  .ïcii«  ni  aâx  thBirv,  nom 

^>  avons  reçu  son  engagement,  en  présence  du  S/    ^   ;     

»  ('  officier  ou  spus-officicr)  du  corps  royal  d'artillerie  de  lamarine, 
3>  et  avohs  dëlivté  ail  B.*  (' rappeler  idk  nom 

:»de  renrêlé  J  fbinb^  de  ^é  reàdre-^a^r^S  du   comfmfesaire  dts 
»  guerres,  à  ;     . .  (dhisntriU  résidmct  > 

»  du  commissaire  dfs  ^lierres  le  plus  voisin  )  ,  à  reftet  de  recevoir 
»  une  féûiilè  de  ?otite  pour  rcjpîndfe  le  port  de 
>>/  indiquer  lé  port  oté  U  c^rffs  ht  ek^gàrirtioÀ  }  y  'et  x^  ledH  sieur 

20.  L*enrôièrhent  sera  signé  par  l'oificîerou^sous^omçier^ 
détaché  eh  recrue  et  pat  Fenrolé  ;  et  â  défaut  par' céïiu-a  Aé 
savoir  signer,  il  fera  saiparque ,  en  présence  de  deux  terhbûis 
qui  signeront  au  registre.  ,     ,    1  - 

L'individii:  âgé  aè  moins. de  dix-huit  ans ,  aevra  procluîrè  le , 
consentement  par  écrit  de  son  père  où  de  son  tuteur,  si 
l'un  d'eux  n'est  présent  pour  signer  son  engagement. 

.  27.  Le  maire  remettra  à  l'enrôlé  une  expédition  de  Fen- 
rôlement  qu'il  aiua  reçu ,  et  lui  expédiera ,  en  même  temps  j 
un  ordre  de  foute  pour  se  rendre  auprès  du  commissaire  des 
ferres  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

II  sera  fait  înèntiôn  sur  Pof^re  de  route ,  dé  k.  somme 
que  Tofficier  ou  Sbni-offidei*  détaché  en  recrue  aura  remise 
à  renrôfé  au  moment  oii  il  aura  shuscnt  son  engagement. 

28.  Avant  de  délivrer  une  Feuilfe  de  route  à  FenrôIé 
volontaire ,  lè  cônimissaîre  des  guerres  se  fera  remettre  par 
lui  Fexpédition  de  son  acte  d'eiiTÔfement;  il  enverra  au  corps, 
pafjf  fâ  poste  >  'lâîfite  ^expédition ,  sur  laquelîe  il  indiquera 
réJ)oqùe  prtsuitiêe  Ae  l'àrritéè  de  tétirblé  au  port  de  sa' 
destination. 

'  2p.  Nous  défendons  expressément  d'annuller  un  enrô- 
lement volofitaîré  tri  bonne  fbrhie,  ^ins  Fautojrfiayon  for- 
ineHé  de  ridtre  ftfînrstre  seèrétaifê  H%tat  dé  la  marihè. 

50.  Tourhbhime  qui  aura  isôtiscrit  un  ehrôlèmeht  vôlon* 
taîrè  Miivailtfei'îférrfl^i  ci^desstts^réstKtes,ftra|«trliëf^dè^ 
ce  moment,  du,  cop^ tbyaicî%iflféH8^<fiS  Kttttlrihte^ ,  et  iàk 
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sOttmis  9  par  ce  fiût  setti ,  à  mutes  hs  dhpostdôns  des  régie* 
mens  militaires. 

3 1 .  Lorsqu'un  enrôlé  volontaire  sera  trouvé  par  la  gen- 
dannerie  hors  de  la  roule  qu'il  devra  suivre ,  il  sera  arrêté  et 
conduit  de  brigade  en  brigade  à  son  corps» 

32.  Si  un  enrôlé  volontaire  tombe  malade  en  se  rendant 
aucQips,.iI  deyra»  pour  être  admis  dans  un  hôpital ,  repré* 
senter  {a  feuille  de  route  dont  il  sera  porteur. 

L'économe  de  l'hôpital  la  remettra  au  commissaire  des 
guerres  ayant  la  policé  de  l'hôpital^  ou  au  fonctionnaire 
chargé  de  le  suppléer. 

Le  commissaire  des  guerres  ou  le  fonctionnaire  qui  le 
suppléera,  fera  connaître  l'entrée  de  Fenrôlé  volontaire  à 
l'hôpital  y  au  commandant  du  ba^illon  sur  lequel  il  aura  été 
dirigé.  Il  informera  également  ledit  commandant  de  la  sortie 
de  l'enrôlé  ou  de  son  évasion. 

"  Lorsque  Fenrôlé  volontaire  sortira  de  l'hôpital ,  il  sera  fait 
ifiention ,  sur  sa  feuille  de  route ,  de  la  date  de  son  entrée 
et  de  sa  sortie. 

33.  Si  un  enrôlé  volontaire  meurt  en  route,  la  feuille  de 
route  dont  il  aura  été  trouvé  porteur,  et  son  acte  de  décès  » 
seront  envoyés  par  le  maire  du  Ifeu  où  il  sera  mort ,  au  maire, 
de  la  commune  d'où  il  sera  parti:  il  donnera  en  même  temps 
connaissance  de  ce  décès  au  commandant  du  bataillon  sur 
lequel  Fenrôlé  avait  été  dirigé. 

34*  A  Farrivée  d'un  enrôlé  volontaire  au  cprps»  le  corn-* 
mandant  du  bataillon  le  fera  porter  sur  le  registre  matricule. 

S'il  est  jugé  propre  au. service,  il  sera  imméctiatement 
incorporé  dans  une  compagnie. 

.  S'il  est  jugé  impropre  au  service  ,  il  n'en  devra  pas  moins 
être  reçu  provisoirement  par  le  commandant  du  bataillon  » 
qui  ne  lui  fera  délivrer  que  les  effets  d'habiilçment  on  tféqui- 
pement  absolument  nécessaires ,  et  il  sera  préje^lé  pour  la 
ipéfori^ç  à  la.  première  revue  d'inspeçooa» 
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5^.  Touft  fenpôfé  volontaîre  sera  employé  sur  les  revues , 
i  compter  du  jour  de  son  incorporation.  ' 

36.  Si,  <)Uilize  foiirs après  celui  où  un  enrôlé  volontaire 
aura  dû  arriver  aU  bataillon,  il  ne  Vy  est  pas  rerïdu,  et  si 
ie  commandant  du  corps  n'a  pas  été  informé  de  son  entrée  à 
fhôpital  ou  4e  son  décès  en  routé ,  ledit  enrôlé  sera  consi- 
déré comme  cfês^teur  et;  poursuivi  comme  tel. 

37«  H  sera  tenu  compte  à  tout  enrôlé  volontaire ,  qui , 
à  son  arrivée  au  corps,  aura  été  reconnu  propre  au  service, 
âe  la  somme  qui  restait  à  lui  délivrer  pour  prix  d'engage- 
ment. 

Tout  enrôlé  volontaire  qui  serait  admis  provisoirement  au 
corps  jusqu'à  ia  revue  d'inspection  générale  ,  h'aura  droit  au 
complément  du  prix  de  son  engagement ,  qu'autant  que 
fmspecteur  général  prononcerait  son  admission  définitive. 

Tout  enrôlé  volontaire  qui  serait  fugé  impropre  au  servioe 
par  l'inspecteur  générai ,  sera  licencié* 

38.  Lei  dépenses  faites  pour  fengag^^ment  des  hommes 
qui  n'auraient  pu  être  admis  en  raison  d'infirmités  ,  dé^t 
tie  taille  ou  autre  qualité  requise  ^  seront  à  la  charge  des  ofii- 
ders  ou  sousofiiciers  détachés  en  recrue. 

3p«  Le  conseil  d'admioisuation  fera  passer  auxdits  offi- 
ciers et  sous-officiers  les  sommes  qu'il  jugera  nécessaires  à 
leurs  opérations ,  à  la  chaige  par  eux  d'en  rendre  compte. 

4o.  Les^  officiers  et  sous-officiers  détachés  ea  recrue  tien- 
dront des  livrets  de  recette  et  dépense  cotés  et  par^^^hés  par 
fe  commissaire  de  la  marine  préposé  aux  revues.  Ils  y  por- 
tant en  recette  les  sommes  qui  leur  auront  été  remises  par 
k  conseil  d'administration ,  et  en  dépense  celles  qu'ils  auront 
p^ées  :  Os  y  porteront  aussi  les  noms  et  signalemens  des 
hommes  engagés ^  la  date  de  leur  engagement,. les  noms 
de  ceux  qui  auront  déserté ,  ceux  des  morts  et  les  époques 
^  leur  désertion  ou  décès  :  il  en  adresseront  tous  lès  mois 
au.  coûsetl  d'administration  lei  extraits  arrêtés  par  le  coq»- 
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,wfewrejî^s  g^iT^s  de  Ig  p\^cey  qu/i  ^m  défemt,  par 
le  maire,  . 

,4'  »  P^i^^  *^  cp9WRiî§5  oîi  il  ne  %e  UouverailE  pjis  jd'of- 
;|iwer^  <^^  .4^6  S9ii3^f6der^  ji}étfte|iés  çn  n^ni^,  Jeô  joaires 
.^Qijl:  mfm^s  ^  recevoir  dps  ^iWQkmw^jMfttottiîwes  p<mr 
ImHim^  dfi  te  in^pat  ;  wais  îl^  jdevrwtfpia§^tiIenJent  s^as- 
surer  que  les  SMjetSj[|w,sj8  p^4s^^<erpntji^*6Î^^«^(^ 
^Iffjé?  et  ccu>ditipn!S  pre^ri^tes  p^îr  j(^^  pç^i^tp  ofndomiance 
pç^r  êtr^e  admis  c^j^  cetfe  aflqe,  , ,  ,, 

Tog^t  h^me  ainsi  en^ôlf  sera  exp^djp  ,pour  |ç  Çprp^  > 
par  les  soins  des  maires  et  des  commissaires  des  guerres  çja 
.admini^rateurs  de  la  wc^qe,  et  il  JIvm.^ï^?  ^er^u  çoîppte  de  la 
jtotajité  dM  prix  de  son  ^i^g^geçnenf  ^ussiitpt  ^f^  $on  incor- 
poration. ,  ,  •  , 

42.  Chaque  mois,  les  cpmmandans  desJ>a^iilIons  ^roiit 
cwBSiitx^m  ministre  secrète  d'état  die  la  marine»  par  une 
feuille  de  mouvemens.,.   .  ,  .  ^ 

1/  L'arrivée  au  corps. 4^  /enrôiés  vol^ntaîffei»  .^   s*y 
)&eront«ndi*5;  .    .  .  1:      : , 

a.?4!:.^ijpicoppOFadonidaas  we  compagnie  de  ceiDtquî  au^ 
ront  été  jugés  propres,  au  ser?ke  ;./>.- 

3.*  L'admission  ptivisoire  et  fosqu'à  la  reme^d^ip^pec- 
tfon ,  de  ceux  qui  auront  été  jugés  impropres^au  service  ; 

4.*  La  désertion  de  ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  iu 
terme  fixé  ;  â   c    . 

.  5.''  Le  décès  de  ceux  .qui seraient  mbfts' en  route. 

Lesdits  commandaris  auront  soin  d'indiquer  exactement 
les  nom  et  prénoms  de  chaqiie  enrôlé,  son  signalement,  la 
date  de  rçnrôlement,  et  le  i^om  de  !a  commurie^t  du  dépar- 
tement .où  H  aura  été  sous^crît. 

43*  Jlçs, enfaps  de.,trpi;p.e  parjrepus  >  Fâ^e  de  sei^e  ^^ 
deîvrçnt ,$(?uscwîre  un  ^iprpteçpçnt.  Ç^aps  ^  c;^  c^^rui^e ,41s 
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d$ria  $ûl^  qu'ils  ^^qi)t  fo^chéQ  d^i^  fépo^pie.de  Iwi . 

admission.  !  ,  ,      , 

Section  IIL  ; 

,  Des  Rengagem^ns^  ^  v      ,  î 

44.  Tout  sous-officîer ,  boii^tardier  ou  canonnier  admîs 
dans  les  bataillons  d'artillçrie  de  la  inarîhe  d'après  le  mode 
adopté  pour  le  recrutement  général  d^s  troupes  ,  qui  ^  à' 
rexpiration  du  temps  fixé  pour  son  service  ,  contractera  et' 
slgnel-a  Tobligatiôn  de  continuer  à*  servir  pendant  âuatre  ans , 
recevra  une  haute-paie  d'un  franc  par  mors. 

II  en  stn  de  même  de  tout*  sous-offic*iër ,  bombardier  ou 
canonnier  incorporé  comme  enrôlé  vôïontaîfe  ou  comme 
enfant  de  troupe  ,  C[ui,  arrivé  au  terme  de  son  premier 
engagement  \  contractera  et  signera  fa  méïne  obflga,liôq.    ' 

45*  Ceux  qui ,  au  bout  de  ces  quatre  ans  ,  contracteront 
et  signeront  un  nouvel  engagement  de  pareille  durçe  ,  re-^ 
cevront  une  haute-paie  d*un  franc  cinquante  centiiues  par 
mois, 

46.  Ceux  qui ,  après  avoir  atteint  le  terme  de  ce  nouvel 
engagement,  demanderont,  pq^r  la. troisième  fois,  à  servir 
encore  pendant  quatre  ans  ,  recevront  une  haute-paie  de 
deux  fi-ancs  par  mois, 

47.  Les  soàs-^fiicws  ,  l>oaA^f<iicrs^  et  canp»rfer$  jquî 
auront  vingt  ans  d(5  service  art  corps  «t  qui  contin^etont  à. 
servk ,  ^vmoxt%.4t<^\  %\  we  hfti|te-pw  4e  trois  francs  par 
mcMs,  qui  teur  s^r^  ç0n^#rvée  taat  qu'ils  resteront  au  corps. 

Les  engageinen$  <ïu'i|s  sop^^iisoût  à  cette  époque  n'au- 
ront lieu  que  pour  un  an,  et  seront  susceptibles  d'être  re-. 
nouvelés  d'^ymée  e^  ^léts. 

46.  I^s  dfiosdui;:  ^l^momms  qui  auront  atteint  fâge. 
fc  quam^te-^^Qi^iavs.,  ne.  surent  plu^  admis  à  %e  ceijgi^n 
Sûot  txù^fàh  â^  gttie  ^^puGMÎtÎQn  tes  bQmbardieEg,  j^îmc 
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que  les  canonnters  >  qui  auraient  à  la  mer  le  ihétite  Joffi- 
ciers  mariniers  de  canonnage. 

4Ç'  Les  hautes-paies  cTandenneté  qui,  suivant  les  dis- 
positions des  articles  précédens  ,  sont  acquises  à  ceux  dont 
le  service  continuera,  par  un  acte  de  leur  volonté,  au-deik 
du  terme  de  leurs  obtigsitions  ou  de  leur  engagenient,  seront 
également  accordées,  après  ia  même  durée  du  service,  aux 
militaires  qui,  sans  avoir  souscrit  d'acte,  seraient  maintenus 
dans  les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine. 

^O.  Les  sous* officiers  ,  bombardiers  et  canonniers  qui 
auront  plus  de  huit  ans  de  service  dans  le  corps  royal,  se- 
ront distingués  par  un  chevron  de  laine  rouge ,  qu'ils  por- 
*teront  sur  le  bras  gauche. 

Ceux  qui  se  rengageront  ou  continueront  leurs  services 
au-delà  dp  seize  ans ,  porteront  deux  chevrons.  . 

A  vingt  ans  et  au-delà,  ils  en  porteront  trois. 

Tout  sous-officier ,  bombardier  et  canonnier  ayant  senri 
pehdant  vingt-quatre  ans  dans  le  corps  royal ,  sera  suscep- 
tible d'obtenir  les  décorations  ou  récompenses  militaires  qui 
seront  par  nous  accordées  aux  troupes  d'artillerie  de  tefre. 

Section  IV. 
Des  Congés^ 

<  I  •  En  temps  de  paix,  \es  sous-officiers,  bombardiers  et 
4^tioni»efs  incorporés  dans  les  bataillons  d'artillerie  de  la 
marine,  d'après  le  mode  adopté  pour  le  recrutement  gén^ 
des  troupes,  auront  droit  à  recevoir  leur  congé  absob  à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  pour  les  autres  corps  ^ 
l'armée^  ^     - 

<  2.  Tout  sous-officier ,  bombardier  et  <^n6nnîér  admis  dans 
ie  corps  comme  enrôlé  volontaire  ou  coimne  enfant  àc 
^upe ,  qui  sera  également  parvenu  ^n  tf  mps  de  paix  au' 
terme  de  son  engagement  >â»ra  dmi  à  son  coqgé  absoHb 
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j^^.  E|i  caidc  guerre,  Texpédition  des  congés  absolus 
sera  déterminée  par  une  ordonnance  ou  règlement  parti- 
culien 

^4-  Les  sous-ofïîders ,  bombardiers  et  canonniers  re- 
connus hors  de  service  pour  blessures  ou  infirmités  dûment 
constatées,  seront  susceptibles  d'être  admis  à  la  réforme, 
tf après  la  proposition  de  l'inspecteur  général,  et  avec  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

II  sera  statué  par  nous  sur  les  soldes  de  retraite  ou  demi- 
soldes  auxquelles  ils  auraient  droit  de  prétendre ,  ainsi  que 
sur  les  admissions  à  l'hôtel  royal  des  invalides. 

^y  Indépendamment  des  congés  d'ancienneté  ou  dç 
réforme ,  il  pourra  être  expédié ,  en  .temj>s  de  paix ,  des 
congés  de  grâce;  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma-, 
rine,  sur  la  proposition  de  Tinspecieur  généra! ,  en  déter- 
minera tous  les  ans  le  nombre,  sans  pouvoir  néanmoins  ea 
accorder  plus  d'un  par  compagnie, 

Ko.  Nul  ne  pourra  obtenir  un  congé  de  grâce  sans  avoir 
remboursé  au  corps  une  Somme  def^6oo  francs  s'il  se  retire 
dans  le  cours  des  quatre  premières  années  de  son  ser\'ice , 
et  de  300  francs  après  le  terme. 

Le  montant  dudit  remboursement  sera  versé  à  la  masse 
générale  du  corps. 

57.  A  chaque  revue  d'inspection,  notre  ministre  déter- 
minera ,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général ,  le 
nombre  de  congés  de  semestre  qui  sera  accordé  aux  batail- 
lons d'artillerie  de  la  marine. 

# 

^8.  Les  congés  absolus  de  réforme,  de  grâce  et  de  ser- 
mestre  autorisés  comme  il  a  été  expliqué  aux  articles  pré- 
cédens,  seront  expédiés  par  les  conseils  d'administration  , 
suivant  les  modèles  annexés  à  la  présente  ordonna^ice. 


Ann.  mark.  I.'*  Partie.    1 8 1 6.  13 


Digitized  by  VjOOQ IC 


{ »M  ) 

I 

Section  V. 
Du  service  des  Bataillons. 

^Ç,  Les  bataillons  (TartîIIerie  de  la  marine  serviront  à 
tctrë  ,  à  la  mer  et  dans  nos  colonies* 

Les  compagnies  de  bombardiers  seront  employées  dans 

nos  ports ,  soit  sur  les  batteries  armées  par  la  marine ,  soit 

'  aux  travaux  et  manœuvres  de  la  direction  d'artillerie ,  soit  à 

f  école  dé  canonnage  et  à  l'instruction  des  bataillons  et  com- 

j)agmes  d*apprentis  canonniers.  > 

H  pourra  être  détaché  des  sous-officiers  desdites  compa- 
gnies dans  les  forges ,  fonderies  et  manufactures  d'armes* 

Les  compagnies  de  canonniers  seront  employées,  à  terre ^ 
à  la  police ,  garde  et  sûreté  des  arsenaux  maritimes  ;  au  ser- 
vice du  port ,  des  batteries  et  des  magasins  à  poudre  ;  à  la 
confection  des  artifices ,  mitrailles  et  grément  de  canons  ; 
enfin  à  l'embarquement,  débarquement  et  emmagasinemenC 
des  armes. 

Elles  fourniront  des  détachemens  pour  tenir  garnison 
sur  nos  bâtimens  de  guerre ,  et  pour  faire  le  service  4^ 
Fartillerie^  dans  nos  colonies. 

Les  maîtres ,  seconds  maîtres  et  aides-canonniers  des- 
tinés à  être  embarqués  sur  nos  vaisseaux  et  bâtimens  de 
guerre  ,  seront  choisis  dans  les  compagnies  de  bombardiers 
et  de  canonniers,  concurremment  avec  les  officiers  mari- 
niers de  canonnage  provenant  des  classes. 

60.  Les  bombardiers  seront  chargés  de  l'établissement  e% 
du  service  des  mortiers  sur  les  gairotes  à  bombes,  ainçi  que 
de  la  fabrication  et  de  la  disposition  âes  artifices  à  bord 
des  brûlots.. 

61.  Lorsqu'un  de  nos  bâtimens  entrera  en  armement , 
le  majox  général  de  la  marine  et  le  directeur  d'artillerie  , 
d'après  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  du  commandant  de  la 
marine  ,  se  concerteront  pour  faire  le  choix  des  sous-oflfî- 
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cièrs%  bomK^rfîW^  pt  r«inonni#r<  qui  dcrroiil  être  Mibar-*  ^ 
qués  en  qualité  de  maîtres  y  seconds  maîtres  et  aides-ca- 
nonnîers. 

Le  major  général  fera  également  former  le  détachement 
de  canonniers  qui  devra  être  fourni  pour  la  garnison  dudit 
bâtiment,  conformément  à  nos  ordonnances  et  réglemens 
sur  la  composition  des  équipages. 

Ce  détachement  sera  formé»  autant  que  possible,  par 
compagnie ,  division,  section  et  escouade. 

62.  Les  officiers  seront  embarqués  au  nombre  fité  par 
lesdites  ordonnances  et  régfemens  ;  ils  suivront ,  autant  que 
possible,  les  compagnies  auxquelles  ils  sont  attachés,  et  ia 
division  qu'ils  commandent. 

63  •  Les  capitaines  d'armes  seront  choisis ,  suivant  le  rang 
du  bâtiment ,  parmi  les  sous-officiers  et  caporaux  des  com- 
pagnies de  canonniers. 

Ô4*  Quoique  les  canonniers  soient  principalement  des* 
tînés  ^u  service  de  ià  garnison  et  du  canonnage  sur  nos  bâii- 
mens,  ifs  y  seront  cependanè  employés  à  toutes  fes  manœu- 
irres,  comme  les  matelots,  et  seront  subordonnés,  à  cet 
égard,  aux  officiers  mariniers  de  manœuvre. 

Tout  canonnier  qui  sera  reconnu  pour  s'être  constam- 
ment porté  aux  manœuvres  hautes,  aura  droit,  sur  le  certi- 
ficat de  Fofficier  ayant  le  détail  général  du  bâtiment ,  visé 
par  le  capitaine,  à  une  haute-paie  de  3  francs  par  mpîs , 
pendant  îà  durée  de  la  campagne. 

65.  Les  officiers  d'artillerie  de  la  marine  embarqués  feront 
partie  de  Fétat-major  du  bâtiment;  ils  seront  chargés,  sous  les 
ordres  du  capitaine  et  de  rbfficîer  ayant  le  détail  général , 
de  la  police  et  de  la  discipline  des  détachemens  embarqués 
tant  pour  fa  garnison  que  pour  le  canonnage. 

60.  Les  officiers  n'auront  point  de  poste  fixe  dans  fe 
combat  :  ils  se  rendront  ou  se  porteront  à  tel  poste  qui  leur 
sera  assigné  paf  !e  capitaine  du  bâtiment. 

6j.  En  cas  de  descente ,  les  bataillons  d'artillerie  ^  la 

,3* 
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,  marine  seront  chargés  9  concnrrennnpnf  jnr*c  U«  «^aimnniers 
des  clashcs^  sous  les  ordres  di^  commandant  de  l'escadre  ou 
du  bâtiment,  de  la  construction,  de  rétablissement  et-  de 
tout  ce  qui  concerne  la  disposition  des  batteries. 

68.  Les  bataillons  et  les  détachemens  de  ces  corps  seront , 
dans  nos  ports  et  arsenaux,  sous. Tau torité  du  commandant 
de  la  marine,  aux  ordres  du  major, général  ou  major  de  la 
marine. 

Toutefois  ïe  conimandant  du  corps  mettra  àla  disposition 
du  directeur  d'artillerie  les  sous-officiers  ,  bombardiers  et 
canonniers  qu'il  sera  nécessaire  d'employer  au  service  du  parc 
ou  aux  travaux  et  manœuvres  de  Tartillerie. 

69.  Lorsque  les  bataillons  prendront  leç  armes,  les  com- 
pagnies de  bombardiers  rempliront  le  service  de  compagnies 
rfélite,  en  occuperont  les  postes,  et  auront  les  prérogatives 
qui  leur  sont  attribuées. 

yO.  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  fourniront  les 
gardes  d^honneur  aux  officiers  généraux  de  la  marine  à  qui 
elles  sont  dues ,  ainsi  qu'aux  officiers  généraux  de  terre , 
lorsque  ceux-ci  occuperont  des  édifices  appartenant  à  te 
marine* 

Section    IV. 

De  l* Instruction, 

71.  Il  y  aura  dans  chacun  de  nos  ports  de  Bre^st,  Toulon  , 
Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg ,  une  école  pratique  de 
canonnage,  tant  à  bord  d'un  bâtiment  qui  sera  disposé  à  cet 
effet  sur  la  rade  »  que  sur  deux  batteries  qui  seront  établies 
\  terre. 

72.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  fera  choir 
d'un  officier  supérieur  ou  capitaine  du  corps  royal  d'artillerie  de? 
la  marine,  pour  diriger  et  surveiller  l'instruction  que  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  recevront 
.dans  ladite  école. 
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Cet  officier  se  concertera  avec  le  commandant  du  ba- 
taillon, sur  fes  jours  et  les  heures  où  les  exercices  devront 
avoir  lieu ,  et  prendra  les  ordres  du  directeur  d'artillerie  du 
port,  sur  la  mise  en  état  et  l'approvisionnement  des  bat- 
teries. 

II  présidera  auîK  exercices,  et  rendra  compte  de  ce  qui 
sy  sera  passé ,  tant  au  major  générai  ou  major  de  la  marii^e, 
qu'au  directeur  de  l'artillerie. 

II  veillera  k  l'entretien  des  agrès,  attirails,  ustensiles  et 
munitions  qui  auront  été  délivrés  pour  le  service  des  batte- 
ries d'instruction, 

y3»  Les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  seront 
txercés,  le  plus  fréquemment  qu'il  sera  possible,  sur  le  bâti- 
ment à  ce  destiné,  aux  différentes  manoeuvres  tant  du  vais- 
seau que  du  canon, 

.  74-  Lorsque  le  calme  oq  le  gros  temps  ne  permettra  pas, 
les  exercices  sou^  voiles,  on  exécutera  au  mouillage  diverse* 
manœuvres,  particulièrement-celles  qui  concernent  le  gré- 
ment  et  le  dégrément'des  mâts,  vergues  et  voiles ,  passa/^e 
des  canons  d'un  bord  à  l'autre,  chàngemens  dans  l'arri- 
mage ,  embarquement ,  débarquement  et  service  des  chu- 
loupes  et  canots,  simulacre  de  descente  et  d'abordage,  et 
tout  autre  mouvement  que  la  position  d'un  bâtiment  au 
mouillage  peut  permettre  ;  on  exercera  aussi  les  canonniers 
à  faire  des  paillets,  garcettes  et  rabans. 

Ces  exercites  auront  lieu  toutes  les  fois  que  le  comman- 
'dant  de  la  'marine   le  jugera  convenable   et  pendant  le 
temjis  qir'il  aura  détermiiïé. 

75.  II  sera  tiré^  chaque  jour  d'exercice,  un  certain  nombre 
de  coups  de  canon;  les  bombardiers  et  canonniers  seront 
formés  à  vfser  sur  des  objets  à  terre  et  sur  des  corps  flpt- 
tans,  afin  d^apprendre  à  pointer  le  canon  en  raison  des 
distances ,  du  mouvement  et  de  ta  marche  respecdve  des 
vaisseaux. 

70.  Leis  jours  que  les  bombardiers  et  canonniers  ne  se- 
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ront  pas  exercés  sur  les  vaisseaux,  ils  devront  fêtre  aux 
deux  batteries  qui  auront  été  cohstruites  à  terre  pour  cet 
cfFet;  ils  exécuteront  successivement  dans  une  de3  batteries 
les  manœuvres  des  canons ,  telles  qu'elles  se  font  à  tK)rd 
des  vaisseaux ,  et ,  dans  l'autre ,  celles  qui  sont  en  usage 
dans  les  écoles  royales  d'artillerie ,  pour  le  service  du  canon 
de  siège ,  de  place  et  de  côte.  Ils  seront  également  exercés 
à  toutes  les  manœuvres  du  canon  de  campagne  et  à  celles 
de  force  relatives  k  ces  divers  services. 

77.  Les  bombardiers  et  canonniers  seront  exercés  au 
jet  des  bombes  et  au  tir  de  tous  autres  projectiles ,  ainsi 
qu'à  la  fabrication  des  artifices  de  guerre  en  usage  sur  les 
vaisseaux  et  dans  les  batteries  de  terre. 

78.  II  sera  payé  une  gratification  aux  bombardiers  et 
canonniers  qui  auront  atteint  le  but. 

Cette  gratification  variera  dHm  franc  à  deux  francs  pour 
le  tir  du  canon ,  et  d'un  franc  cinquante  centimes  k  trois 
francs  pour  le  jet  de  la  bombe ,  suivant  que  le  bombardier 
ou  canonnier  aura  atteint  plus  complètement  le  but  placé 
pour  servir  de  point  de  mire. 

Ces  gratifications'  seront  accordées  par  le  commandant 
de  la  marine,  sur  le  rapport  de  l'officier  chargé  de  pré- 
sider aux  exercices  ,  lequel  sera  remis  audit  commandant 
par  le  directeur  de  l'artillerie. 

L'intendant  de  la\  marine  fera  compter  le  montant  des-, 
dîtes  gratifications  à  l'officier  préposé  à  l'étole  du  canon* 
nage,  pour  être  par  lui  distribué  à  qui  de  droit. 

7p.  Le  directeur  d'artillerie  ,  d'après  les  demandes  qui 
lui  en  seront  faites  par  l'officier  chargé  de  présider  aux  exer- 
cices ,  pourvoira  à  ce  que  les  batteries  d'instruction  soient 
approvisionnées  des  munitions  nécessaires  pour  le  jour  au- 
quel les  exercices  auront  lieu ,  afin  que  les  détachemens 
puissent  les  commencer  au  ^noment  même  de  leur  arrivée. 

80.  Les  bombardiers  et  canonniers  seront  également  ins- 
truits à  tous  ks  exercices  et  manœuvres  de  l'infanterie* 
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81.  Le  commandant  <ïe  la  marine,  ou ,  d'aprèj  ses  or- 
dres, le  major  général  ou  major  de  la  marine,  fera  exé* 
cu^r  en  sa  présence ,  au  moins  un  jour  de  chaque  mois  y 
les  difTérens  exercices. 

Le  directeur  d'artillerie  devra  également ,  et  d'après 
les  ordres  du  commandant,  s'assurer  paf  Iuf*>méme  de  Tins- 
tmcdon  des  canonniers  et  bombardiers,  en  ce  qui  concerné 
les  diâërentes  manœuvres  du  canon,  et  toutes  autres  rela* 
tives  au  service  de  fartillerie. 

82.  II  sera  étabH  dans  chaque  bataillon  une  école  d'écri-^ 
ture  et  d'arithmétique  ;  les  mifitaires  qui  auront  été  désignés 
comme  instituteurs, pai'  les  commandans  de  bataillon ,  serorit 
dis|>ensés  de  tout  autre  service ,  et  il  pourra  leur  être  accordé  ♦ 
à  chaque  revue  générale  d'inspection,  une  graufication  qui 
toutefois  n'excédera  pas  soixante^iouze  francs  par  an  ;  cette 
$omme  sera  prise  sur  la  masse  générale.    ^. 

L'instruction  sera  donnée  aux  bombardiers  et  cancmnîeri 
qui  montreront  faptimde  nécessaire  pour  en  profiter. 
Les  compagnies  suivront  ces  exercices  à  tour  de  rôle« 

Section  VIL 
De  V Avancement 

8^.  Nul  canonnîer  de  3/  classe  ne  pourra  passer  à 
la  seconde ,  s'il  ne  compte  au  moins  douze  mois  de  navi- 
gation ,  et  s'il  if  est  instruit  de  toutes  les  manœuvres  du  cafton 
de  mer. 

Les  places  de  canonniers  de  i  /^  classe  ne  seront  données 
qu'aux  canonniers  de  seconde  ,  qui  réuniront  au  moins 
dix-huit  mois  de  navigation,  et  connaîtront,  indépendam- 
ment des  manœuvres  du  canon ,  celles  de  toutes  les  autres 
bouches  à  feu. 

Les  uns  et  les  autres  devront  préalablement  avoir  obtenu 
du  commandant  du  dernier  bâtiment  sur  lequel  ils  auront 
navigué ,  un  certificat  d'intelligence  et  de  bonne  conduite. 
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Us  seront  choisis  et  nommés  par  le  commandant  de  la 
compagnie. 

84*  Les  artificiers  seront  tirés  des  canohniers  ayant  aii 
moins  deux  ans  de  service  dans  ia  i  /*  classe ,  sachant  fîre 
et  écrire  et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique.  Ifs 
devront  en  outre  connaître  tous  les  devoirs  dû  canonnièr  et 
les  différentes  manoeuvres  de  TartiHerie. 

85-  Les  caporaux  seront  pris  parmi  Ifes  canonniers  de 
1 ."  classe  qui  réuniront  à  la  connaissance  des  différentes 
manœuvres  de  rartiHerie,  celles  des  ordonnances  et  régle- 
mens  sur  la  discipline  militaire. 

86.  Le  choix  des  fourriers  et  sergens  alira  Kéu  parmi  les 
caporaux  et  les  artificiers  qui  seront  en  état  d'enseigner  les 
différentes  manœuvres  de  Tartillerie,  et  qui  connaîtront  îes 
principaux  détails  de  la  comptabilité  d*une  compagnie. 

87.  Leç  sergens-majors  seront  choisis  parmi  les  sergens 
et  fourriers  qui,  indépendamment  des  connaissances  exigées 
pour  leur  grade ,  y  joindront,  datls  tous  ses  détails ,  celle  dé 
ia  comptabilité  d'une  compagnie. 

*  88.  Pour  établir  les  titres  que  les  canonniers,  caporaux, 
fourriers  et  sergens  pourront  avoir  à  obtenir  de  l'avancement, 
ie  commandant  de  chaque  compagnie  de  canonniers  formera 
une  liste  de  candidats  ;  • 

savoir: 

a  fcanonniers  de  i  .'*  classe ,  pour  le  grade  d'artificier  ; 

2  Idem ,  pour  celui  de  caporal  ;  * 

2  Caporaux  ou  arti(iciers  >  pour  celui  de  sergent  ou 
fourrier  ; 

z  Sergens  ou  fourriers ,  pour  celui  de  sergent-major. 

Le  choix  des  candidats  ne  pourra  se  porter  que  sur  îes 
hommes  qui  seront  en  état  de  remplir  les  conditions  exigées' 
par  les  articles  précédens. 

89.  Chaque  commandant  de  compagnie  de  canonniers 
indiquera  en  même  temps ,  -sur,  une  liste  séparée ,  parmi  les 
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hommes  de  sa  compagnie  ayant  acquis  des  mérites  à  la  tnèrf 
un  aide-canonnier  de  2.*  classe,  un  second  m^tre  canon- 
nier  de  2.*  cfasse,  deux  seconds  indîtres  canonniers  de 
i/*  classe,  et  un  maître  canonnier  pour  concourir  aux  places: 
vacantes  de  bombardiers  de  la  2/  classe,  de  caporal,  de 
fourrier,  de  sergent  et  de  sergent -major  de  la  deuxième» 
compagnie  de  bombardiers. 

^O.  Les  commandans  de  compagnie  ne  négligeront  pas 
de  porter  sur  la  liste  des  candidats,  les  canonniers,  capo-, 
raux  et  sergens  qui  seraient  eml>arqués' sur  nos  bâtimens  ; 
notre  intention  étant  que  le  service  de  mer  détermine  et 
accélère  leur  avancement,  et  ne  puisse  jamais  le  retarder.  , 
p  î .  La  liste  des  candidats  servira  pendant  une  année 
entière  ,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  réduite  à  moitié  par- 
des  causes  quelcpnques.  Dans  ce  cas,  il  serait  immédiate- 
ment procédé  à  la  formation  d'une  nouvelle  liste. 

02.  Les  candidats  portés  sur  les  listes  particulières  qui 
auront  été  dressées  pour  chaque  grade  par  les  commandans^ 
âes  compagnies,  seront  réunis  sur  deux  listes  générales  dans 
lesquelles  ils  seront  inscrits  par  ordre  d'ancienneté,  l'une  pour 
la  compagnie  de  bombardiers,  l'autre  pour  celle  de. canon- 
niers. 

Ces  listes  resteront  déposées  au  bureau  de  Tétal-major, 
après 'avoir  été  arrêtées  et  certifiées  véritables  parle  com- 
mandant du  bataillon. 

93.   Lorsqu'il  vaquera  ,  dans  une  compagnie  de  canon- 
niers ,  une  place  d  artificier ,  de  caporal ,   de  fourrier ,  <Ie  ' 
sergent  ou  de  sergent-major,  le  commandant  de  là  compii- 
gnie  prendra  trois  candidats  dans  fa  liste  générale,  et  les 
présentera  au  commandant  du  bataillon ,  qui  choisira. 

p4.  Les  marins  devant  concourir  avec  les  sous-officiers 
et  canonniers   aiîx  places  vacantes  dans  la  compagnie  de  ' 
bombardiers  ,  l'administrateur  de  îa  marine  chargé  du  détail 
des  classes,  dans  le  chef  lieu  de  l'arrondissement,  dressera 
une  Gste  des  maîtres  et   oitlciers-mariniers  de  canonnage  * 
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qai  réuniront  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  dans 
cette  compagnie* 

Cette  liste  sera  par  lui  adressée  au  commandant  du  ba- 
taillon et  déposée  au  bureau  de  l'état-major* 

o^.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  nommer  un  bombardier  de 
1.  cfasse  f  le  commandant  de  la  compagnie  présentera  au 
commandant  du  bata^Ion  une  liste  de  trois  sujets ,  dont  deux 
seront  pris  sur  la  liste  générale  des  candidats  du  corps  royal 
rfartiiferie  de  fa  marine ,  et  le  troisième  parmi  les  aides- 
canonnîers  des  classes.  Celui  des  trois  dont  le  commandant 
du  bataillon  aura  fait  choix,  sera  incorporé  dans  la  compagnie 
de  bombardiers. 

Les  bombardiers  de  2/  cfasse  seront  susceptibles  de  par- 
venir k  la  i/*,  par  le  fait  seul  de  leur  ancienneté  ,  poixrvu 
qu'ifs  aient  acquis  le  mérite  à  la  mer  Jaide-canonnier  à 
haute-paie. 

Les  caporaux,  fourriers,  sergens  et  sergens-majors  des- 
dites compagnies  de  bombardiers,  seront  choisis  par  le 
commandant  du  batailion  ,  sur  des  fistes  triples  que  le  com- 
mandant de  la  compagnie  lui  présentera,  et  qui  se  compose- 
ront de  deux  sujets  pris  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine ,  et  d'un  maître  ou  officier -marinier  de  canonnage 
des  classes. 

Les  sergens  et  sergens-majors  ne  pourront  être  nommés 
définitivement  qu  avec  l'approbation  du  directeur  d'artillerie 
du  port. 

QO»  Le  mérite  de  maître ,  second  maître  et  aide-canon^ 
nier,  ne  s'acquerra  qu'à  la  mer  :  il  sera  conféré  aux  bom- 
bardiers et  canonniers  de  la  marine ,  diaprés  les  dispositions  ^ 
de  dos  ordonnances  et  réglemens  sur  l'avancement  des  gens 
de  mer. 

07.  Nous  défendons  expressément  de  faire  passereaux 
grades  de  sergent-major,  sergent,  maître  et  second maître- 
canonnier,  et  d'incorporer  dans  les  compagnies  de  bombar- 
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dîers,  tout  homme  qui,  dans  le  cours  de  ses  services,  ?e 
serait  rendu  coupable  de  désertion. 

p8#  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maître  -  canonnîer 
entretenu  ,  les  sous-officiers  des  tompagnies  de  bombardiers 
et  de  canonniers  ayant  à  la  mer  le  mérite  de  maître- canon- 
nier  à  haute-paie ,  concourront ,  pour  l'obtenir,  avec  les 
inaîtres-canonniers  non  entretenus  des  classes  également  à 
haute-paie. 

A  cet  effet,  le  directeur  Jartillene  formera  une  liste  de- 
candidats  ,  dont  ia  moitié  sera  prise  parmi  lesdits  sous-offi-» 
cîers,  et  Pautre  moitié  parmi  les  martres  -  canonniers  des 
classes.  II  présentera  cette  liste,  avec  les  états  de  service  de 
chacun  ,  au  conseil  de  marine  du  port,  lequel  la  réduira  aux 
trois  sujets  qui  lui  paraîtront  réunir  le  plus  de  titres  en  Ieur> 
feveur. 

Le  commandant  de  la  marine  adressera  ladite  liste,  avec 
Tavîs  du  conseil,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine,  qui  nommera  celui  des  trois  qu'il  jugera  méritei 
la  préférence, 

09.  Les  places  de  maître  artificier  entretenu,, de  contrô-r 
leur  des  forges  et  fonderies  et  de  garde  d'artillerie  dans  nos 
ports  ,  seront  accordées  aux  sous-officiçrs  des  compagnies 
de  bombardiers  et  de  canonniers  ,  concurremiuent  avec  les 
maîtres-canonniers  à  haute-paie. 

En  conséquence,  lorsqu'il  vaquera  une  de  x:es  places  ,  le 
directeur  d'artillerie  présentera  une  liste  de  candidats  au  con- 
seil de  marine  du  port,  lequel,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article 
précédent,  la  réduira  à  trois  sujets,  parmi  lesquels  notre 
ministre  fera  son  choix. 

100.  Les  lîeutenans  en  second  seront  choisis  par  nous  ^ 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine,  soît  parmi  les  élèves  des  écoles  spéciales  de  l'artil- 
lerie de  terre,  soit  parmi  les  sergens-majors  du  corps  royal 
d'artillerie  demarine^  soit  enfin  parmi  les  màîtres-canonnîers 
entretenus. 
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I O I .  Nul  sergent-major  ou  maître-canonnîér  ne  pourra 
prétendre  au  grade  de  lieutenant  en  second,  s'il  ne  possède 
complètement^  toutes  les  connaissances  exigées  pour  les 
grades  inférieurs ,  et  s'il  n'est  en  état  de  subir  avec  succès 
un  examen  sur  l'arithmétiqUe  et  les  élémens  de  géométrie  et 
de  trigonométrie. 

I02»  Les  lieutenans  en  second  parviendront,  à  leur 
tour  d'ancienneté ,  aux  emplois  de  lieutenant  en  premier. 

103.  En  temps  de  paix,  les  premiers  lieutenans  par- 
viendront au  grade  et  à  l'emploi  de  capitaine ,  les  trois 
quarts  à  Tancietineté  et  un  quart  à  notre  choix ,  et  ce  en 
roulant  sur  tout  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

En  temps  de  guerre,  le  tiers  des  places  sera  à  notre 
choix.  «  ' 

En  conséquence  de  ces  dispositions ,  l'inspecteur  général , 
après  chaque  tournée  d'inspection,  remettra  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine ,   la  liste  des 
fieutenans  qui  lui  paraîtront  susceplifeles  d'être  avancés.  Cette 
liste  sera  d'un  nombre  double  de  celui  des  places  vacantes  et 
réservées  à  notre  choix,   et  elle. présentera  l'analyse  des 
services  et  des  notes  sur  la  capacité  de  chaque  officier.  Ce 
travail  nous  sera  soumis  par  notre  ministre,  et  nous  choisi- 
rons parmi  les  candidats  qu*îl  nous  aura  présentés. 

I04-  Les  sous -adjudans- majors  et  les  adjudans- majora 
seront  àii  choix  du  commandant  du  bataillon. 

Les  .premiers  seront  pris  parmi  les  lieutenans  en  second; 
les  seconds,  parmi  les  lieutenans  en  premier. 

Lorsqu'un  sous-adjudant-major  sera  porté  par  son  ancien- 
neté au  grade  de  lieutenant  en  premier ,  il  devra  passer 
immédiatement  dans  une  compagnie. 

Il  en  sera  de  même  de  Fadjudant-major ,  lorsqu'il  sera 
avancé  au  grade  de  capitaine. 

lOJ.  Les  places  d'officiers  supérieurs  seront  toutes  i 
notre  choix. 
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"Io6.  Sont  exceptés  des  condîrions  ordinaires  d'avance- 
menr,  ceux  qui  seraient  motivés  sur  des  actions  d'éclat.. 

Ils  pourront  être  accordés ,  sur  les  propositions  qui  seront 
adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine, 
soit  par  les  commandans  de  la  marine  ,  soit  par  les  com- 
mandes des  escadres  et  l)âtimens  de  guerre. 

Section    VIII. 

De  l'Habillement,  Armement,  Equipement ,  Chauffage 
et  Luminaire, 

107.  L'habillement  des  sous-ofïîcîers  et  canonniers  de$ 
Bataiflons  d'artillerie  de  la  marine,  sera  composé  : 
D'un  habit- veste  en  drap^bleu  ; 
D'un  gilet  à  manches  en.  drap  bleu  ; 
D'un  pantalon  de  tricot  de  même  couleur  ; 
D'un  caleçon  de  toile  ; 
D'un  pantalon  de  toile  j 
D*une  capote  de  drap  beige  ; 
D'un  schakos , 
Et  d'un  bonnet  de  police. 
Les  bombardiers  porteront  l'habit  long  et  fe   bonnet 
d'oursin. 

Les  officiers  continueront  de  porter  l'habit  long  ;  ifs 
seront  sous  les  armes  en  hausse-col  et  en  demi-bottes  ;  ils 
auront  le  baudrier  en  écharpe  et  l'épée  à  la  main.         . 

108.  Les    parties  de   l'KabilIeinent   des    sous-officiers, 
tK)mbardîers  et  canonniers ,   ne  seront  renouvelées  qu'aux: 
époques  déterminées  ci-après,  savoir: 
L'habit,  après  trois  ans  ; 
Le  gilet  à  manches ,  deux  ans; 
Le  pantalon  de  tricot ,  un  an  ; 
Le  pantalon  de  toile ,  un  an  ; 
Le  caleçon  de  toile  ,  un  an  , 
La  capote  »  trois  ans  ; 
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Le  bonnet  (Toursin^  six  ans; . 
Le  schakos  9  quatre  ans. 
.Quant  au  bonnet  de  police,  il  ne  se  donnera  qu'une  fois , 
|e  renouvellement  devant  s'opérer  au  moyen  des  habits  hors 
de,  service ,  ou  des  bénéfices  de  la  coupe. 

lOO.  Les  objets  de  petit  équipement  qui  •seront  délivrés 
à  chaque  bombardier  et  canonnier,  lors  de  son  arrivée  au 
corps ,  consisteront ,  savoir  : 
En  un  sac  de  peau  ; 

Trois  chemises  ;  ► 

Trois  mouchoirs; 

Une  paire  de  deini-guêtres  d^estamette  noire , 

Une  paire  de  demi-guêtres  de  toile  grise  ; 

Deux  paires  de  souliers  ; 

Trois  paires  de  bas  ; 

Deux  cols  noirs  ; 

Brosses  ,  peigne ,  boucles  ,  épinglette  et  pompon. 

1 1 0.  H  sera  délivré  à  chaque  sous-officier ,  bombardier 
et  canonnier  qui  sera  destiné  pour  embarquer,  un  sarrau  de 
toile ,  deux  chemises  bleues ,  im  hamac  et  une  couverture* 

La  durée  de  ces  .objets  est  fixée  : 
Celle  du  sarrau ,  à  un  an  ; 
Celle  des  chemises  bleues  ,  à  un  an  ; 
Celle  du  hamac,  à  deux  ans  ; 
Et  celle  de  la  couverture  ,  à  trois  ans. 
II  ^ra  en  outre  délivré  à  tout  homme  de  la  compagnie 
de  bombardiers  qui  devra  s'embarquer  ,  un  chapeau  momé 
à  la  française,  en  feutre,  orné  d'une  cocarde  et  surmonté 
d'un  pompon  rouge  ;  sa  durée  sera  de  deux  ans. 

111.  Les  officiers  supérieurs ,  officiers  dt$  compagnies , 
sous-officiers  et  caporaux,  porteront  les  mêmes  distinctions 
pour  les  grades,  que  les  officiers,  sous-officîefs  et  caporaux 
de  l'artillerie  de  terre  à  pied. 

Les  bombardiers,  artificiels  et  aasoimôts  dt  i.^  classe  » 
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porteront  deux  épaulettes  en  laine  rouge,  avec  la  frange  de 
la  même  couleur. 

Les  canonniers  de  2/  classe  porteront  deux  contre-épau- 
lettes  en  drap  rouge  ,  avec  un  passe-poil  bleu. 

Les  canonniers  de  3/  classe  auront  deux  cbntré-épaulettes 
en  drap  bleu  ,  liséré  de  rouge. 

I  1 2.  L'habit  du  tambour-maître  sera  long  et  de  la  même 
couleur  que  celui  des  sous-officiers,  bombardiers  et  canonr 
nîers  ;  les  revers  et  la  doublure  seront  rouges. 

L'habit  sera  garni  d'un  galon  en  laine  cramoisi  et  blanc. 

Le  tambour-^maître  portera  sUr  la  manche  les  marques 
distinctives  de  son  grade. 

Les  tambours  porteront  l'habit- veste,  doublure  et  revers 
rouges  et  un  galon  cramoisi  et  blanc. 

113.  Les  sous-officiers ,  bombardiers  et  canonniers  au- 
ront dans  leur  uniforme  les  marques  disiinctives  ci-après  : 

Le  collet  rouge  montant  ; 

La  patte  rouge  en  long  sur  le  parement  de  la  manche  ; 

La  doublure  de  Thabit  en  cadis  rouge  ; 

Les  retroussis  ayant  d'un  côté  une  grenade  ,  et  de  l'autrt 
une  fleur  de  lis  en  drap  bleu  ; 

Le  liséré  écarlate  ; 

ît  le  bouton  orné  de  deux  canons  en  sautoir ,  avec  una 
ancre  transversale  et  une  légende  autour ,  portant  le  noip  de 
Farrae  ei  le  numéro  du  bataillon. 

1 14-  Les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  qui 
auront  accpiis  ou  acquerront  k  la  mer  le  mérite  de  maître- 
canonniei,  porteront  pour  marque  distinctive ,  un  galon 
tfor  large  de  sept  millimètres  [  trois  i|igne$  ] ,  autour  du 
collet. 

115.  Ceux  qui  ont  ou  obtiendront  le  mérite  de  seœnd 
maître ,  porteront  également  autour  du  collet  de  l'habit  » 
lin  galon  large  de  sept  miMknètres  [  trois  lignes  ]  ^  en  laine 
aurore. 

116.  L'armement  et  Féquipement  des  sous -officiers » 
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bombardiers  et  canonnîers,  seront  composés  cTun  fusîl  avec 
sa  baïonnette  (  conforme  au  modèle  qui  sera  établi  par  notre 
ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  ),  rfune* giberne ,  ban- 
derole I  sabre  et  baudrier  en  buffle  blanc  ;  le  sabre  ne 
sera  porté  que  par  les  sous-officiers ,  caporaux ,  bombar- 
diers, artificiers  »  canonniers  de  i/'  classe,  et  tambours. 
La  durée  des  objets  de  grand  équipement  est  fixée  comme 
suit  : 

Giberne..  ..i j 

Baudrier .•..', • /Vingt  ans. 

Bretelle  de  fusili.  A I 

Caisse  et  baguettes  de  tambour ] 

L'armement  sera  fourni  à  mesure  des  besoins  ,  et  sur  des 
ordres  particuliers  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
xnarine. 

1 1 7.  Les  objets  de  casernement  seront  fournis  et  renou- 
velés d'après  un  règlement  de  l'inspecteur  généraf  approuvé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 
-  I  i  8.  H  n'est  rien  innové  aux  dispositions  des  réglemens 
qui  fixent  la  quotité  des  distributions  en  bois  et  lumières  ; 
elles  devront  être  faites  suivant  les  lieux  et  les  saisons* 

Section    IX. 

Des  Appoînteinens  et  Solde* 

I  ip.  Les  appoîntemens  et  solde  des  officiers  ,  bombar- 
diers et  canonniers  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine 
seront  conformes  aux  tableaux  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

1 20.  Les  appointemens  ettraîtemens  des  officiers ,  ainsi 
que  la  solde  et  les  hautes-paies  des  sous-officiers ,  bombar- 
diers et  canonniers  desdits  bataillons ,  seront  passibles  d'une 
retenue  de  trois  centimes  par  franc  au  profit  de  ia,caîsse  des 
invalides  de  la  marine.  ; 
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Les  officiers  acquitteront  les  deux  tiers  de  cette.rétenae, 
et  le  troisième  tiers  sera  supporté  par  la  massue  générale  du 
coips. 

Quant  aux  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers ,  ils 
recevront  feur  solde  dans  son  intégralité;  et  les  trois  cen- 
times par  franc  qui  doivent  être  versés  sur  ladite  solde  dans 
la  caisse  des  invalides ,  seront  acquittés  par  la  masse  générale. 

121.  Les  officiers,  sous-officiers /bombardiers  et  canon- 
uicrs  auxquels  il  aura  été  accordé  des  congés  de  semestre^ 
seront  susceptibles  de  recevoir  la  demi  -  solde  pendant  fy 
durée  de  ces  congés. 

Ils  n'en  seront  toutefois  rappelés  sixr  les  revues  que  s'ils 
rejoignent  à  l'expiration  du  terme  qui  leur  aura  été  fixé. 

S*îl  arrivait  que  des  sous-officiers  ,  bombardiers  et  canon- 
niers  ne  fussent  pas  de  retour  à  l'expiration  de  l^rs  congés, 
ils  ne  seraient  rappelés  que  de  la  masse  de  linge  et  chaussure, 
i  moins  que  leur  retard  ne  fût  justifié  par  des  motifs 
valables. 

122.  Le  décompte  des  hautes  -  paies  sera  fait  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  celui  de  la  solde. 

Toutefois  les  hautes-paies  seront  acquittées  à  raison  de 
trente  jours  pour  chaque  mois ,  et  allouées  pour  les  journées 
d'absence ,  comme  pour  celles  de  présence.       . 

12^.  Les  tambours  jouiront ,  dans  toutes  les  positions , 
d'une  haute-paie  de  dix  centimes  par  jour ,  pour  l'entretien 
de  leur  caisse  et  des  baguettes.  .        * 

124.  Les  sous-officiers  ,  bombardiers  et  canonniers  qui 
seront  embarqués  sur  nos  bâtimens  dans  le  grade  dont  ils 
auront  acquis  le  mérite  à  la  mer,  jouiront  de  la^oîfde  attri- 
buée aux  maîtres  et  officiers  -  mariniers  des  classes  du  grade 
correspondant. 

En  conséquence ,  il  leur  sera  alloué ,  pendant  la  durée  de 
leur  embarquement,  un  supplément  de  sol(Je  tel  qu'il  forme 
avec  celle  dont  ils  jouissent  à  terre  ,  la  totalité  de  k  paie 
attribuée  auxdits  inaîtres  et  officiers-m^iniei-s. 

Àrm.  marit.  V  Partie.  I Ç16.  i4 
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'  Et  Attendu  que  le  corps  est  chargé  de  pourvoir  à  rhabille- 
ment ,  entretien  et  fournitures*  de  bord  desdits  sous-ofiiciers, 
bombardiers  et  canonmers ,  il  leur  sera  dédwt  de  leur  dé-^ 
"compte  la  somme  pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  I^ 
masse  générale. 

12^;.  L*officîer  supérieur  qui  commandera  en  chef  un 
bataillon  d'artillerie  de  la  marine ,  recevra  une  indemnité 
annuelle  de  600  francs ,  à  titre  de  frais  de  représentation  ; 
^ette  indemnité  sera  portée  à  1 800  francs  pour  tout  officier 
'supérieur  qui  réunirait  sous  son  commandement  deux  batail-^ 
Ions  ;  et  dans  ce  cas,  les  commandans  particuliers  de  chacun 
de  ces  corps  n'auraient  droit  k  aucuns  frais  de  représentation. 
^  Lesdites  indemnités  ne  seront  allouées  quet>our  le  temps 
effectif  de  présence  au  corps. 

Section   X. 
Des  Masseàé 

lié.  Les  masses  d'habillement,  d'équipement,  derecru^. 
tement  ;  de  logement  et  casernement  et  de  chauffage ,  seront 
téuities  en  une  seule  masse ,  sous  la  désignation  de  masse 
générale. 

127.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  notre 
ministre  ïécrétaîre  d'état  de  la  marine  déterminera*  la  quo- 
tité de  la  somme  qui  devra  être  allouée  pendant  l'année  sui- 
vante pour  la  masse  générale  de  chaque  sous-officier,  bom- 
^bardier  et  canonnier. 

i  28*  La  masse  générale  sera  payéeà  l'efllecâf  des  hommes 
présens  au  corps  ,  embarqués,  aux  hôpitàust  et  en  congé  , 
les  officiers  non  compris. 

12p.  ,Les  dépenses  auxquelles  cette  massé  doit  subvenir , 
jont  : 

1."*  Les  dépenses  ^enrôlement  voloiitaîre  et  toUs  autres 
feis  de  recrutement  àia  charge  des  corps  ; 

a.""  L'achat  des  étoîffës ,  la  confection  et  f entretien  d« 
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toutes  les  parties  de  ThsIbiUexn^nt  et  de  k  cpi^e  it%  souê-, 
oflScîers ,.  bombardiers  et  canoninîer^  ; 
,  }•*  Jy^$  galons  pour  marques  di^tincthres  des  sbus-oiR- 
ciers ,  les  galons  d'ancienneté  de  service  f  les  pompons  e^ 
cocardes,  les.épaulettes  dest  bombardiers  et  canonniers  de 
i/*  classe  ; 

4*''  La  première  mise  des  sous-of!îciers  promus  au  grade 
de  lieutenant  en  second  ; 

y  .*  La  fourniture  des  effets  de  petit  équipement  qui  seront 
déKvrés  à  chaque  bombardier  et  canonnier ,  lors  de  son 
airrivée  au  corps  ; 

6.**  Les  sarraux  çt  chemises  bleues  aux  hommes  em- 
barqués ;  •         '  '  r 

7/  L'entretien  et  le  rem jpîâcemem  des  ceinturons ,  bau-^ 
driers ,  gibernes ,  Jbretdies  <ie  Asîl ,  caisses  et  colHerS  de 
tamboxir,  et  la  réparation  dèi  armes  r  » 

?.•  Ueotretien>  !éi  réparations  focatîves  eti<ïyer  de  càt 
sernes  et  corps-de-garde  ; 

9.*  La  fbui^iture  et  entretien  defs  Hts  mîBtaires  et  usten- 
siles dé  caserne,  et  des  hamacs  et  couvertures  nécessaires 
aux  sous-officiei's ,  bombardiers  et  canonniers  embarqués  ; 

10.*^  Llndemhité  en  argent  due  aux  officiers  dé  tout 
grade ,  lorsqu'ils  ne  pourront  être  logés  en  nature  dans  le^ 
Ëâtimens  aiïectés  aux  troupes  d'artiilerie,  ou  lorsque,  étant 
logés^  ils  ont  à  se  pourvoir  de  meubles  ;  ' 

11/  Les  indemnités  allôuiées  aux  habitans ,  qui  ^  à  défaut 
et  en  cas  d'insuffisance  de  bâtimens  militaires,  logeraient 
des  sousK)ffiçiers ,  bombardiers  et  canonniers»  ou  qui  leur 
Ibumiraîent  dés  iits  ; 

1 2/  La  fourniture  dés  fits  de  camp ,  tables ,  bancs ,  mar- 
mites^ gamelles  ,  bidons ,  effets  de  campement,  et  généra- 
lement de  tous  les  ustensiles  de  caserne  et  corps-de-garde  ^ 
et  des  capotes  de  sentinelle  ; 

]  3.^  Lafopmitiu^  du  bois  et  autres  combustibles  néces* 
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saireis  à  la'pr^aratîoin  des^afimens  ,  au  chauflSfge  et  à  fécïaî- 
Tage  des  casernes  et  des  corpà-de-g'arde  dut  quartier  ;'  \ 

i4^°  Tous  les  frais  dé  jpolice,  de  gaMë  et  d^adminis- 
trâtîort  des  casernes  ;         /     v  ^  ^^      -   ' 

1  5.*  Lès  frais  de  ifureaù  <fe  fétàt^major,  ^dont la  quotité 
sera  fixée  par  notre  Ministre  secrétaire  d'état  de  ïa  marine; 

1 6.*  Enfin,  les  trois  centimes  par  fi'ahc  qui  doivent  être 
versés  dans  la  caisse  des  invalides ,  tant  sur  les  fonds  de  la 
masse  ,  eHe-même  que  sur  la  solde  des  sOus-offiçiers ,  hom^ 
bardiers  et  canonniers  ,  et  fe"^  centime  par  franc  que  la  masse 
doit  acquitter  svir  les jipppîntemens,  des  officiers.  ^ 

150.^  H  sera  payé  au  corps,  pour  Fhabillement  .et.  équi-: 
pement^  des  hommes  4;iouvçIfement  incorporés  ,  les  deux 
tiefs  de.  la  somme  ^xée  par  leur  masse;  rappel  de  cette, 
somme  sera  fait  sur  les  reviies,  î^dép^ndî^iiiîieRt  de  la  masse 
çoMraJ?ite^  qwi.seraallouée  à  comptei*  du  jour  pùJes  recrues 
appartiendront  au  corps. 

^;  i 3/ ..^entreti^n  et  lefçmplaœment  jdes, ejGfefs^^epçti^ 
équipement  seront  àJ^  jcjia/gç,  .de  cj^aque  sous  -  officier  j 
bombardier  et  canonnier  :  îl  sera  fait,  en  conséquence ,  sur 
ieur  solde ,  une  rétenue  de  dix  centimes  par  jour  pour 
chacun;,  sans  distmction  de  ^  grade.  • 

';   tiè  produit  de  cette  retenue  formera  un  ma^se  dSte .  de, 

linge  et  chaussure.  , 

\  -1.32..  La  masse  de.  linge  et  chaussure  sçra  admipistrée 
daiis  chaque  corps  par  Tes' capitaines  de  çompiagnies ',  spus, 
la  surveillance  du  conseil  d'administration. 

133.  ï'  sera  tenu  un  compte  ouvert,. .à  chaque  sous* 
officier,  bombaidier  et  canonnier,  pou^"  les  dépenses  et 
rentreiîen  de  son  petit  équipement  ,  et  le,  décompte'  en 
sera  fait  tous  les  trois  mois  ;  mais  il  ne  sera  payé  à  chaque 
homme  que  ce  qui  excédera  49  francs  pour  les  sergens- 
majors,  sergens,  fourriers,  caporaux  et  {bombardiers,  et 
3  b  francs  pour  les  caftônniers.  * 
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Ges  sommes  resteront  toujours  à  la  masse ,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  journalières  du  petit  équipement. 

I  3  4-  Lorsqu'un  sous-officier ,  bombardier  ou  cauonnier 
obtiendra  son  congé  absolu  ,  le  décompte  de  sa  masse  de 
lînge  et  chaussure  lui  sera  fait  en  son  entier ,  et  le  montant 
lui  en  sera  remis  avec  la  seule  déduction  de  ce  qu'il  pourra 
devoir  au  corps. 

Les  sommes  dues  aux  hommes  morts  ou  désertés ,  sur  leur 
masse  de  linge  et  chaussure  ,  seront  versées  à  la  masse 
générale. 

1^5.  Les  indemnités  de  logement  devront  être  allouées 
à  chaque  ofiîcier ,  d'après  son  grade  et  dans  les  propor- 
tions établies  par  le  tarif  n.>*>  3  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. • 

136.  Il  ne  sera  payé  d'indemnité  de  logement  aux  of* 
ficiers  que  lorsqu'ils  ne  seront  ni  campés  1  ni  baraqués,  ni 
logés  dans  les  bâtimens  militaires  ou  autres  édiûces  pu- 
blics.. 

Ceux  logés  dans  les  bâtimens  non  meublés  auront  droit 
à  Fîndemnité  d'ameublement  déterminée  par  le  tarif. 

Les  indemnités  de  logement  et  d^ameublement  ne  seront 
payées  qu'aux  officiers  pfésens  à  leur  poste  ,  et, dans  le  cas 
de  changement  de  résidence,  eftes  ne  seront  pas  payées 
pour  le  temps  de  là  route. 

Les  officiers  passant  de  Finactivité  ou  de  la  reforme  à 
Factrvité ,  et  ceu^  arrivant  au  corps  pour  la  première  fois ,  ^ 
n'auront  droit  à  l'indemnité  qu'à  compter  du  Jour  de  leur 
^arrivée  au  corps. 

Les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  accordées 
aux  officiers  employés  à  Paris  seront  augmentées  d'uhe 
moitié  en  sus. 

Les  officiers  payeur^  dont  les  bureaux  ne  pourront  être 
plates  dans  les  casernes ,  recevront  une  indemnité  supplé- 
mentaire de  10  francs  jxir  mois. 

137.  Les  officiers  auront  droit  h  des  rations  de  four- 
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rages,  suivant  leur  grade  et  co^nfbrmément  au  taif  n.^  5 , 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

138.  il  ne  sera  point  établi  dans  les  bataillons  d'artil- 
lerie de  la  marine ,  de  masse  de  boulangerie  ni  d'hôpitaux. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourvoira 
à' la  fourniture  de  ta  ration  de  pain  allouée  aux  sousroffi- 
cîers ,  bombardiers  et  canonniers  présens  au  corps  et  dé^ 
lâchés  pour  le  service.  * 

139.  Lesofficiers,  sous- officiers,  bombardiers  et  canon- 
niers seropt  admis  et  traités  dans  les  hôpitaux  d§s  ports 
et  des  colonies.  ^ 

Ils  Recevront ,  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  la  portion 
de  solde  déteminée  par  le  tarif  u.o  u 

Xesdits  officiers ,  sous-officiers  ,  bo|nbardîers  et  canon* 
niers  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  les  éta|>iissemens 
d'eaux  thermales,,  dans  les  mêmes  cas  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  militaires  de  notre  armée  de  terre. 

1 40.  Les  fonds  de  la  masse  générale  seront  faits  tous 
fcs  mois  par  douzième,  et  versés  dans  la  caisse  de  chaque 
Bataillon,  an  même  tétaips  que  ceux  affectés  à  la  solde. 

Section  XI.  v 

Conseil  d'administration* 

141.  II  sera  formé  dans  chaque  bataillon  un  conseil 
d'administration  ,  lequel  sera  chargé  de  tous  les  détaib 
relatifs  à  l'administration  hitérieure  et  économique  du  corps. 

142..  Le  conseil  sera  composé,  dans  chaque  baiaiUon  , 
de  trois  membres  ;  savoir  : 

Le  chef  de  bataillon  ;  .  . 

Deu±  capitaines. 

II  y  aura  deux  capitaines  siippléans. 

143-  Dans  chaque  bataillon  ,1es  capitaines  membres 
du  conseil  et  les  capitaines  suppléans  seront  élus  suqcesâ- 
vement  et  séparément  chaque  année ,  au  scrutin^  et  à.  fa  n»a- 
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jbrité  des  suffrages,  par  tous  iés  officiers  ducorps»  en  pré- 
sence de  rinspecteur  générai ,  qui  soumettra  ce  choix  à  l*ap- 
probation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine* 
Ils  seront  rééligibles. 

Cette  élection  aura  lieu  chaque  année  pour  Tannée  sui- 
vaiite,  à  f époque  des  revues  d'inspection. 

II  sera  tenu  procès-verbal  de  cette  opération  et  du  nombro 
de  suffrages  que  chaque  capitaine  aura  obtenus. 

144*  ^^  conseil  sera  présidé  par  le  chef  de  bataillon  : 
f  officier  payeur  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil. 

II  n*aura  pas  voix  délibérative ,  et  sera  chargé  d'écrire  les 
délibérations  sur  un  registre  établi  à  cet  effet  »  et  de 
fournir  au  conseil  tous  les  édaircissemens  dont  il  aura 
l>esoin. 

14^.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  chef  de  bz^ 
taillon  sera  remplacé  par  un  des  capitaines;  le  capitaine ^ 
par  un  <:apitaine  suppléant.  % 

146.  Lorsqu'un  officier  supérieur  sera  nommé  par  nous 
au  commandement  de  plusieurs  bsltailions  d'artillerie  de  la 
marine  réunis  dans  un  même  port ,  il  en  présidera  lés  divers 
conseils  d'administration  ;  et ,  en  cas  de  partage  de  voix 
dans  les  délibérations,  celle  du  président  sera  prépondérante* 

1 47»  I^s  capitaines  suppléans  seront  appelés  à  tous  les 
'  conseils  et  y^  assisteront  ;  mais  ils  n'auront  voix  ou  action 
qu'en  cas  d'absence  de  ceux  qu'ils  devront  remplacer. 

148.  Le  conseil  d'administration  dirigera  l'emploi  des 
fonds  accordés  au  corps  pour  la  masse  général^. 

Il  surveillera  également  l'emploi  de  la  masse  de  fioge 
et  chaussure  des  sot^s-officiers ,  bombattiiers  et  canonnière. 

149-  Le  conseil  passera* Jes  m»chés  reîatifs^à.fhabille- 
ment  ,  au  casernement  ,  au  chauffage  et  au  ibimipaire  , 
ainsi  que  ceux  pour  la  fourniture  des  ôhjets  de  petit  équi- 
pement. 

JLes  marchés  passés  pour  ThabiKeipent  seront  soumû*à 
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rexamen  du  conseil  de  marine  du  port,  et  sa. délibération 
sera  transmise  ,  dans  les  formes  ordinaires,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Les  marchés  ne  seront  exécutoires  qu'autant  que  notredit 
ministre  les  aura  revêtus  de  son  approbation. 

Quant  aux  objets  de  casernement  >  de  chauffage ,  de  lumi- 
naire et  de  petit  équipement,  notre  ministre  arrêtera  tous 
les  ans,  au  i  /'  janvier ,  un  tarifées  prix  auxquels  les  conseils 
d'administration  pourront  traiter. 

Jaes  formalités  établies  par  le  présent  /article  pour  les  mar- 
chés d'habillement,  seront  applicables  à  tous  les  autres,  avec 
cette  différence  qi^e  réprobation  dé  notre  ministre  ne  sera 
demandée  que  pour  les  objets  dont  le  prix  excéderait  les 
limites  du  tarif.  Toutes  les  fois  que  ces  limites  h'auront  pas 
été  dépassées,  {es  marchés  seront  exécutoires  lorsqu'ils  auront 
été  approuvés  par  le  conseil  de  marine. 

I  j:o.  Les  marchés  de  toute  espèce  seront  renouvelés 
chaque  année,  immédiatement  après  l'entrée  en  fonctions  du 
conseil  d'administration. 

151.  Le  conseil  d'administration  choisira,  hors  de  son 
sein,  deux  lieutenans  en  premier  ou  en  second,  l'un  pour 
être  chargé  des  détails  de  l'habiUement ,  l'autre  pour  remplir 
le  service  d'officier  payeur.  Ce  choix  sera  soumis  par  l'ins- 
]:^ecteur  général  à  ^'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  cfe  la  marine  ;  lesdits  officiers  seront  en  dehors  et  ep 
sus  des  cadres. 

L'officier  chargé  de  l'habillement  sera  renouvelé  tous  les 
deux  ans ,  et  passera  à  un  autre  emploi ,  soit  dans  le  person- 
nel, soit  dans  le  matériel  de  l'artillerie  :. il jie  pourra; être 
jréélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

1^2.  Les  formes  à  suivre  pour  Fadministr&tion  et  la 

comptabilité  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  ^  seront 

les  mêmes  que  celles  déterminées  pour  l'armée  de  terre, 

en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 

.nancf. 
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TITRE  III. 
Des  Compagnies  d'Ouvriers, 

l  J'^.  Les  cinq  compagnies  d'ouvriers  (f  artillerie  de  la  ma- 
rine seront  distinguées  par  des  numéros  ,  depuis  unjusqu'à 
cinq. 

^  Elles  seront  placées  dans  les  ports  ci-après  ;  savoir  : 

•    A  Brest,  la   i."  compagnie; 
A  Toulon,  la  2.*; 
A  Rochefort,  la   3/; 
A  Lorienl,  la  4-*; 
A  Cherbourg ,  la   5  / 

I  '>^/^.  Chaque  compagnie  serji  composée  comme  il  suif  : 

Capitaine  en  premier. i. 

Capitaine  en  second i. 

Lieutenant  en  premier» i .   /        ^* 

Lieutenant  en  second. i. 

Sergent-major .* i. 

Sergens ,  dont  un,  arpurier 7, 

^  Fourrier •. i . 

Caporaux  ,  dont  un  armurier 7. 

Ouvriers  de   i.*"*  classe,  dont  4  arïnuriers 28.  /       \ 

Idem  de  2.*  classe,  dont  4  armuriers 28. 

Idem  de  3.*  classe  ,  dont  8  armuriers 56. 

Tambour i. 

m 

I 

Total 133. 


15^.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  divisées  en  sept 
escouades ,  dont  une  d'armurief  s. 

Ann.  marit.  I."  Partie.  1 8 1 6.  1  j 


Digitized  by  VjOOQ IC 


.         (  ai8  ) 
Chaque  escouade  sera  composée  de  dix-huit  hommes; 
«avoir  : 

Sergent..  ..»••• « • , i.^ 

Caporal i .  f 

Ouvriers  de  i.'*  classe 4-  /     '8. 

Idem ...  de  2.* 4.  ( 

Idtm ...  de  ].^ ^ 8. } 

Deux  escouades  réunies  formeront  une  section  com- 
mandée par  un  officier^ 

Deux  sections  formeront  une  division. 

L'escouade  d'armuriers  restera  séparée  des  escouades 
d'ouvriers.  , 

156.  Chaque  compagnie  sera  coimposée  de  manière  à 
réunir  deux  tiers  d'ouvriers  en  fer ,  y  compris  les  armuriers , 
*  et  un  tiers  d'ouvriers  en  bois;  et  l'on  aura  soin,  en  obser- 
vant ces  proportions,  d'assortir. les  professions  nécessaires 
aux  travaux  de  i'artilleriç ,  soit  dans  le  choix  des  sous-offi- 
ciers,  soit  dans  celui  des  ouvriers. 

I^y,  If  sera  admis  deux  enfens  de  troupe  dans  chaque 
compagnie,  lesquels  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  fils 
des  sous-officiers  et  ouvriers  de  la  compagnie  même,  pu 
parmi  ceux  des  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers 
des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine. 

1^8.  Ein  cas  de  travaux  extraordinaires,  il  pourra  êtr# 
ajouté  à  chaque  compagnie  vingt-un  ouvriers  de  3.^  classe  > 
dont  trois  annuriers. 

^  5p.   Les  compagnies  d'ouvriers  sei"ont  recrutées  par 

des  enrôlés  volontaires,  par  des  çaApnniers  des  bataillons 

d'artillerie  de  la  marine,  par  des  hommes  ayant  servi  dans 

.^es  compagnies  d'ouvjiers. militaires,  et  enfin  par  des  ouvriers 

classés. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  homixies  des  diverses  professions  qui  doivent  former 
lesdites  icompagnies ,  en  suivant,  pour  fes  ouvriers  en  fer 
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et  en  bois,  la  proportion  établie  par  Fartide  156  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

160.  Les  enfans  de  troupe  parvenus  à  Fâge  de  seize  ans 
devront,  s'ils  sont  reconnus  propres  au  service,  passer  à  la 
3/  classe  d'ouvriers;  autrement,  ils  seront  tenus  de  rem- 
bourser à  la  caisse  de  la  compagnie  le  montant  de  la  solde 
qu'ils  auix)nt  touchée  depuis  lepoque  de  leur  admission. 

161.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance ,  en  ce 
qui  concerne  les  formes  et  la  durée  de  lenrôlement,  les 
rengagemens,  hautes- paies,  distinctions  et  congés  des  sous- 
officiers  ,  bombardiers  et  canonniers  d'artillerie  de  la  marine, 
sont  applicables  aux  sous<^ofHciers  et  ouvriers. 

162.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  fa  marine 
seront  sous  les  ordres  immédiats  et  à  la  disposition  du 
directeur  d'artillerie  de  chaque  port,  lequel  emploiera  lesdits 
ouvriers  dans  leur  profession  respective ,  et  sous  la  sur* 
veillance  de  leurs  officiers,  aux  diffèrens  travaux  de  la  di- 
rection» 

163.  Nous  défendons  expressément  d'employtn-,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  Its  sous-officiers  et  ouvriers 
à  des  travaux  étrangers  à  notre  service  :  les  directeurs  d'ar- 
lillerîe  veilleront  à  ce  que  cette  disposition  soit  strictement 
exécutée. 

1 64-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  réunir  les  compagnies  pour 
un  service  militaire,  elles  seront  sous  les  ordres  du  major 
général  ou  inajor  de  la  marine,  comme  faisant  partie  de  la 
ferce  militaire  du  port. 

165.  Les  con^pagnies  seront  exercées  au  maniement 
des  armes  et  aux  manoeuvres  de  l'infanterie,  quand  elfes  ne 
seront  pas  employées  surjes  travaux. 

1 66.  Les  maîtres  et  aides-armuriers  destinés  à  s'embar- 
quer sur  nos  bâtimens  deguerre  seront  choisis  de  préference 
àzns  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  itmrine ,  en» 
tant  que*Ie  service  le  permettra. 

II  poiu'ra,  en  outre,   être  embarqué  des  détachemens 
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rfesdites  compagnies,  soit  pour  des  expéditions  particufières, 
soit  pour  le  service  de  nos  colonies. 

1 67»  L'avancement  des  ouvriers  d'une  classe  à  une  autre 
sera  donrvé  par  le  directeur  d'artillerie  du  port,  sur  une 
liste  de  trois  sujets  pris  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Cette  liste  lui  sera  présentée  par  fe  capitaine  de  la  conj- 
pagnie. 

La  nomination  des  caporaux  et  sous-officiers  sera  faite 
suivant  le  même  mode  :  mais  les  capitaines  ne  pourront 
présenter  pour  le  grade  de  caporal  que  des  ouvriers  de 
i/* classe,  sachant  lire  et  écrire,  et  connaissant  les  ordon- 
nances et  réglemens  sur  la  discipline  militaire  ; 

Pour  le  grade  de  fourrier  et  sergent ,  des  caporaux  dis- 
tingués dans  leur  |>rofession,  et  au  fait  des  principaux  détails 
de  la  comptabilité  d'une  compagnie  ; 

Et  enfin,  pour  le  grade  de  sergent-major,  des  fourriers 
et  sergens  qui  réuniront  au  talent  de  diriger  un  atelier 
la  connaissapce  approfondie  de  la  comptabilité  d'une  com- 
pagnie. 

168.  Les  places  de  maître  armurier  entretenu  seront 
accordées  aux  sous-ôfficiers  des  compagnies  d'ouvriers  qui 
sefont  reconnus  les  plus  habiles  dans  cette  profession ,  et 
principalement  à  ceux  qui  auront  fait  plusieurs  campagnes 
sur  nos  bâtiinens  de  guerre  comme  maîtres  armuriers. 

Lorsqu'il  vaquera  une  de  ces  places ,  le  diri&cteur  d'artil- 
lerie présentera  au  conseil  de  la  marine  du  port  une  liste  de 
sujets  choisis  parmi  ces  sous-officiers;  le  conseil  la  réduira 
à  trois  candidats,  parmi  lesquels  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  choisira  celui  cfcs  concvirrens  qu'il  jugera 
digne  de  la  préférence. 

1 69.  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  feront  partie 
de  ceux  du  corps*  royal  d'artillerie  ,  et  seront  susceptibles 
d'être  alternativement  attachés  aux  compagnies  de  bom-    > 
bàrdiers ,  de  carionniers  et  d'ouvriers ,  ainsi  qu'au  matériel 
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de.  rartîllerie ,  soit  dans  nos  ports ,  soît  dans  les  forges , 
fonderies  et  ntanufkctures  d'armes. 

170.  L'uniforme  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  compagnies  d'ouvriers  sera  le  même  que  celui  des  ca- 
nonniers  de  la  marine ,  à  l'exception  des  revers  de  l'habit, 
qui  seront  en  drap  rou§e.  La  légende  du  bouton  portera 
le  numéro  de  la  compagnie. 

Les  ouvriers  de  1  ."*'  classe  auront  deux  épaulettes  en 
laine  rouge ,  avec  la  frange  de  même  couleur  ; 

Ceux  de  2.*  classe  ,  deux  contre -épaulettes  en  drap 
rouge  ,  avec  un  passe-poil  bleu  ; 

Ceux  de  3.*,  deux  conire-épaulettes  en  drap  bleu,  avec 
liséré  rouge. 

1 7  JI  •  L'armement  des  sous-officiers,  caporaux  et  ouvriers 
d'artillerie  de  la  marine ,  se  composera  d'un  fusil  avec  sa 
baïonnette ,  d'un  sabre  et  baudrier,  d'une  giberne  et  d'une 
banderole  en  buffleterie  blanche. 

.    Le  sabre  ne  sera  porté  que  par  les  sous-officiers ,  capo- 
raux ,  ouvriers  de  i  .'*"  classe  et  tambours. 

J72.  Les  époque^  de  renouvellement  des  différentes 
parties  de  l'habillement  et  du  grand  équipement,  la  four- 
niture des  objets  de  petit  équipement  aux  ouvriers  nou- 
vellement admis  dans  la  compagnie ,  celle  des  effets  à  dé- 
livrer en  cas  d'embarquement,  et  les  dispositions  relatives 
au  casernement  et  chauffage,  seront  les  mêmes  pour  les 
compagnies  d'ouvjiers  que  pour  les  bataillons  d'artillerie 
de  la  marine. 

173.  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  recevront 
les  appointemens  de  leur  grade  dans  le  corps  d'aftillerie 
de  la  marine ,  conformément  au  tarif  n.**  1  annexé  à  h  pré- 
sente ordonnance.  •    . 

1 74.  La  solde  des  sous-officiert  et  ouvriers  se  divisera 
en  deux  parties  : 

Solde  militaire  ; 

Solde  de  travail,  ou  supplément  de  solde. 
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'^  La  soldé  militaire  est  fixée  ^  pour  chaque  grade ,  par  lé 
tarif  n.*  i  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  solde  de  travail,  ou  supplément  de  solde,  sera  réglée 
ainsi  qu'il  suit: 

Sergçnt-major ^ •• > 

Sergent >  75  centimes. 

Fourrier v ) 

Caporal. \ 

Ouvriers  de  i."  classe (  ^^  ^^«ti».^. 

de;i.<^  classe [  Socenumes. 

.    »  de  3.*  classç 1 

La  solde  dé  travail ,  ou  supplément  de  solde ,  ne  sera 
acquise  aux  sous-officiers,  caporaux  et  ouvriers,  que  pour 
chaque  journée  de  travail  dans  les  ateliers- dé  la  marine. 

17^.  La  solde  militaire  sera  payée  par  forme  de  prêt, 

La  solde  de  travail  sera  payée  jpar  mois. 

1 76.  La  présence  aux  travaux  des  sous-officiers  et  ou- . 
vriers  sera  constatée ,  le  matin  et  le  soir ,  par  un  état  indi- 
quant le  nombre  des  hommes  de  tout  grade  et  de   toute 
classe  qui  auront  été  employés  pendant  la  journée  ou  la 
demi-journée. 

Cet  état  sera  signé  par  le  sergent-major  de  la  compagnie 
et  certifié  véritable  }>ar  le  capitaine.  Il  sera  remis  au  directeut" 
d'artillerie,  lequel  en  adressera  le  relevé,  à  la  fin  du  mois, 
au  commissaire  des  chantiers  et  ateliers ,  pour  servir  au  paie- 
ment dé  la  solde  de  travail. 

1 77.  La  masse  générale  des  compagnies  d^[>uvrîers  et  la 
masse  de  linge  et  chaussure  sont  fixées  au  même  taux  que 
celles  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  et  devront  pour- 
voir aux  mêmes  dépenses. 

178.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  d*ouvrîers  un 
conseil  ^administration  ,*  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Lé  directeur  d'artillerie  du  port ,  président  ; 
Le  commandant  de  la  compagnie  ; 
L'officier  ayant  raiig  après  lui. 
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L'officier  de  la  compagnie  ayant  rang  après  les  membres 
du  conseil ,  sera  suppléant. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  seront  remplies 
par  le  sergent^major  ou  fourrier  de  la  compagnie. 

Uofficier  de  la  compagnie  qui  ne  sera  pas  membre  du 
conseil  d'administration ,  sera  chargé  des  détails  de  l'habil- 
lement. • 

lyp.  Le  conseil  d'administration  suivra,  danS||outes  les 
opérations  dont  il  est  chargé ,  les  formes  établies  par  les 
articles  1 4 1  et  suivans  de  la  présente  ordonnance* 

TITRE  IV. 
Des  Apprentis  canonniers. 

l8o.  Les  cinq  compagnies  d'apprentis  canonniers  se- 
ront désignées  sous  les  n.**  i ,  2 ,  3  ,  4  et  |p» 
La  première  sera  casernée  à  brest; 
La  seconde,  à  Toulovi; 
La  troisième,  à  Rochefort; 
La  quatrième ,  à  XiOrient  ; 
Xa  cinquième,  à  Cherbourg. 

1 8  ï .  Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine  .  « •  •  •  •  i . 

Lieutenant i  • 

Maîtres  canonniers  entretenus*.  4* 

Seconds  Maîtres - 8. 

Chefs  d'escouade ï6.  }  13 J. 

Apprentis  canonniers*  • io4* 

Tambour. • i. 

Total ijî- 

182.  Chaque  escouade  d'apprentis  canoi^iers  se  formera 
de  seize  hommes  ;  savoir  : 

Second  maître  canonnier i« 

Chefs  d'escouade ^ . .  • .  «  •       2.  ^     |^. 

Apprentis  canonniers.. .  • .  •  •  .^  •     13* 
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Loiiqu'il  y  aura  lieu  à  employer  des  apprentis  canoiùlieirs 
par  détachement ,  deux  escouades  formeront  une  section 
commandée  par  un  maître  canonnier;  et  deux  sections,  une 
division  commandée  par  un  des  officiers  de  la  compagnie. 

1 83 .  Il  n'y  aura  point  d'enfaris  de  troupe  dans  les  compa- 
gnies d'apprentis  canpnniers. 

1^4»  Ne  pourront  être  admis  dans  les  apprentis  canonniers 
que  des  gpvices  matelots  de  fâge  de  dix-huit  à  vingt-deux 
ans ,  de  la  taille  d'au  moins  un  mètre  s(x  cent  soixante- 
dix-huît  millimètres  [-cinq  pieds  deux  pouces],  d'une  cons- 
titution saine  et  robuste,  et  ayant  au  moins  dix-huit  mois  de 
navigation. 

Ces  novices  seront  levés  dans  les  quartiers  des  classes. 

Devront  être  choisis  de  préférence  les  jeunes  marins  qui 
sauront  lire  et  écrire,  et  qui  annonceront  des  dispositions  pour 
le  service  de  l'artillerie. 

1 8  J.  Les  jeûnes  marins  qui,  ayant  les  qualités  prescrites 
par  l'article  précédent,  se  présenteront  volontairement,  lors 
des  levées,  pour  ce  service,  seront  inscrits  en  tête  des  listes 
et  désignés  particulièrement. 

1 86.  Il  sera  payé  une  conduite  aux  apprentis  canonniers, 
pour  se  rendre  de  leurs  quartiers  dans  le  port  de  leur  destina- 
tion ,  ainsi  que  pour  retourner  dans  leurs  quartiers,  à  l'époque 
de  leur  licenciement. 

187.  Le  commandant  de  la  marine  se  concertera  avec 
l'intendant  siir  les  époques  auxquelles  les  fevées  devront  avoir 
lieu  dans  Tarrondissementi  ainsi  que  sur  le  nombre  de  seconds 
maîtres  et  apprentis  canonniers  qui  devront  être  licenciés  et 
remplacés.  ,        . 

Lesdites  levées  seront  combinées  de  manière  que  tous  les 
quartiers  des  classes  de  l'arrondissement.participent,  autant 
que  possible ,  à  la  formation  des  compagnies  d'apprentis 
canonniers. 

188.  Les  chefs  d'escouade  seront  choisis  parmi  les  apprentis 
canonniers  qui,  sachant  lire  et  écrire  et  ayant  déjà  une  année 
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d*!nstructîon  dans  la  compagnie ,  se  seront  le  plus  distingués 
par  leur  intelligence ,  leur  application  et  la  régularité  de  leur 
conduite. 

Ce  choix  sera  feit  par  le  directeur  d'artillerie,  sur  une 
liste  triple  qui  lui  sera  présentée  par  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie. 

Les  chefs  d'escouade  pourront  continuer  de  servir  dans  la 
compagnie  pendant  deux  ans ,  à  dater  de  leur  nomination  k 
ce  grade. 

1 8c^.  Les  seconds  maîtres  canonniers  attachés  aux  com- 
pagnies d'apprentis  canonniers  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  les  officiers-mariniers  ayant  le  mérite  de  ce  grade. 

Les  bombardiers  concourront ,  pour  obtenir  ces  places , 
avec  les  seconds  maîtres  canonniers  des  classes. 

I  C^O.  Les  maîtres  canonniers  entretenus  seront  pris  parmi 
ceux  du  port  et  de  l'arrondissement  qui,  par  leur  conduite, 
leurs  services  et  leur  expérience ,  seront  reconnus  les  plus 
propres  à  ces  emplois.  Le  choix  en  sera  proposé  au  comman- 
dant de  la  marine  par  le  directeur  d'artillerie. 

Lesdrts  maîtres  pourront^tre  maintenus  dans  la  compa- 
gnie jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  de  l'avancement,  ou  qu'ils 
reçoivent  la  destination  dont  ils  seront  jugés  susceptibles. 

191.  Indépendamment  des  maîtres  et  seconds  maîtres 
qui  seront  affectés  aux  compagnies  d'apprentis  canonniers , 
il  sera  détaché  journellement  tel  nombre  de  sous  officiers  et 
d'hommes  de  la  compagnie  de  bombardiers  qu'il  paraîtra 
nécessaire  au  directeur  d'artillerie  d'employer  à  l'instruction 
ctesdîts  apprentis  canonniers. 

Le  choix  desdits  sous-officiers  et  bombardiers  sera  proposé 
au  directeur  par  le  commandant  du  bataillon  et  par  l'officier 
préfK)sé  à  l'école  du  canonnage. 

I<)2.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  seront  sous 
Fautorité  du  directeur  d'artillerie  :  chaque  capitaine  sera 
chargé,  sous  ses  ordres,  de  la  police,  discipline  et  instniction 
de  la  <iempagnie. 
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f93'  Toutes  fes  dispositions  établies  par  I;r  présente 
ordonnance  sur  h  théorie  et  la  pratique  du  canonnage  pour 
les  bataillons  tfartillerîe,  sont  communes  aux  compagnies 
d'apprentis  canonniers.  Le  directeur  d'artillerie  est  spéciale- 
ment chargé  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  exactement 
suivies. 

lç4*  EH^s  seront  employées,  concurremment  avec  les 
troupes  d'artillerie ,  à  tous  les  travaux  et  mouvemens  dans  les 
parcs  et  magasins  à  poudre,  à  la  confection  des  artifices,  au 
grément  des  canons,  à  l'embarquement,  débarquement  et 
emmagasinement  des  armes  et  munitions  d'artillerie,  et  à  tout 
c^  qui  concerne  ce  service. 

i<)y  Les  apprentis  canonniers  pourront  être  également 
employés,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront  et  sur 
la  demande  du  directeur  du  port,  aux  mouvemens  des  vais- 
seaux, ainsi  qu'à  leur  armement  et  désarmement. 

Les  détachemens  qu'il  y  aura  lieu  à  fournir  pour  ce  ser- 
vice ,  seront  sous  les  ordres  des  officiers  de  la  direction  du 
port ,  et  conduits  aux  travaux  par  un  officier  ou  un  maître 
canonnier  entretenu ,  qui  tiendra  la  main  à  l'exécution  des 
ordres  qui  leur  seront  donnés. 

1  (^6.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  seront  caser- 
nées ,  sans  qu'il  puisse  être  i>ermis,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à^ aucun  des  apprentis  canonniers  de  loger  hors 
des  casernes;  les  maîtres  et  seconds  maîtres  seront  également 
tenus  de  coucher  à  la  caserne. 

1  p7.  Les  maîtres  canonniers,  seconds  maîtres  et  apprentis 
canonniers,  pourvoiront  à  leur  subsistance  sur  la  solde  qui 
leur  est  allouée. 

198.  L'uniforme  des  apprentis  canonniers  se  composera 
d'un  paletot,  d'un  pantalon  de  drap  bleu  et  d'un  gilet  bleu. 
Ils  auront  pour  coiffiire  un  chapeau  rond  de  feutre  verni, 
orné  d'une  cocarde. 

Le  chapeau  leur  sera  fourni  à  nos  frais. 

Les  autres  objets  d'habillement  leur  seront  égalemei|t 
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fournis  par  le  magasin  général  du  port;  mais  la  valeur  en 
sera  retenue  par  douzième  sur  leur  solde. 

L'uniforme  des  maîtres  attachés  aux  compagnies  sera  le 
même  que  celui  des  sous-officiers  de  bombardiers ,  à  l'excep- 
tion de  la  coifîure,  qui  consistera  en  un  chapeau  monté  k  la 
française ,  orné  d'une  cocarde  et  d'un  pompon  rouge. 

ipo.  II  n'y  aura  point  de  masses  d'habillement,  de  caser- 
nement ni  de  chauffage,  pour  les  compagnies  d'apprentis 
canonniers.  Les  effets  de  casernement,  ustensiles  et  bois  k 
brûler,  leur  seront  fournis  par  le  magasin  général  du  port. 

200.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  n'auront 
point  d'armement. 

Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  chefs  d*escouade  pour- 
ront seuls  porter  un  sabre. 

20 1.  Les  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine  des 
compagnies  d'apprentis  canonniers  seront  exercés  par  des 
officiers  du  corps  royald'arlifleriedela  marine.  Us  pourront, 
ainsi  que  tous  les  autres,  être  alternativement  attachés  auxdites 
compagnies  et  ii  celles  de  bombardiers,  de  canonniers  et 
d'ouvriers,  ou  passer  au  service  du  matériel,  soit  dans  le$ 
directions  d'artillerie,  soit  dans  les  forges  ,  fonderies  et  ma- 
nu^ctures  d'armes. 

202.  Les  seconds  maîtres  et  apprentis  seront  renouvelés 
tous  les  ans  par  moitié.  Ceux  qui  auront  été  le  plus  ancienne- 
ment admis ,  seront  expédiés  les  premiers  pour  leurs  quar- 
tiers ;  mais  ils  ne  devront  quitter  les  compagnies  que  lorsqu'ils 
auront  été  remplacés. 

203*  II  sera  fait  un  examen  général  des  apprentis  caaoni- 
ïiiers  de  chaque  compagnie,  aux  époques  désignées  pour  les 
licencîemens  et  remplacemens. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du  directeur ,  du  sous- 
directeur  d'artillerie ,  de  l'officier  préposé  à  Fécole  du  canon- 
nage  ,  de  l'adjudant  du  parc ,  des  officiers^  et  maîtres  canon- 
niers de  la  compagnie;  il  portera  sur  toutes  les  parties  d'ins- 
truction théorique  et  pratique  qui  auront  été  enseignées. 
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Le  directeur  d'artillerie  rendra  compte  au  commandant 
de  la  marine  du  résultat  de  Texamendes  apprentis  canonniers, 
et.il  sera  délivré  des  certificats  de  mérite  à  ceux  qui,  par 
leur  instruction ,  seront  susceptibles  d'en  obtenir. 

Il  sera  également  délivré  aux  maîtres  et  seconds  maîtres . 
canonniers    non    entretenus  ,    des    certificats   qui   feront 
connaître  Iç  degré  d'instruction  qu'ils  auront  acquis  à  la 
compagnie,  soit  dans  la  théorie  et  la  pratique  du  canonnage, 
soit  dans  les  divers  détails  du  matériel.  ^    ' 

Ces  certificats  seront  annotés  sur  les  matricules  des  quar- 
tiers, et  rappelés  exactement  sur  les  bulletins  de  levée. 

2o4«  Les  maîtres  et  seconds  maîtres  canonniers  qui 
sortiront  des  compagnies,  seront  susceptibles  d'obtenir  de 
l'avancement  de  classe  ou  de  grade,  ou  d'être  admis  comme 
sous-officiers  dans  les  compagnies  de  bombardiers. 

20 Ç.  Tous  les  apprentis  canoiiniers  sortant  des  compa- 
gnies seront  faits  matelots  de  troisième  classe ,  ou  même  de 
seconde  classe ,  s'ils  réunissent  au  mérite  de  canonniers  les 
conditions  établies  par  le  règlement  pour  prétendre  à  ce 
grade. 

Ils  continueront  d'être  employés  au  service  du  canonnage, 
.à  bord  de  nos  bâtimem  de  guerre,  concurremment  avec  les 
marins  qui  auront  acquis  à  la  mer  l'instruction  relative  à  «e 
service. 

Les  conseils  d'avancement  de  nosdits  bâtimens  devront 
prendre  en  considération  les  certificats  de  mérite  pour  faire 
passer,  de  préférence,  à' la  classe  immédiatement  supé- 
rieure, les  hommes  qui  les  auront  obtenus,  lorsqu'ils  réuni- 
ront d'ailleurs  les  conditions  exigées  p^r  nos  ordonnances 
et  réglemens  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

206.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  ne  seront 
point  tenues  au  service  de  la  garde  nationale. 
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TITRE  V. 

Des  Directions  d'artillerie,  Forges,  Fonderies  et  Manufactures 

d'armes. 

207.  Conformément  aux  dispositions  de  Tarlfele  pre- 
mier de  la  présente  ordonnance ,  les  directeurs  et  sous-direc- 
teurs d'artillerie ,  les  oflScrers  attachés  aux  parcs ,  ainsi  qu'aux 
forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes,  feront  partie  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

Z08.  Il  y  aura  darw  chacune  des  directions  d'artillerie  des^ 
ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort, 

\}n  directeur  de  première  classe,  colonel; 

Un  sous-directeur,  lieutenant-colonôl ,  ou  chef  de  ba- 
taillon ; 

Un  adjudant-capitaine  ; 

Et  dans  cKacune  des  directions  d'artillerie  des  ports  de 
Lorient  et  de  Cherbourg , 

Un  directeur  de  deuxième  classe,  lieutenant-colonel  ou 
chef  de  bataillon; 

Un  adjudant-capitaine. 

Lorsque  les  circonstances  le  comporteront,  il  pourra  être 
détaché  dans  les  ports  secondaires  un  capitaine  d'artillerie 
pour  le  service  du  parc.       .  • 

20p.  H  sera  employé  dans  chacune  des  directions  d'ar- 
tillerie des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et 
Cherbourg, 

Un  garde  d'artillerie,  sous-garde-magasin  ; 

Un  maître  artificier  entretenu  ;    . 

Un  maître  armurier  entretenu  ; 

Et,  dans  \^s  ports  secondaires  où  il  aura  été  détaché  un 
officier  pour  le  service  du  parc  d'artillerie , 

Un  garde  d'artillerie,  sous-garde-magasin  ; 

Un  maître  canonnier  entretenu. 
210.    Les   directeurs   d'artillerie,  sous  -  directeurs    et  • 
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adjudans  des  parcs ,  jouiront  des  appoîntemens  et  traîtcmens 
attribués  à  leurs  grades,  conformément  au  tarif  n.®  2  annexe 
à  la  présente  ordonnance. 

Les  frais  de  bureau  et  d'écrivain  des  directeurs  sont  déter- 
minés par  notre  règlement  du  1 6  décembre  1815. 

Les  officiers  préposés  au  service  du  parc  dans  les  ports 
secondaires  recevront  une  somme  annuelle  de  neuf  cents 
francs  pour  leurs  frais  de  bureau. 

^11,  Les  appointcmens  des  gardes  d'artillerie  ^  sous- 
gardes -magasins,  sont  fixés  par  le  tarif  n.**  2  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

212.  Les  directeurs  d'artillerie  exerceront  les  fonctions 
et  rempliront  le  service  qui  leur  sont  attribués  par  notre 
ordonnance  du  29  novembre  1 8 1 5  et  par  les  dispositions 
de  la  présente. 

2  1  3.  Le  nombre  des  ^naîtres  canonnîers  entretenus,  tant- 
pour  le  service  des  xlirections  que  pour  celui  *dès  bâtimens 
de  guerre ,  pourra  être  porté  à  cinquante  ,  divisés  en  quatre 
classes  ;  savoir  : 


^          A  Brest 

A  Toulon 

A  Rochcfort... 
A  Lorient.  * . . . 
A  Cherbourg. . 

Total.  . . 

classe. 

2.« 

classe. 

classe. 

4.*= 
classe. 

total. 

»• 

6. 
6. 

4. 
2. 

1. 

"à. 
6. 

.4. 
3- 
3- 

14. 

'4: 
10. 

6, 

3- 

J- 

ao. 

22. 

50. 

Les  appointemens  des  maîtres  canonnîers  de  chaque  classe 
sont  déterminés  par  le  tarif  n.*^  i  amiexé  à  la  présente  or- 
donnance.    . 

2  1 4*  Notre  ministre  secrétaire  d'éjat  de  la  marine  déta- 
chera des  officiers  supérieurs  ou  capitaines  d'artillerie  dans  les 
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forges ,  fonderies  et  manufactures  d'armes ,  soit  que  ces  éta- 
blissemens  s'administrent  en  régie  y  soit  que-  les  travaux  s'y 
exécutent  à  l'entreprise.^ 

Ces  officiers  pourront  être  portés  au  nombre  de  douze. 

Ils  auront  sous  leurs  ordres  des  contrôleurs ,  qui  seront 
nommés  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  99  de  la  pré- 
sente ordonnance.  ' 

215.  W  sera,  en  outre ,  attaché  au  service  des  forges , 
fonderies  et  manufactutf'es  d'armes  ,  des  administrateurs  et 
employés,  qui  seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

2  1 6.  Nous  nous  réservons  de  statuer,  par  un  règlement 
particulier,  sur  la  répartition ,  dans  lesdits  établissemens,  des 
officiers ,  contrôleurs ,  administrateurs  et  employés;  sur  leurs 
fonctions  respectives,  ainsi  que  sur  les  appointemens,  sup- 
plémens  et  indemnités  qui  leur  seront  alloués. 

TITRE  VI. 
De  t Inspection  générale. 

217.  II  y  aura  deux  inspecteurs  généraux  de  Fartillerie 
de  la  marine,  lesquels  seront  par  nous  choisis  parmi  les 
officiers  généraux  provenant  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine. 

2 1 8..  Les  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  de  la  marine 
fouiront  des  appointemens,  traitemens  et  prérogatives  d'ac- 
tivité attribués  aux  grades  militaires  dont  ils  seront  pourvus. 

219.  Les  inspecteurs  généraux  n'auront  point  d'aides- 
de-camp  à  poste  fixe;  mais,  pendant  ferurs  tournées,  il  leur 
sera  permis,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
tfétat  de  la  marine ,  de  se  faire  accompagner  par  des  officiers 
du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

220.  Les  inspecteurs  généraux,  d'après  les  ordres  et  ins- 
tructions qui  leur  seront  expédiés  par  notre  ministre  secré- 
taire cFéut  de. la  marine»  inspecteront  les  bataillons,  les 
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compagnies  d'ouvriers  et  d'appi;entîs  canonnîers ,  les  parcjs  j  ' 
forges ,  fonderies  et  manufactures  d'armes ,  et  tous  autres 
établîssemens  dépendant  de  Fartillerie  de  la  marine, 

22  ï.  L'inspecteur 'général  qui  aura  reçu  Tordre  de  pro- 
céder à  son  inspection ,  prendra  connaissance  de  la  conduite 
et  de  l'aptitude  des  officiers  de  chaque  corps,  et  proposera 
•à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  les  avancemens 
et  autres  récompenses  dont  il  les  aurî^reconnus  susceptibles. 

II  proposera  également  la  retraite  de  ceux  qui  ne  seront 
plus  en  état  de  continuer  leurs  services. 

222.  Il  se  fera  rendre  compte  des  avancemens  dégrade 
et  de  classe  qui  auront  été  accordés,  dans  l'intervalle  d'une 
inspection  à  l'autre,  aux  sous-officiers,  bombardiers,  canon- 
:  niers  et  ouvriers ,  comme  aussi  des  congés  de  semestre  qui 
auront  été  délivrés  par  les  corps,' des  progr,ès  du  recrute- 
ment, et  des  diminutions,  augmentations  et  fnouvemens 
du  personnel. 

Il  s'assurera  si  tous  les  hommes  sont  pourvus  des  effets 
d'habillement  et  de  petit  équipement  qui  doivent  leur  appar- 
tenir, et  si  toutes  les  dispositions  de  nos  ordonnances  et 
riglemens,  relatives  au  bien-être  du  soldat,  sont  strictement 
exécutées. 

22^.  Il  examinera  les  demandes  de  congés  absolus  qui 
pourront  être  faites ,  soit  pour  cause  de  maladie  ou  d'infir- 
mités, soit  pour  d'autres  motifs,  et  transmettra  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  celles  qui  lui  paraîtront 
susceptibles  d'être  accueillies. 

Il  dressera  l'état  des  militaires  qui  auront  mérité  d'obtenir 
des  pensions  ou  demi-soldes ,  en  raison  de  leur  ancienneté 
ou  des  blessures  qu'ils  auraient  reçues,  ou  enfin  des  înfir* 
mités  qu'ils  auraient  contractées  à  notre  service  ;  et  il  remettra 
ledit  état  à  notre  ministre,  avec  les  états  de  service  de 
chacun.  ^ 

224.  Pour  s'assurer  de  l'instruction  des  troupes,  il  fera 
exécuter  en  sa  présence  toutes  les  manœuvres  et  exei'ciçes 
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(Tinfàmerie  et  cTartîHerîe ,  et  fera  connaître  à  Tordre  ceux 
qui  auront  montré  dans  lesdîts  exercices  le  plus  de  précision 
et  d'habileté. 

22^.  II  vérifiera  toutes  les  opérations  des  conseils  d'ad- 
ministration, et  arrêtera  leur  comptabilité. 

II  prendra  connaissance  de  la  situation  des  objets  d'habil- 
lement et  de  casernement  appartenant  aux  corps  ;  il  établira 
de  Tordre  et  de  l'uniformité  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ,  et  proposera  les  économies  et  les  améliorations 
qu'il  jugera  praticables, 

226.  Les  dispositions  à  suivre  pour  la  police  intérieure, 
Tinstruction  et  la  discipline  des  corps,  seront  établies  par 
un  règlement  de  l'inspecteur  général,  lequel  sera  revêtu  de 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

227.  L'inspecteur  général  visitera  les  parcs  et  magasins 
d'artillerie ,  ainsi  que  les  salles  d'armes  ;  il  s'assurera  si  les 
armes  sont  en  bon  ordre  et  en  bon  état,  si  les  magasins  à 
poudre  sont  à  l'abri  de  l'humidité  et  des  accidens  du  feu ,  si  les 
barils  y  sont  engerbés  au  nombre  fixé  par  les  ordonnances,, 
et  si,  dans  les  autres  magasins,  hangars  et  parcs,  les  affûts, 
bois  et  munitions  de  toute  espèce  sont  rangés  avec  ordre  et 
de  la  manière  la  plus  convenable  pour  leur  conservation. 

228.  II  examinera  si  les  constructions  et  fabrications 
exécutées  par  les  directions  d'artillerie  ont  les  dimensions 
requises ,  si  elles  sont  faites  avec  de  bons  matériaux ,  si  le 
travail  en  est  soigné ,  et  si  elles  ne  seraient  pas  susceptibles 
de  perfectionnement. 

22p.  Il  portera  son  attention  sur  la  tenue  des  registres  et 
comptes  des  directions,  et  vérifiera  si  les  ouvrages  fabriqués, 
particulièrement  ceux  provenant  des  fonderies  en  bronze , 
sont  en  proportion  avec  les  matières  dépensées. 

230.  II  transmettra  sommairement  aux  commandans  de 
la  marine  les  observations  qu'il  aura  feites  et  qui  pourront 
être  de  quelque  avantage  pour  notre  service. 
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231.  Dans  les  forges  et  fonderies  de  Fîntérieur,  l'inspec- 
teur général  examinera  si  Ton  s'occupe  avec  activité  des 
travaux  ordonnés,  si  les  matières  sont  de  bonne  qualité,  et 
si  le  nombre  des  pièces  et  îes  quantités  d'approvisiortnemens 
de  toute  nature  sont  les  mêmes  que  ceux  portés  aux  derniers 
états  de  situation  adressés  à  notre  ministre  secrétaire  cTétat 
de  la  marine. 

23  2,  H  fera  visiter  et  éprouver  les  bouches  à  feu  dont  la 
recette  aurait  été  suspendue  jusqu'à  son  inspection  :  toute- 
fois, s'il  y  avait  lieu  à  une  épreuve  extraordinaire,  îl  atten- 
drait l'ordre  de  notre  ministre  pour  y  procéder. 

233.  II  vérifiera  si  les  poudres  pour  épreuve,  ainsi  que 
les  modèles ,  châssis  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  la  fa- 
brication des  bouches  à  feu ,  sont  en  bon  état  et  pfacés  dans 
des  locaux  oti  ifs  puissent  ^e  consei-ver. 

2  34«  H  prendra  notfe  des  réparation^  à  fitire  aux  bâtîmens 
des  fonderies,  comme  aussi  des  cotlsth*ctî6ns  kidispen- 
sabfes  ,  et  de  ceiles  qui  n'auraient  qu'un  objet  d'utilîté  moins 
pressant  et  dont  on  peut  ajourner  texécution. 

23^.  Dans  ïes  forges  à  boulets,  il  ^xa-minera  les  cKvers 
procédés  employés  par  les  maîtres  desdîtes  forges  pour  fii- 
brîquer  les  boulets  ronds,  boulets  rainés,  boulets  creux  et 
balles  <fe  mitraille,  let  irM^qoera  ceux  qu'il  jugera  fcéfé- 
rables. 

Il  vérifiera  l'exactitude  des  hmettes  «t  cylindres  de  ré- 
ception. 

236.  Dans  les  manufactures  d'armes  set  de  pktkies  i 
canon ,  'A  s'assunera  si  les  armes  en  fabrication  sont  <:on- 
formes  aux  modèles  prescrits,  «t  si  Jes  matières  sont  de 
bonne  qualité  ;  il  visitera  et  <:<i>mparera  toutes  les  pièces"  d'^in 
certain  nombre  de  fosils  et  de  platines  à  canpn. 

237,  Dans  les  établissemens  en  régie,  il  se  fera  rendre 
compte  de  tous  les  détails  de  la  comptabilité,  s'assurera  de 
la  bonne  tenue  des  registres,  et  ordonnera  tous  redressc- 
mens  ou  rectifications  convenables. 
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238.  II  prendra  connaissance  de  l'aptitude  .et  du  degré 
d'instruction  des  officiers  et  maîtres  attachés  aux  directions , 
ainsi  çpxe  des  officiers  et  contrôleurs  employés  dans  les 
forges  et  fonderies  et  manufactures  d'armes  ;  il  exigera  des 
tracés  de  ceux  qui  dirigent  les  constructions,  et  fera  visiter 
par  eux,  en  sa  présence,  les  canons,  boulets,  afïuts  et  tous 
autres  objets  d'artillerie. 

2 3 p,  A  la  fin  de  sa  tournée,  il  remettra  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  un  rapport  général  et  détaillé 
sur  toutes  les  parties  de  son  inspection. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

240.  Le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  est  sous  les 
ordres  et  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

241*  Les  officiers,  sous-officîers,  bombardiers,  canon- 
nîers,  ouvriers  et  apprentis  canonniers  qui  seront  admis  dans 
le  corps  royal  d'artillerie  de  (a  marine ,  seront  tenus  de  prêter 
individuellement  le  serment  de  fidélité  au  Roi. 

Cet  acte  aura  lieu  à  la  première  revue  d'inspection  gé- 
nérale, ou  à  celle  du  commissaire  de  la  marine  préposé  aux 
revues,  à  laquelle  ces  officiers,  sous -officiers  et  soldats 
seront  présens. 

Les  troupes  se  formeront  en  cercle,  et  les  tambours 
battront  un  ban. 

Le  serment  sera  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  et  promets  de  bien  et  bêlement  servîrle  Roi, 
y^  d'obéir  dans  toutes  les  occasions  aux  chefs  qui  me  seront 
»  donnés  par  Sa  Majesté,  et  de  ne  jamais  abandonner  mes 
»  drapeaux.  » 

Il  sera  lu  à  haute  voix  par  le  commissaire  préposé  aux 
revues,  et  lesdîts  officiers,  sous  -  officiers  ,  bombardiers  f 
canonniers,  ouvriers  et  apprentis  canonniers,  répéteront, 
f  un  après  Fautre ,  ces  mots  :  Je  le  jure. 

i6* 
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II  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  acte  par  trJpfe  expé- 
dition ,  dont  chacune  devra  être  signée  des  officiers  qui  au- 
ront prêté  serment,  du  commissaire  aux  revues,  du  com- 
.    mandant  du  corps ,  et  visée  par  l'inspecteur  général ,  ou ,  en 
son  absence ,  par  le  major  général  ou  major. 

Une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  major; 
la  seconde,  au  contrôle  de  la  marine;  et  la  troisième  sera 
adressée,  par  le  commandant  de  la  marine,  à  notre  mi- 
nisire secrétaire  d'état  de  la  marine. 

242.  Chaque  bataillon  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine  recevra  un  drapeau  dont  le  fond  sera  blanc,  parsemé 
de  fleurs-de-Iis  d'or,  portant  au  milieu  l'écusson  de  France 
et  la  désignation  du  bataillon,  et  dans  chaque  coin  une 
ancre  d'or. 

Nous  nous  réservons  dç  fixer  l'époque  à  laquelle  ces  dra- 
peaux seront  distribués. 

243 .  Conformément  aux  dispositions  générales  que  nous 
avons  adoptées  pour  tous  les  corps  de  notre  armée,  le  grade 
de  lieutenant-colonel  sera  intermédiaire  entre  ceux  de  colo- 
nel et  de  chef  de  bataillon. 

Le  lieuteiiaat<oloneI  portera  les  marques  distînctives 
qui  étaient  précédemment  attribuées  au  major,  et  aura  le 
même  rang  dans  le  corps. 

244*  Indépendamment  de  la  solde  fixée  par  le  tarif  n.**  i 
join  t .  à  laprëseme  ordonnance  pour  les  bataillons  çTartilierie  de 
fa  marine,  les  compagnies  d'ouvriers  et  celles  d'apprentis 
canonniers ,  il  sera  délivré  chaque  jour  une  ration  de  pain  de 
sept  hectogrammes  et  demi  [24  onces]  à  tout  sous-officier, 
caporal,  bombardier,  canonnier  ,  ouvrier  çt apprenti  canon- 
nier,  présent  ou  détaché  pour  le  service. 

245.  Les  officiers  des  bataillons,  des  compagnies  d'ou- 
vriers ,  des  compagnies  d'apprentis  canonniers ,  ceux  atta- 
-chcs  .nux  directions  d  artillerie  et  autres  établissemens  du 
matériel,  rouleront  touii  ensemble  d'après  Tordre  du  tableau. 

Les  officiers  employés  "au  matériel  pourront  passer  alter- 
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Hâtivement,  tt  en  raison  des  besoins  du  service,  soit  dans 
les  divers  établisseinens  dépendant  de  l'artillerie,  soit  dans 
les  bataillons  et  compagnies. 

246.  Les  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine 
auront  droit  aux  mêmes  récompenses  militaires  que  tous  les 
corps  de  l'armée. 

247*  Lorsque  les  trompes  d'artillerie  de  la  marine  seront 
appelées  à  servir  à  terre  concurremment  avec  nos  troupes 
de  ligne,  elles  seront  considérées  et  employées  comme 
corps  de  grenadiers. 

248.  Sont  et  demeurent  annullées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  duc  d'Angoulême  ,  amiral  de  France ,  aux  com- 
mandans  et  intendans  de  la  marine  ,  aux  officiers  militaires 
et  civils  de  la  marine ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  ^ngt-unième 
jour  du  mois  de  février ,  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième. 

SignéLOVIS. 

Par  le  Roi  : 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  de  FRANCE  ,  fils  de  frange, 
Duc  d'Angoulême  ,  Amiral  de  frange  : 

Vu  l'ordonnance  ci- dessus  à  nous  adressée , 

Mandons  &c. 

{Suivent /es  Tableaux.) 
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[  N.®  I.  ]       Tarif  de  la  Solde  du  Corps  royal  d'artillerie  de  la  Marine, 


GRADES. 


SOLDE  DE  PRESENCE, 


MENSUELLE 


Embarqués 

avec  vivres 
de  bord , 
ou  à  terre 

avec  vivres 
de 

campagne. 


JOURM  ALliRE. 


Embarqués;  En  station 

avec  vivres  .avec  le  pain 
de  bord ,  I       pour 
ou  à  terre  I  les  sous- 

avec  vivres     officiers 
de 

campagne. 


canonnicrs. 


En  marche 
avec  le  pain 
pour 
les  sous- 
officiers 
et 
canonnicrs. 


SOLDE  D'ABSENCE, 


en  Congé 

de 

convales-T 

ccncc 

ou  de 

semestre. 


l'hôpital. 


aux 

mi17tiire$ 

isolés 

recevant 

i*indemniic 

de  route. 
I  i 


ETAT-MAJOR* 


Colonels 

Lieutenans-colon.^ 
Chefs  de  bataillon. 
Adjud.^  major${i) 
Officiers  pay."(i) 
Lieutenans  Sous- 
adjud.^-majors(i). 
Tambours  maîtres 
Maîtres  tailleurs. 


;2of83<^ 
441.66. 
375.00. 

u 

17^361. 
14.722. 
12.500. 

a 

17*^361. 
14.722. 
11.  500. 

u 

22^361. 
19.  222. 
16.  500. 

u 

Il 

a 
II 

u 

14^3^'. 
1 1.722. 

9. 500. 

f 

a 

n 

^n 

M 

a 

M 

II 
n 

n 
0.81. 
0.32. 

0.  96. 
0.47. 

II 

I.  06. 
0.57. 

M 

0^405. 
0.   16. 

n 
0.  20. 
0.  lO. 

17^361. 

14.722. 

II.  500. 

t 
u 

o.  20. 

o.  10. 


OFFICIERS   BES     COMPAGN  lES. 


r>     .,  .      (en;."|2o8f  îîî 
Cap,tainesj^^^,l   ^^   33  3 

Lieutenansp"'"l'"^°^• 


6f  944. 

6f  944. 

9^  944. 

'// 

;.  555- 

5-  555. 

8.  $$$. 

t 

4.  166. 

4.  .166. 

6.  666, 

t 

3.  61 1. 

3.6.1. 

6.  611. 

II 

en2.*^.|io8.  333 

COMPAGN  lUS     DE    BOMBARDIERS. 


4^  944.'  6^  94^ 
3-  55S'  5-  555 
2.  666,    4.    \6i 

3.  611 


Sergens  majors 
Maïtre-canonnier.  \ 

Sergens 

a."  Maîtres    canon.*' 
de  I ."  classe , 

Fourriers 

"  Maîtres  canon.*" 
de  I.''  classe 


// 

.^85^ 

2^  00<^ 

2^25^ 

1    , 

of  975. 

// 

I.  25. 

1.   40. 

1.    60. 

0.    625. 

a 

1.  25. 

I.    40. 

I.    60. 

1 

0.    625. 

IO« 


(i)  Les  appoîntemens  du  grâUt;. 
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SOLDE    DE  PRÉSENCE, 


Embarqués 
avec  vivres 
èe  bord ,  * 
ou  à  terre 
av«e  vivres 

de 
campagne. 


JOURNALIÈRE. 


Embarqués 

avec  vivres 

de  bord , 

ou  à  terre 

avec  vivres 

de 


En  station   En   marche 


avec  le  pain  avec  ic  pain 

pour  pour 

les  sous-      ics  sous- 

•<i&«i«y»         offi«kfS 

et  et 

campagne,   canoiiniors.  canbnniers. 


SOLDE  D'ABSENCE, 


en  cong( 

de 
convales- 
cence 
ou  de 
semestre. 


aux 

militaires 

isolés 

recevant 
l'hôpital.    , 

.luulemoitt 

de  route. 


I 


Suite  des    COMPAGNIES    DE    BOMBARD  JERS, 


Caporaux 

2."  Maîtres  canon.*" 
de  2.*  classe 

j2  f  de  I.rc  cl. 
.U  1  Aide-canon." 
*H     /de  i.«  classe. 

►5  1  de  2.e  id, 
Q  ^  Aide-canon.* 
3Q  de  2.*  classe. 

Tambours |        //  * 


o. 

9ZC 

9* 

7;. 

o. 

60. 

o. 

\6. 

1^07* 


o.  90. 

o.  75. 
o.  61, 


,f.7< 


I.    00. 

o.  8;. 
o.  71. 


1 

0. 

4rf. 

0, 

375- 

0, 

30. 

0. 

23- 

Sergens-majors . 
Sergens  et  Four.^^ 

Caporaux 

Artificiers 

Canon-  j^^'-'-^^J- 
niers.<ae  ^Sld. 


/de2.'-/^. 
Tambours 


1 

o. 

o. 

o. 

o. 

o. 

o. 

o. 

o. 

o. 


30. 

20. 

46. 


I.  13. 

o.  86. 

o.  66. 

o.  61. 

o.  52. 

o,  3). 

o,  30. 

o.  61. 


'  ON N. 

33. ||a. 
96.H0. 

76.110. 

7i.'|o. 
62. ';o. 

45-1 


72. 1 

49-  I 

// 


40.'        // 
7'v.o.  23. 


COM  p  AG  N  lES     ^'ouvriers, 


Sergens-majors.  . 
Sergens  et  Four.'« 

Caporaux 

ide  i.'^«^cl. 
Ouvriers. Me  2.^///. 
(dej.'^/V/. 
^dei/cci. 
'Idei.c/^/. 
Tambours 


Enfin: 


,f 

79c 

0. 

oS. 

0, 

88, 

0. 

7i- 

0. 

S». 

0. 

48. 

0. 

20. 

0. 

Ï7. 

0. 

4^. 

1 1 
î. 

94^ 
'5- 

1. 
0. 

03. 

88. 

0. 
0. 

7^ 

0. 

35- 

0. 

^0. 

0. 

61. 

2^    I9C 

je/  89Î.J 

1.     33. 

0.  49. 

I.     1  ^ 

0.  44. 

0.    98. 

0.  ^6^. 

0.  Bj. 

0.  29. 

0.  73. 

0.  24. 

0.  45. 

// 

0.  40' 

// 

0.  71. 

0.  23. 

COMPAGNIES     DE     C  ANON  NI  ERS. 

98. 

7'- 

46. 

37' 


o.   10. 

o.    20. 


O.    10. 1 


o.     10.| 
Q.    20.1 


O'  10^ 
O.  10. 
O.  10, 
o.    10. 

O.     10. 

o.  10. 

O.  10. 

o.  10. 

o.  20. 


o'    10' 

o.  10 
o.  10. 
o.    I  o 

o.     IC 
o.     10, 

o.  10 

o.  10. 

o.  10 

ti.  20. 


o.   10 

o.     10 

o.  I  o 
o.  10. 
o,  I  o, 
o.  10. 
o.  10. 
o.  I  o, 
o.  20 
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GRADES. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE. 


PAR   AN. 


PAR  MOIS. 


PAR  JfOUR. 


RETENUE 
par  journée  cl*hopital 


FIEVREUX. 


VENERIEN. 


COMPAGNIES    D^APPRENTIS     CAN  ON  NIERS. 


Maîtres  canonni^rs 
entretenus  (  i  ).   . . 

Idem  non  entretenus. 

Scconck  maîtres. . . 

Apprentis  chefs  d'es- 
couade   


Apprentis . 


57^^  oo*^ 
45^.  oo. 

324.  00. 


48^  coc 
38,  00. 

27.  00. 
24.  00. 


if   60. 
1.    266. 

o.  90. 
o.  80. 


1*^  07. 
o.  844. 


o.  60, 
o.  532. 


'^  334. 
I.  05;. 

o.  ys. 
o.  66;. 


MAITRES     CANON  NIERS     ENTRETENUS. 


De  i.ï'c  classe. 

De  2.<^ 

De  3.C 

De  4.C 


1,500;  00. 

1,200.  00. 

1,000.  00. 

900.  ©o. 


125.  00. 
100.  00, 

83.  333. 
75'  00. 


4.  166. 

3-  333- 

^-  777- 
2.  50. 


I.  00. 
1.  00. 
I.  00. 
I.  00. 


3.  472. 

2.  778. 

a.  314. 

2.  084» 


(i)  Les  appointemens  de  leur  classe. 
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[N.»  x]     Tarif  de  la  Solde  des  Officiers  et  autres  Employés  aux  Parcs 

d'artillerie. 


GRADES. 


Directeur  de  i/'  classe  ,  Colonel  (i) 

Directeur  de  2.*  classe.  /'Lieutenant-colonel . 


Sous-directeur (Chef  de  bataillon 

Adjudant Capitaine 

(k  Brest  et  à  Toulon. . . 

Gardes  d*artiHerie     U  d     u  f  ^ 

laRochetort 

et  / 

Sous-garde-magasin .. .  f  ^"^'^^  ^'  àCherbourg. 
(dans  les  ports  secondaires, 
Ta  Brest  et  à  Toulon. ... 

iMaîtrcs  artificiers. ...  /à  Rochefort ^ . . . 

(à  Lorient  et  à  Cherbourg. 

Maîtres  armuriers.  . .  Dans  tous  les  ports. . . .  • 


APPOINTEMENS 


par 


6,250^^ 
5,300. 

4,500. 
2,500. 
1,800. 
1,600. 
1,500. 
1,200. 
1,600. 
1,500. 
i,4<^o, 
1,500. 


pan 


52of  833. 
441.  666. 

375.  00. 
208.  333. 
150.  00. 

»33-  333- 
125.  00. 

100.  oo. 

'33-  333- 
125.  oo. 
116.  666, 
125.  00. 


|>ar  jour. 


17'  361. 
14.  722. 

12.  50. 

6.944. 
$.  00. 

4-444" 
4.  166, 

3-  333" 
4.  444- 
4.  166 

3.  888 

4.  166 


(1  )  Les  directeurs ,  sous-dircctcurs  et  adjudans  des  parcs  ont  droit  aux  indemnités 
accordées  aux  officiers  du  grade  correspondant,  et  dont  la  quotité  est  fixée  par  le 
tarif  n.°  3, 
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[N.**3*}   Tarif  des  Indemnités  de  logement  et  d'ameublement,  et  àt 
l'Indemnité  représentative  des  rations  de  fourrages. 


GRADES. 


INDEMNITÉ 

I>E      i.OGEM  ENT 


Lieutenant  général. . 

Maréchal- de-camp . 

Coionei 

Licutcnant-coiçmel. . 

Chef  de  bataillon . .» 

Adjudant  major.. . , 

Capitaine 

Lieut."«eni."et2.« 

Garde  d'artillerie  et 
Souj-garde  mag.'« 

Maître  artificier.  . . 


par  an. 


i,8oof 

I,200, 
600. 

;4o 
480. 

216. 


p»r 
mois. 


150' 

100. 

;o. 

40. 


18. 

i44.|    12. 


120. 

7^' 


10. 
6. 


par  jour. 


5^00. 

3-33- 
1,666. 

i.;o. 
«•333 

o.  60, 

0.40. 

«•333 
o,  20. 


INDEMNITÉ 

D*AMEUBLEMENT 


para 


600*^ 
400. 
200. 
180. 
160. 

108. 

60. 
}6. 


par  mois. 


50*^00. 

33-333- 
16.666. 

15.  00, 
»3-333- 


6.  00. 

y.  00. 
5.  00. 


par  jour. 


1^^666. 
I.  I I I. 

o.  50. 
o.  444. 

G.   }0. 

O.  20. 
O.  166. 

G.  10. 


NOMBRE 

DE    RATIONS 


8. 
6. 


Les  officiers -payeurs,  les  adjudans  -  majors ,  les  capitaines  et  lieu^enans, 
vigis  de  plus  de  cinquante  ans ,  ont  droit ,  au  pied  de  guerre ,  à  un  cheval , 
pour  lequel  les  fourrages  doivent  être  fournis  en  nature ,  à  moins  d'une  décision 
spéciale  du  ministre ,  qui  autorise  le  paiement  de  l'indemnité  représentative. 
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JLiE  décompte  de  ce  qui  revenait  au  militaire  désigné  de 
l'autre  part»  pour  sa  solde  et  pour  son  linge  et  chaussure , 
lui  a  été  fait  jusqu*au 
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COPIE  DU  CERTIFICAT  DE  VISITE 

PES   OFFICIELS   DE   SkUTÈ. 


î 


Pour  copie  conforme: 
Les  Membres  du  Conseil  d'ïidminis^ation , 


Nota.  Le  décompte  de  ce  qui  était  du  au  militaire  ci-dessus  désigné 
pour  la' solde  et  la  masse  de  linge  et  chaussure ,  lui  a  été  fait  jus- 
<]u*au 
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JLiE  décompte  de  solde  du  militaire  dénommé  de  l'autre  part 
lui  a  été  fait  jusqu'au  inclus. 

II  lui  reste^  à  la  masse  de  linge  et  chaussure ,  la  somme 
de 

II  est^  porteur  des  eflFets  ci-après  : 
DÉSIGNATION  DES  EFFETS.  NOMBRE  D'EFFETS. 


En  conséquence  du  détaiP  ci-dessus ,  te  militaire   n'aura 
besoin  d'aucun  secoure  dans  sa.  route  pour  aller  en  congé. 

Fait  à  le 
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(N/  3j.  )  Règlement  sur  le  mode  de  licenciement  du 
corps  des  Canonniers  de  la  Marine  et  dts  compagnies  d*  Ou- 
vriers militaires,  et  sur  la  première  formation  du  Corps  royal 
d* artillerie  de  la  AJarine. 

A  Paris  )  le  29  Février  181^. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  ,  considérant  que  ie  corps  des  canonniers  de  la 
marine  et  les  compagnies  d'ouvriers  militaires  sont  compris  dans 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  mars  1815  sur  le  licencie-» 
ment  de  l'armée  de  terre  et  de  mer;  que,  s'ils  ont  continué  d'être 
provisoirement  employés  ,  soit  à  bord  des  bàtimens  de  guerre, 
soit  dans  les  arsenaux  n^aritimes,  it  convient  de  substituer  à  des 
mesures  temporaires  un  état  de  choses  stable  et  régulier,  et  de  fixer 
définitivement  le  sort  des  militaires  qui  ont  servi  jusqu'à  ce  jour 
dans  ces  corps  ; 

Vu  l'ordonnance  du  21  février  1816,  portant  création  d'un  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine  ; 

Et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  I 

Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  i.*'  Le  corps  des  canonniers  delà  marine  et  les  compa- 
gnies d'ouvriers  militaires,  licenciés  par  l'ordonnance  du  23  mars 
1815  ,  cesseront  tout  service  le  31  mars  1816. 

2.  11  sera  procédé  sans  délai  à  la  formation  du  corps  royal  d'artil- 
lerie de  la  marine  créé  par  l'ordonnance  du  21  février  18 16. 

En  conséquence,  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  présentera  à  Sa  Majesté  l'état  des  ofiiciers  de  tout  grade 
qui,  par  leur  bonne  conduite  et  la  nature  de* leurs  services,  seront 
reconnus  susceptibles  d'être  admis  dans  ledit  corps. 

3.  Les  listes  arrêtées  par  Sa  Majesté,  des  officïers^qui  devront 
être  attachés  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  seront  adres- 
sées aux  commandans  et  intendans  de  la  marine  avant  le  1 5  mars 
prochain. 

4.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lo- 
rient  et  Cherbourg ,  il  sera  formé  une  commission  composée  du 
major  général,  ou  major  de  la  marine,  du  directeur  d'artillerie,  des 
otiiciers  supérieurs  du  corps  royal  d'artiUeric  de  la  marine,  et  dii 
commissaire  aux  revues. 

Ann»  marit.  h^  Partie.   1 8 1 6.  17 


Digitized  by  VjOOQ  IC  ' 


(  25^  ) 

Cette  commission  sera  chargée  de  procéder  au  choix  et  au  classe- 
ment d«sK>us-officie<s„  bomÈafdier^,  capoasUrs  «t  ouvriers  <pii 
devront  composer  le  cor^s  roy^td'amlleriç.dt;  I4  wawQçv 

5.  La  commission  se  fera  représenter  les  conti:ôJes  des  corps 
Kcenciéa,  pour  connaître  l*a'gé,  les  services  et  fe  grad^  actuçl  de 
chacun  des  sous-officiers,  caporaux,  cane n^niers^,  ouvriers  et  ap- 
prentis canonniers;  çlle  prendra,  ep  outre^  des  officiers  desdits 
corps,  tous  les  ren^ergiiemens  oui  pourront  éclairer  son  travail,  et 
la  mettre  à  portée  de  re^vcjre  à  chacun  la  j.wstjice  qui  lui  est  due. 

6.  Seront  admis  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  tous 
sousK>fficier9;  caporaux^  canonniesFS,  ouvrier»  eir  apprentis  canon- 
mers  provenant  du  eoif  s*  des  oinonnkrs  de  (a  marine,  ainsi  qtie 
tous  sous^officiefS',  caiporaux  et  soldats  pi'ovenant  des  compagnies 
d'ouvriers  militaires ,  ^ui  sen>nt  ^gés  dignes  et  capables  de  servir 
SaMaiesté. 

7.  Ne  pourront  êt«  compris  dans  h.  ïwuveMe  formation, 

Les  hommes^  que  fat  cotiMntssion  jugera  impropres  au  service,  à 
taisonde  I^V9  infiwniiiéB,  cfe  teur  inaptitude  où  de  leur  incon- 
duite; 

C^ux  qui  n^aftiraiofit  pa^  la  tailte  d*un  métré  six  cent  so^x^nte- 
dix  millimètres  [  cinq  pieds  deux  pouces]',  à  moins  qu'ils  n'aient 
a^qui^  diôi  iniéjdt«ià  litmeri 

Ceux  tjui ,  ayant  obtenu  un  grade  sans  avoir  rempli  k«  condi- 
tions réglées,  par,  i,e5  ordojnnaBi^çsj,  n^^  dewî^^adteïiït  p^s  à  servir 
dans  le  grade  auquel  ils  peuvent  prétendre  par  la  nature  de  leurs 
services; 

Cteux  enfin  qui,  en  raison  de  leur  ancienneté,  seraient  suscep- 
tible^ d'obtenir  des  çongÀ  absolus, 

8.  Tou^  chef  d^scouàcfé  ou  apprenti  canonoîer  qui  sera  parvenu 
au  terme  fifxé  pour  *  son  instruction^  devra  ^tre  compris  dans.  le 
Kcenciement^ 

9.  La  commission  procédera  successivement  à  îa  formation  du 
petit  état-ma)or  des  batai^ons,  et  de%  compagnies  de  bombardiers, 
de  canonpiers,  d'ouvriers  et  d'qpprenUs  canonniers.  ' 

Elle  n'admettra  dans  ta  compagnie  de  bombardiers  que  des 
hommes  ayant  îe  mérite^  Ta  mer  exigé  pour  l^ur  grade  respectif 
par  l'ordonnande  dû  il  février  1816;  et  j>6nrqueles  maitr^s  et 
officiers-marini/ers  d^  classes  pj^iss^ent  participer  à  l'avantage  de 
servir  dans  cette  compagnie,'  il  y  sera  laissé  un  certain  nombre  de 
places  vacante^  dans  Içs  grades  de  sergent ,  caporal  et  bombar- 
dier. 

Les  compagnies  dé  canonniers  seront  formées,  qjuant  aujç  ^ades 
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et  aux  classes,  de  soiis-officiers,  caporaux  et  canonniers  qui  auront 
rempli  les  conditions  prescrites  par  ladite  ordonnance. 

Les  compagnies  d'ouvriers  se  composeront  d'ouvriers  d'artillerie 
et  d'ouvriers  militaires,  suivant  le  nombre,  les  classes  et  les  pro- 
fessions déterminés  par  l'ordonnance  susdite. 

Les  mêmes  bases*  serviront  de  règle  pour  la  formation  des  com- 
pagnies d'apprentis  canonniers. 

10.  11  est  spécialement  recommandé  à  la  commission  d'apporter 
le  plus  grand  soin  dans  le  choix  des  sousK>fficiers  et  ouvriers  mili- 
taires qui  seront  admis  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie; 
voulant  Sa  Ma}esté  que  cet  avantage  soit  la  récompense  de  l'ha- 
bileté ,  du  zèle  et  de  la  bonne  conduite. 

11.  La  commission  ne  négligera  pas  de  comprendre,  dans  la 
nouvelle  formation ,  les  sous-ofnciers ,  caporaux  et  canonniers  qui 
seraient  embarqués  sur  les  bâtimens  de  Sa  Majesté,  ceux  détachés 
pour  son  service  et  ceux  en  congé  Kmité  :  elle  aura  spécialement 
égard,  dans  te  classement  des  hommes  embarqués ,  au  temps  de 
mer  qu'ils  auront  acquis  dans  leur  campagne  actuelle ,  et  auj^ 
comptes  qui  auraient  été  rendus  au  corps  sur  leur  conduite. 

12.  Si  des  sous-officiers,  caporaux,  canonniers  et  ouvriers  des 
premières  classes,  réunissant  les  conditions  exigées  par  l'ordonnance 
du  21  février  i8i6,  se  trouvaient  dans  un  port  en  nombre  supé- 
rieur i  celui  fixé  pour  les  compagnies  qui  devront  s'y  former , 
ces  hommes  resteraient  provisoirement  placés  à  ta  suite  desdites 
compagnies,  et  le  ministre  secrétaire  d^état  de  la  marine,  sur  le 
compte  qui  lui  en  serait  rendu ,  les  ferait  passer  dans  tel  autre 
port  où  il  y  aurait  liteu  à  tes  employer  dans  leur  grade  ou  leur 
classe. 

13.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  les  dispositions  de  Farticle  pré- 
cédent, il  resterait  un  certain  nombre  de  places  vacantes,  soit 
parmi  tes  sousoiiiciers ,  soit  dans  les  premières  classes  de  canon- 
niers et  ouvriers,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'elles  soien;  ré- 
servées pour  ceux  qui ,  par  leur  instruction  et  leurs  services ,  ac- 
querront uhérieqrement  des  droits  à  les  obtenir. 

14.  La  formation  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  sera 
complètement  terminée  le  3 1  mars  prochain ,  de  manière  qu'il 
puisse  commencer  le  service  le  r.*'  avril. 

I  j.  A  dater  du  même  jour  !.•' avril,  la  solde  et  les  indemnités 
attribuées  aux  individus  compris  dans  ledit  corps,  ainsi  que  les 
masses,  serontpayées  conformément  au  tarifannexé à  l'ordonnance 
ésL  21  février  iHi6. 

Tout^ois,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  canonniers 

17* 
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et  ouvriers  de  l'ancien  corps  des  canon niers  de  la  marine,  et  les 
sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  d'ouvriers  militaires,  qui 
seront  admis  dans  le  corps  royal  d'artiilerie  de  la  marine,  conser- 
veront la  solde  dont  ils  jouissent,  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent ,  par 
avancement,  une  soW^  supérieure. 

i6.  Les  sous-officiers,  caporaux  ,  bombardiers,  canon niers,  ou- 
vriers et  apprentis  canon  niers ,  que  la  commis*sion  aura  désignés 
pour  faire  partie  du  corps  royal  d*artillerie  de  la  marine ,  seront 
passés  en  revue ,  le  i.*^  avril,  par  le  commandant  de  la  marine,  eii 
présence  des  membres  de  la  commission >  et  incorporés  définitive- 
ment, après  cette  inspection,  dans  les  compagnies  auxquelles  ils 
devront  appartenir. 

Ledit  commandant  fera  reconnaître  en  même  temps  les  officiers 
que  Sa  Majesté  aura  nommés-  pour  chaque  partie  du  corps. 

17.  Le  commandant  de  la  marine  ,  après  avoir  passé  la  revue 
de  formation,  recevra  le  serment  individuel  des  officiers,  sous- 
officiers  ,  bombardiers ,  canonniers  ,  ouvriers  et  apprentis  ca- 
non niers.  . 

Les  troupes  se  formeront  en  cercle ,  et  les  tambours  battront  un 
ban. 

Le  serment  sera  ainsi  conçu  : 

ce  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roi,  d'obéir 
»  dans  toutes  les  occasions  aux  chefs  qui  me  seront  donnés  par 
yy  Sa  Majesté,  et  de  ne  jamais  abandonner  mes  drapeaux.  3» 

Il  sera  luà  haute  et  intelligible  voix  par  le  commissaire  préposé 
aux  revues,  et  les  officiers,  sous-officiers,  borlibardiers  ,  canon- 
niers ,  ouvriers  et  apprentis  canonniers ,  répéteront ,  l'un  après 
l'autre ,  ces  mots  :  Je  le  juré. 

11  sera  dressé  procès  -verbal  de  cet  açtç,^  lequel  sera  signé  ,  ' 
en  triple  expédition ,  par  le  commandant  de  la  marine ,  par  les 
membres  de  la  commission ,  et  par  tous  les  officiers  de  chaque 
torps. 

L'une  de.  ces  expé|ditions  rçstçra  déposée  au  bureau  major  ;  la 
seconde ,  au  contrôle  ;  et  l'autre  sera  adressée  par  le  comman- 
dant au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

1 8.  Dès  que  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  aura  été- 
organisé,  la  commission  arrêtera.  la  situation  de  chacun  des  an- 
ciens corps,  au  moment  de  sa  dissolution,  tant  sous, le  rapport 
du  personnel  que  sous  celui  du  matériel  et  dç  Ja  comptabilité. 

Toutes  les  opérations  relatives  à  la   dissolution   des  ancien! 

corps  et  à  la  formation  de  chaque  partie  du  corps  royal  d'artillerie* 

"de  la  marine,  seront  constatées  par  procès- verbaux  signés  des 
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Membres  de  îa  commission,  et  visés  par  le  commandatït  de  la 
marine,  lequel  en  adressera  une  expédition  au  ministre  secrétaire 
detat  de  la  marine. 

Le  commandant  de  la  marine,  sur  les  propositions  qui  lui  seront 
faites  par  la  commission,  désignera  les  officiers  qui  devront  com- 
poser ie  conseil  d*ad mi nibt ration  de  chaque  corps,  et  les  installera 
dans  leurs  fonctions.  Ces  nominations  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  secrétaire  d^état  de  la  marine. 

19.  Les  fonds  qui  resteraient  dans  la  caisse  du  corps  des  canon- 
niers  de  la  marine,  ainsi  que  les  effets  d'habillement,  de  caser- 
nement et  autres  appartenant  audit  corps,  seront  remis  à  la  dispo- 
sition des  bataillons  du  corps  royal  d'artillerie  delà  marine.  Dans 
les  ports  où  il  y  aura  d^x  bataillons  ,  la  répartition  des  fonds  et 
des  matières  s'effectuera  proportionnellement  entre  eux,  d'après  le 
nombre  d'hommes  dont  chacun  sera  composé. 

.  Lts  fonds  et  effets  provenant  des  compagnies  d'ouvriers  mili- 
taires seront  verisés  aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la 
marine. 

20.  Les  conseils  d'administration  des  corps  supprimés ,  ainsi 
que  les  quartiers-maîtres  et  capitaines  d'habillement,  seront  main- 
tenus jusqu'à  ce  que  la  comptabilité  desdits  coi'ps  ait  été  arrêtée 
difinitivement ,  et  que  les  effets  en  magasin  aient  été  remis  au 
corps  de  nouvelle  création  ;  ils  fourniront  tous  les  comptes  et  ren- 
seignemens  qui  leur  semnt  demandés  pai*  tjui  de  droit. 

Le  délai  ci-dessus  établi^  ne  pourra  se  prolonger  au-delà  du 
jo  juin  prochain;  ^         i» 

21.  Avant  de  terminer  ses  travaux,  la  comniission  prendra  con- 
naissance de  l'aptitude  et  de  la  conduite  des  maîtres  canonnière 
et  maîtres  artificiers  entretenus,  et  remettra  au  commandant  de 
la  marine  un  rapport  sur  cfeux  de  ces  maîtres  qui  ne' paraîtraient 
pas  devoir  être  maintenus  au' service  de  Sa  Majesté. 

Ce  rapport  sera  adressé  yWt  le  conxmandant  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine,  le<Juel  proposejra  à  Sa  Majesté  d'accor- 
der auxdits  maîtres  entretenus  les  pensions  auxquelles  ils  pourront 
avoir  droit  d«  prétendre. 

22.  Les  officiers,  sous-officiers,  canon niers, ouvriers  et  apprentis 
canonniJers  qur  n'auront:  pas  été  compris  dans  le  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  recevrorît  des  feuilles  de  route  pour  se  rendre 
dans,  leui-s  foyers.  .  .^ 

Les  sous-officiers  et  ouvriers  partiront ,  soit  par  détachen^ent  de 
plnq  à  dix  hommes ,  soit  individuelîement  j  selon  que  le  coinman» 
4ani  de  la  marine  ie  ingéra  convenable. 
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Us  recevront  kurs  frais  de  route,  comme  voyageant  is0lémeii^ 
Jusqu'au  Heu  où  ils  demanderont  à  se  retirer. 

23.  Le  décompte  des  appointemens  et  solde  dus  au^^  officiers  et 
soldats  licenciés  sera  étiibli  par  les  conseils  d'adm^istration  de 
leurs  corps  respectifs  ;  les  uns  et  les  autres  en  touch^ont  le  mon-t 
tant  avant  leur  départ  :  \\  en  sera  de  même  du  ^écomipte  de  lOf 
masse  de  linge  et  chaussure. 

24.  Les  officiers  de  l'ancien  corps  des  canonniers  de  la  marine 
et  des  co^ipagnies  d'ouvriers  militaires,  qui  ne  seront  pas  admis 
^ans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  mari^ïe,  pourront  obtenir 
des  pensions  de  retraite,  conformément  aux  ordonnances  et  re-^ 
glemens ,  si,  d'après  les  titres  qu'ils  devrpnt  produire,  ils  en  son^ 
reconnus  susceptibles  par  leur  bonne  conduite  et  la  durée  de 
leurs  services. 

A  l'égard  des  sous^officicrs ,  canoni^iers  et  ouvriers  qui  auraient 
droit  a  une  demi-solde ,  en  considération  de  feurs  blessures  ou 
de  l'ancienneté  de  leurs  services,  ils  présenteront  leur  demande» 
accompagnée  des  pièces  justificaxîves ,  au  conseil  d'administratson 
^e  leur  ancien  corps,  lequel  l^  remettra  au  commandant  de  la 
marine ,  pour  être  adressée  au  ministre  secrétaire  de  la  marine. 

Lesdits  officiers,  sous*-officrçrs,  canonniers  et  ouvriers  »  jouiront 
de  la  moitié  de  la  solde  att/ibuée  à  leur  grade  ^  sans  supplémeni 
ou  indemnité,  jjisqu'à  ce  que  leur  pension  de  retraite  ou  demi* 
solde  ait  été  réglée;  toutefois  ce  traitement  provisoire  ne  pourra 
ftre  payé  au-delà  du  31  décembre  18 16. 

Ils  seront  tenus  o|e  faire  connaître  le  liçu  de  leur  domicile  a^ 
major  générai  de  la  marine. 

25.  Les  officiers  de  l'ancien  corps  des  çaQpnniers  de  la  marine, 
çmpjpyés  dans  les  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes ,  qui 
seraient  appelés  à  une  nouvelle  des.tina^ion  dans  le  corps  roval 
d'artillerie  de  la  marine ,  ou  qui  pourraient  être  admis  à  prendra 
\eur  retraite,  continueront  d'exercf^r  proyi^pireinent  l^urs  ibncr 
iions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés» 

26.  C>ux  des  officiers,  sous-offtçieri,  canonniers  et  otrvriers 
non  compris  dans  la  nouvelle  formation,  qui  se  trouveraient  à  Ift 
m€;r,  pu  qvii  ^ra^ient  employés  hors  du  roya^nie,  çn  vertu  d'wdres 
supérieurs,  pu,  ^nfi^,qui  ne  pourraient  pas^  être  immédiatement 
rejnplacés  dans  le  servicç  qu'ils  remplissent,  seront  portés  sur  Ie$ 
revues  à  la  suite  du^it  corps,  jusqu'à  1  époque  à  laquelle  ils  cesseront 
téelleme;nt  leurs  fonctions.  . 

]  27.  Les  çanoqnîersde  i."^**,  ifei,*  et  de  î-*  classes,  provenant  dti^ 
corps  des  canonniers  de  I4  mariqe,  et  retirés  dans  Icors  foyers,  qui 
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âttrai^nt  îe  hI esir  de  Tcprendre  eu  seTvîde^,  pourront eirèadmTs  dans 
les  bataillons  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  mairlne,  $*il$  3t  pré- 
sentent >  avant  îe  I.*  juillet ^Jrtchatn,  tlanstrti  des  pomdc  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  ou  Cherbourg. 

Il  iemr  sera  délivré,  à  tet  «ftety  dti  feuflfet  et  l(/ute  par  let 
commissaires  4e&  guerces  ou  les  admimstriatears  de  la  ^narinci  après 
qu'ils  se  «eront^surés  que  lesdits  canooniers  sont  en  état  4e  servir  , 
et  que  leur  coAduiie  il  a  donné  lieu  à  aucune  plainte. 

28.  Conformément  aux  dispositions  des  actes  portant  institution 
de£  ^uvrie^  militaires,  c«ux  ^ç^^^o^r^^^^^^^*  caMraux«t  ou- 
vriers qui  ne  seront  pas  admis  danb  les  comp;^ies  d  ouvrilers  d  ar- 
tillerie de  la  marine,  auront  la  facvité  de  se  fairç  inscrire ,  eonims 
CHivriers  ciyîk^  sur  iess  r^gisu'es  et  maiiràculei  d^$  classes,  dans  tel 
quartier  qu'ih  désigneront^  sauf  T^pprobacion  de  l'intendant  ou 
ordonnateur  de. ia  ittaafine. 

A  dater  de  leur.î^cr^ion^  iU  seroilt  Susceptibles  d'être  levés 
pcmr  le  service  ic}eiK)s  arsenaux ,  d'êtve  promus  aux  grades  de  contre- 
maître et  de  makre»  d'obtenir  r«iitretteii ,  et  de  partici^  à  Itoiu  iat 
a^/famages^te  p^yciersrcUasés.  ,    . 

Mandons  &c. 


(  N.®  36.  )  Ordonnance  du  Roi  ijui  ^ttëtér^înè  là  ^oftipà^ 
sition  et  ky Atl^ièWwm ^  ttï've  ijm  toneéme  ta  d^sèi-trû^^  -des 
Conseils  de  guerre  pennanens  et  des  Conseils  de  révision  établis 

'  dans  ksp&rts  milîtûitesiUr^à'àrikè,  •       • 

LOUÏS,   par.  la  'çface  âe  l!)ieUj>.*Rôi  de  FrAncé  et  p^ 
NAVAkRË  ,  a'toûs^  ceiix  qui  çts  présentes  verront ,  SAÎ^ut. 
Vti  les  Iciis  dn  j,  novembre,  17^  {  ,13  brumaire  an   5  ]-et 


9  octobre  1 797  (18  vendémiaire  «1 4; Jî 

Vu  les  arrêtés  oes  12  octobre  1803  [  19  vendémiaire  an  i;^  ], 
z6  mars  et  ai  -ay«l  ^1804 {  S  fiBmvo4l  ejt  :i."  floréal  an  ii], 


ensemble  les  acteà  subséquens  relatifs  à  la  répression  de  la  déser- 
tion des  officiers  m^ï^tfiers-etmarinsj  iCt  des  sous-officiers  et  canon- 
niers  d'artillerie  de  xnartne  J 

Vu  notre  ordonnance  du  21  février  181^,  par  laquielle  nous 
avons  restitué  aoix. conseils  de  gMerr^^pen^nens  laxonaai^$5^ce 
du  délit  de  désertion  dans  nos  troupes  dé  ligne  ;  .    ;  ,  .^  j 

Coh^idérani;  qujî  jusqu'à  ce  q^nM  l|i$  été  st^ué  ,;par  un/Ood 
complet,  sur^  h  ii^pr^Mo»  des  délits  dp  p^tt^  pajtuve^  il  «st  de 
notre  justice  de  faire  jouir  les  marins  prévenus  de  4^^iVon  s  dçft 
dispositions  qHt  noos  AvoAs  Irécemfiient  ai^âtétfij  et  i^écialem? nt 


Digitized 


by  Google 


(  ^y6  ) 

de  la  faculté  de  se  pourvoir  en  révision  cojitre  un  premier  jugement 
qui  les  aurait  frappés  ; 

Sur  le  rapport  de  nçtre  niinistre  secrétaire  d*état  de  I^  marine 
et  des  colonies  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  let  ORDONNONS  ^ce  qui  suit: 
Art.  !.«'  Les  officiers  mariniers  et  marins  ,  et 4és  isous-officiers, 
canonniers  et  ouvriers  du  tofps  royal  d'artillerie  de  la  marine, 
prévenus  du  crimfe  de  désertion  y  seront  traduits  à  des  conseils  de 
guerre  permanens. 

Usera  établi >  en  Conséquence,  des  conseils  de  guerre  perma- 
nens et  des  conseils  de  révision  dans  chacun  de  nos  ports  de  Brest, 
Toulon  ,  Rochefort ,  Loricnt  et  Cherbourg. 

2.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  de  la  loi 
du  3  novembre  1796  [  13  brumaire  an  5  ],  ie  conseil  permanent 
sera  composé  de  sept  membres  ;  savoir  :  Un  capitaine  de  vaisseau 
ou  colonel  du  corps  royal  d'artiMerîe  de  la  marine  i  président; 

Un  officier  de  la  marine  o^  d'artillerie,  ayant  le  rang  ou  le 
grade  de  iieutenaftt-colonel  ou  de  chef  de  bataillon  ; 

Peux  officiers  de  la  marine  ou  d'artillerie,  ayant  le  rang  ou  le 
grade  de  capitaine  ;  ... 

Deux  officiers  de  la  marine XHi.<i'a¥tiU#He)'  ayant  le  rang  ou  le 
gra^e  de  lieutenant  en  premier  ; ,;  ^  ;,  /  ,,  ,  /  , . 

.  Un  n^iue  d'équipage  ou  maître  canouni^  y  ou  un  sous-officier 
4'artiUerie. 

Les  fonctions  de  rapporteur,  et  cel(es  de  commissaire  du  Roi  , 
tant  pour  l'observation  des  fçrmesquç  pour  l'application  et  l*exé- 
çution  de  la  loi  »  seront  remplies  chacune  par  un  officier  4e  U 
inarine  ou  d'artillerie  ayant  le  rang  od!  le  grade  de  capitaine. 
Le  greffier  sera  au  choix  du  rapporteur. 

3.  Le  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq  membres,  ainsi 
quil  est  prescrit  par  la  loi  du  9  octobre  1797  f  18'  vendémiaire 
an  6  ]  ;  savoir  : 

Un  officier  général  de  la  marine  ou  du  corps  rojrtil  d'artillerie 
de  la 'marine,  président  ; 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  un  colonel  d'artillerie  ; 
Un  capitaine  de  frégate  ou  un  lieutenant-colonel  d'artillerie  ; 
'Deux  Iteutenans  de  vaisseau  ou  deux  capitaines  d'artillerie. 
Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  membres  du  conseil  et  choisi 
par  eux. 

Il  y  aura  en  outre,  près  le  conseil  de  révision,  un  commissure 
oti  sôus-commissaire  de  la  mkrine"  faisant  les  fonctions  de  com* 
inissaire  du  Roi.  '         '  *:*  ' 

Le  greffier  du<fit  conseil  sera  au  choix  Ai^side<)t. 
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4.  Les  membres  du  conseil  permanent  et  da  conseil  de  révi- 
sion y  a^nsi  qiie  les  rapporteurs  et  commissaires  du  Roi ,  seront 
nommés  dans  chaque  arrondissement  par  le  commandant  de  la 
marine. 

5.  Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  jugement  d'un  officier  mari- 
nier ou  marin  prévenu  de  désertion  ,  le  rapporteur ,  le  commis- 
saire du  Roi  et  au  moins  quatre  membres  du  conseil  permanent, 
seront  choisis  parmi  les  officiers  de  la  marine. 

Ledit  conseil  devra  également  être  composé  en  majorité  d'offi- 
ciers d'artillerie  de  la  marine ,  et  le  rapporteur  ainsi  que  le  com- 
missaire du  Roi  seront  pris  dans  c^tte  arme  9  quand  te  prévenu 
iera  partie  du  corps  royal  d'artillerie  d^  majriae* 

Les  conseils  de  révision  seront  auwi  composés  de  manière  que 
la  majorité  des  membres  fasse  partie  du  corps  auquel  appartiendra 
le  prévenu. 

6.  Dans  le  cas  où  il.  ne  ^  troUvertîipas  dans  un  port  d'officier  • 
général  de  la  mariiie,  ou  du  corps  myAÏ ii'^mllexic  de  la  marine, 
pour  présider  le  conseil  de  révision ,  ces  fonctions  seront  rem- 
plies par  un  capitaine:  de  vaisseau  ou  colonel  d'artillerie  ;  mais 
cet  officier  devra  être  plus  ancien  dans  son  grade  que  celui  qui 
aura  présidé  le  conseil  de  guerre  permanent. 

7.  1-a  procédure  dev^t.le  conseil  de  guerre  permanent  aura 
lieu,  quant  aux  officiers. inariniers  et  marins,  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  des.  26  mars  et  21  avril  1804(5  germinal 
et   1.*^  floréal  an  12  ]. 

A  cet  effet,  lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  levé  pour  le  service, 
oui  sera  prévenu  de  désertion ,  ou  d'un  marin  qui  aura  déserté  de 
1  hôpital  ou  de  la  caserne,  l'intendant  de  la  marine  fera  dresser 
la  plainte  contre  le  délinquant  part  l'administrateur  chargé  du 
détail  des  armemens,  de?  closes,  de  l'hôpital  ou  de  la  caserne, 
suivant  la  position  dans  laqijeUe  se  trouvait  le  marin  au  moment 
de  sa  désertion ,  et  adressera  ladite  pUinte  au  commandant  de 
)a  marine.  .      ,,    : 

Lorffqu'il  s'agira  d'up  ,m^rJïV  i^ib^rqué  ,  Ifi  plainte  sera  portée 
par  le  commandant  ^u  bâtiment  à  l'pffîfii?^  général  ou  supérieur 
commandant  t'é^cadre,  la  division  ou  la  rade;  et  ledit  officier 
général  ou  supérieur  adressera  çe^tC; plainte  au  commandant  de 
la  marine,  ;  r  . 

Les  conseils  de  guerre  nerr(i^nifn&  appliqueront  aux  coupables 
les  peines  spécifiées  par  lesdits  arrêtés  des  20  mars  et  2 1  avril  1 804 
[  5  germinal  et  i.«' floréal  an  12]. 

8.  La  procédure  cotître  les  sous-officiers  et  canonniers  du  corps 
^oyal  d'artillerie,  prévenus  de  désertion,  continuera  d'avoir  liea 
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d'âpres  lés  disposition»  de  l'anrêié  du  12  octobre  1^^  [  19  ven- 
démiaire an  12}  et  des  actes  stibséquens  nelatits  à  hos  ttotipes 
de  ligne ,  et  les  peines  (établies  par  lesdits  actes  seront  applt- 
qnées  aux  coupables ,  à  l'exception  de  Tamende  de  1500 francs, 
q«i  sera  remplacée  par  ia  condamnation  aux  frais  de  poutsuife. 

9*  Il  ne  sera  pocnt  rendu  de  jxigemem  pkt  cotitùmace  contre 
les  prévenus  de  désertioD. 

10.  Le.  conseil  de  révision ,  sifr  ia  demlahdè  dt  commissaire 
éa  Roi,  ou  celle  des  accflii^&,  révisera. les  jùgetnens  rendus  par 
le  conseil  de  çuenre  pem^Mnient ,  en  sfe  conformant  âiîrt  "éisiptysl- 
tions  delà  loi  du  9  octofarei^^y  [t*  vendéntittîtê  ati  6],  en  cetjul* 
concerne  la  compétence  deis  dok^seils  de  révision,  la  forrt^e  de 
procéder ,  et  le  renvoi  >ett  cas  d*ahttullâtlOti,  i  \m  sttohà  conseil 
permaneiit. 

11.  Le  conseil  de  guerre  permanent  et  le  conseil  de  téVîëion 
tiendront  teurs  séances  ^  leite ,  dutis  le  local  qui  sera  désigné  par 
!e  commandât  de  ia  iniarkiew 

12^  Les  sous'-officîel-s  n  soldais  de  i^S  troupes  de  terre  em- 
barquée ,  soit  cômrhe  gkrtiison  ^  soit  ^ownie  pâssàget*s  ,  "^uàr  nos 
vaisseaux  et  autr»  bâ^lmefis  >  seront  jugée ,  en  cas  de  désertion , 
conformément  à  notre  oi^nnancedu  21  févtier  i8i6i 

En  conséquence,  le  capitaine  du  bâiinWnt  remettra;,  soit  "au 
commandant  de  i'escadPé'Ou  divisibh ,'  isôit  au  commandant  de 
fil  marine,  le  si^aîeniem  44u  déseftèuf  ^u  ^bmént  même  de  sa 
désertion  ,  pour  être  envoyé ,  en  double  exj)éditiOn  ,  à  notre 
ministre  de  la  guette;  il  ttdre^sserà  lui-mênve  éé  sîgndemeri^  à 
ik«re  miîiistte,  lorsqtfil  nairfcguefa  i%ôlcmem*  !        ' 

Le  prévenu  qui  aura  été  ramené  à  bofd,  y  restera  détenu 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  le  i'ert'voyer,  avec  une  plainte, 
par-devant  l'officier  général  commandant  fei  division  militaire  ', 
lequel  fem  procéder  à  son  jugement. 

15.  lies  dispositions  des  lois  des  5  twjvembte  ^796  [  13  bru- 
maire an  5  ],  9  octobre  1797  [  1 8  vendémiaire  an  6],, et  oes  arrêtés 
du  it  «DCtobi-e  ife)3-  [•  l^Vendéhïîaire  ah  ,12],  des  26  mars  et 
21  avHl  1804  [5  gertoinçtl  et  tJ^  BétM  in  ii]^  tontinueront 
tfêt^e  'provïsoiveinettt  eké^tééJ?  eti  te  qui  n'ert  pas  contraire  à 
celles  de  la  présente  ôfdônipance^  ' 

Donné  à  Paris,  le  vingt-unième  jour  du  mois  de  mai^  Fàn  de 
Çrâ<fe  1 8 1 6,  et  de  ndtrè  tè^x^  ië  «vîftgt^iMériié. 

Si^né  tOUlS. 

^         Par  fc  Roi:. 

I     .  . .       '  I . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ia  marine^pt  dis  cohnUi, 
Signé   LE  VICOMTE  DCBÔUCHÀGE. 
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(  N-*  37-  )  Lettre  du  Afinistrt  de  fn  marine  et  des 
colonies  à    MM.  Us  Intendans  et   Ordortnateurs  4e  ta 
marine. 

Paris,  le  50  Avrfl  1816. 

Monsieur,  il  s'est  élevé  quelques  difficultés,  dans  les 
ports,  sur  Iç  mode  d'exécution«des  dispositions  prescrites  par 
l'ordonnance  du  5^4  janvier  dernier  (i).  Quelques  cheft  de 
service  s'attachant  au  sens  littéral  de  l'article  2,  enontfajt 
Fapplication  à  des  salaires  qui  ne  sont  point  susceptibles  * 
de  retenue  ;  d'autres  au  contraire  en  ont  affranchi  des  por- 
tions de  traitement  qui  doivent  en  être  passibles;  et,  en  gé- 
néral, oh  est  resté  dans  le  doute  à  l'égard  de  diverses  aJIoca* 
tions  particulières  au  département  de  Ja  marine. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  été  consulté  sur  les  diffèrens 
objets  qui  laissaient  de  Tincertitude  ;  et  afin  d'étabKr  une 
iuarche  uniforme  et  rectifier  les  irrégularités  qui  auraient  pu 
être  commises  depuis  le  i  /'  janv^r ,  par  ^uite  de  fausses  îq* 
terprétations  ,  j'aî  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1/  Sont  passibJies  de  la  retenue  les  appointemens  an- 
nuels de  tous  les  s^alariés  de  la  marine ,  lorsqu'ils  excèdent 
5  00  francs  ; 

2/  Dans  toutes  les  drconstances  où  un  officier  fouira 
d'un  supplément ,  soit  à  tçrre ,  soit  à  la  mer ,  ledit  supplé- 
ment sera  ajouté  aux  appoii^temens  fixes ,  pour  ne  faire  qu'up  ' 
seul  et  même  traitement  ;  et  c'est  d'après  ce  principe  quse 
la  retenue  sera  op^ée*  Airnî ,  un  capitaine  de  vaisseau  de 
première  classe ,  employé  dans  une  (Érection ,  ou  embar^fué 
sur  un  b^ltiment  de  oa  Majesté^  supportera  I^  retenue  déter- 
minée pour  un  traitement  de  éooo  francs  ; 

: « ** f  Miiii.it      in      ■«    I      I    I      I    ■■  .«I    iii.iif 

(i)  Cette  ordûtinance ,  qiii  n'était  ique  {>roYi»>it3e,  st  trouve  sni  ^>  6%  , 
7.«  série  du  Bulletin  des  lois,  tome  2 ,  page.  61. 

EHe  a  été  remplacée  définitivement  par  h  loi  sur  les  finances  »  du  28 
âVril  1S16.  Vojrez  fe  titre  Vffl  des  traitcînèns,  n.<^  ^1,7.*  série,  tdme  II, 
pagp  510. 
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5.*  II  en  ser?  de  même  pour  les  frais  de  représentation 
alloués  à  MM.  les  commandans  de  h  iDarine ,  intendans  et 
commissaires  généraux  ordonnateurs  ;  c'est-à-dire  que  ce 
supplément  se  cumulera  avec  leur  traitement ,  et  que  la 
retenue  sera  exercée  sur  la  totalité,  comme  cela  se  pratique 
au  département  de  la  guerre,  à  Tégard  des  officiers  d'un 
grade  cbrrespondant  ;  * 

4.*  Le  traitement  de  table  accordé  aiix  officiers  em- 
barqués ,  supportera  la  retenue ,  mais  sans  être  cumulé  avec 
la  solde  et  le  supplément  à  la  mer.  .  . 

Toutefois  les  sommes  accordées  aux  capitaines  et  aux  offi- 
ciers des  états-majors  /pour  la  nourriture  des  passagers  qu'ils 
doivent  admettre  à  leur  table ,  ne  seront  passibles  cTaucune 
retenue ,  puisqu'elles  ne  sont  réellement  qu'une  indemnité 
une  fois  payée  ; 

5."*  Les  frais  de  commis  et  d'écrivains  dans  les  ports  ne 
supporteront  de  retenue  que  dans  la  proportion  du  traite- 
ment qui  sera  alloué  à  chaque  individu.  Ainsi,  en  suppo- 
sant que  les  2200  fr.  alloués  à  un  major  général  servissent  à 
solder  deux  commis ,  dont  iin  aux  appointemens  de  1 200  fr., 
^et  l'autre  à  1000  fr.  ,  le  premier  supporterait  une  retenue 
de  2  centimes  ,  et  le  second  celle  d'un  centime  seulement  ; 
tandis  que  si  l'on  considérait  les  frais  de  commis  comme  un 
abonnement,  chacun  des  deux  écrivains  indiqués ' ci-dessus 
paierait  3  cent,  par  fr.,  ce  qui  serait  tout-à-fiiit  contraire 
à  Tesprit  de  la  loi. 

Pour  que  cette  dépense  s'établisse  régulièrement,  il  con- 
viendra que  chaque  chef  de  service  î^uquel  il  sera  alloué  des 
frais  de  commis  ou  d'écrivains  ,  dresse  à  la  fin  de  chaque 
mois  un  état  de  paiement  qui  sera  émargé  des  employés 
sous  ses  ordres,  et  au  moyen  duquel  la  retenue  sera  iâite 
à  la  caisse  du  payeur,  sur  le  traitement  de  chacun  et  pour 
la  somme  réellement  perçue  ;  ' 

6.**  Lorsqu'un  officier  militaire  ,01^  civile  jouissant  d'un 
iraitemem  annuel,  sera  admis  à  l'hôpital,  la  retenue  dc^yra 
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aVoîr  lieu  sur  la  totalité  de  ses  appointemens ,  et  Iliopital 
recevra  toujours  le  prix  de  la  journée,  tel  qu'il  est  déter- 
miné par  le  règlement.  Par  exemple ,  si  un  enseigne  de 
vaisseau,  employé  ^  terre  ,  passait  trente  ^oiu's  à  Thôpital , 
il  paierait,  et  raison  d'un  fr.  50  cent,  par  jour,  4î  fr.;  et 
sur  les  5  j  fr.  qui  lui  resteraient  à  recevoir,  on  lui  ferait  sup- 
porter la  même  reténue  que  s'il  avait  1 00  fr.  à  toucher , 
afin  que  le  trésor  ne  se  trouvât  pas  à  découvert  de  la  retenue 
qui  doit  porter  sur  la  somme  de  45  francs. 

Pour  rendre  plus  sensible  l'application  deis  diverses  cBs- 
positions  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  je  vous  adressé 
ci-joint  un  modèle  d'état  dans  lequel  on  a  établi  un  dé-^ 
compte  par  grade,  et  dans  toutes  les  positions  où  peuvent  se 
trouver  les  officiers  militaires  et  d'administration  de  la  marine, 
H  me  reste  maintenant  à  préciser  les  allocations  qui  ne 
sont  passibles  d'aucune  retenue ,  et  sur  lesquelles  où  n*était 
pas  généralement  d'accord  ;  ce  sont  : 

I .°  La  solde  au  mois  des  maîtres ,  contre-maîtres  et  autres 
non  entretenus ,  employés  à  terre  ou  à  la  mer  ; 
2.**  Les  salaires  des  ouvriers  à  la  joujfnée  ; 
j."*  Les  frais  de  bureau  accordés  aux  majors  et  directeurs, 
pour  dépenses  de  matériel  ; 

4.**  Les  indemnités  de  logement  et  de  fourrage  ; 
j.**  Les   supplémens  accordés   aux  adjninistràteurs  des 
quartiers ,  pour  frais  de  bureau  et  de  logement  ; 

6.®  Les  dépenses  éventuelles  ,  telles  que  les  frais  de- 
conduite,  les  vacations,  les  masses,  &c.; 

7."  Et  enfin  ,  la  portion  de  solde  dont  jouissent  tes 
enseignes  de  vaisseau,  pendant  qu'ils  naviguent  au  commerce. 
Je  vous  prie  de  .donner  des  ordres  pour  que  les  dîspo- 
«tiens  contenues  dans  la  présente  dépêche,  soient  stricte- 
ment suivies  dans  votre  arrondissement  ;  et  dans  le  cas  ou 
elles  présenteraient  quelques  difficultés  dans  leur  exécution  , 
Tou$  voudrez  bien  m'en  informer. 

Signé  le  Vicomte  DUBOUCHAGE. 
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(N.*  j8*)  Lettre  adressée  à  la  Chambre  de   Commerce 
de  Nantes ,  par  M.  le  Directeur  des  Douanes. 

Messieurs,  une  décision  de  son  exe*  Je  ministre  des 
finances  du  27  novembre  dernier ,  qui  a  fixé  les  quantités 
de  %t\  qu'il  convenait  d'accorder  en  firanchise  pour  la  pré- 
paration de  chaque  espèce  de  poisson  provenant  de  la  pêche 
nationale ,  a  fait  connaître  j  quant  à  la  pêche  de  la  morue , 
qu'il  serait  permis  d'embarquer  telle  quantité  de  sel  (^ue  Far- 
mateur  jugerait  nécessaire  ,  sauf,  au  retour,  à  exiger  que  les 
capitaines  déclarent,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et 
réglemens  en  vigueur,  les  quantités  employées  à  la  salaison 
du  poisson  existant  à  leur  bord,  de  même  que  celles  rap- 
portées en  nature. 

M.  le  conseiller  d'état  directeur  général  des  douanes  me 
mande  que  ces  peines,  attachées  au  défaut  de  déclaration, 
doivent  s'entendre  en^  ce  sens ,  qu'un  capitaine  serait  pour- 
suivi conformément  aux  réglemens,  si,  ayant  déclaré  qu'il 
ne  rapporte  point  de  ^el  neuf,  il  en  était  trouvé  à  son  bord 
au  moment  de  la  vérification  ;  parce  qu'alors  il  y  aurait  inten- 
tion manifeste  de  le  soustraire  au  service  des  douanes,  pour 
le  jeter  frauduleusement  dans  la  consommation  ;  mais  que  ce 
même  capitaine  lie  peut  être  astreint  à  déterminer  précisé- 
tnent  les  quantités  qu'il  a  employées ,  ni  celles  qui  lui  sont 
restées,  que  par  une  déclaration  en  détail ,  faite  après  la  véri- 
fication qu'il  aura  demandée  par  sa  déclaration  en  gros. 
L'objet  de  cette  déclaration  en  détail  sera  de  régulariser  le 
ifétablissement  du  sel  en  entrepôt. 

Cependant,  s'il  arrivait,  afoute— t-il,  qu'un  capitaine,  à  son 
retour,  représentât  une  quantité  de  poisson  évidemment  infé- 
Heure  à*  celle  qu'il  devrait  rapporter ,  eu  égard  à  la  quantité 
de  sel  employée,  il  serait  tenu ,  sous  les  peines  de  droit ,  de 
justifier  par  son  livre  dé  bord ,  ou  touties  autres  pièces  au- 
thentiques ,  dés  avaries  qui  auraient  occasionné  la  perte  du  sel 
approximativement  manquant,  ou  des  cessions,  ventes»  &c 
qu'il  aurait  pu  faire  de  la  denrée  au  lieu  de  la  pèche ,  opéra- 
tions qui  ne  sauraient  lui  être  interdites  ,  puisqu'elles  ne 
peuvent  en  aucune  manière  tourner  au  détriment  de  Fimpôt. 


(N,*" 39. )  Ordonnancedu Roi CQttamantl'Organisatiott, 
la  Composition  et  l'Administration  de  la  Liffon  d'honneur, 
sous  le  ti^re  d'Ordre  royal  de  la  Légion  d^honneur»  > 

Au  château  des  Tuileries ,  le  26  Man  1 8 1 6. 

LOUIS,  piit  fa  grSire  de  Dieu,  Roî  DE  FkancE  Et 
M  NàVAïiRë  ,  à  foui  ceux  qui  ce^  présentes  verront,  SAtUx; 

Considérant  que  les  dispositions  des  lois ,  statuts  et  actes 
refedfi  à  îai  Légion  dTionneur ,  se  trouvent  éparses  dans  dîfR^ 
rentes  t)rdonnahces ,  et  qu'il  est  important  d'en  former  un# 
seule  qui,  tes  renfermant  toutes ,  devienne  ainsi  le  code  d^ 
la  I-égion  ; 

'  Sur4e  rapport  de  notre  cousin  le  maréchai  duc  de  Tarcnte, 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur; 
De  l'avis  du  Conseitde  nos  mkitsttes , 

Noos.  %xo^i  ou)om«é  et  omionkoms  :       '^ 

TITRE  i/* 
OrgmiM^aion  it  CampostrUa  deià  Ugi^n  J^ièmréur. 

Art*  U*'  Ia  Légion  d'faopncvtf  eêiin#àiuée  pwr  recomr 
penser  les  services  ^vik  et  iui(i(aireis. 

2.  Le  Roi  est  chef  souverain  et  grand-tBiBit|i?xIeIa  Légion 
(TbonneuTr  .    j 

<^  3»  La  Légion  pr^nd  le  lîtm  d*OrAe  royal  dtia  Ugioh 
d'honneur  :  les  commandait,  orfuî  àt  cammtuùlems  ;  et  iek 
grands  coidons ,  celui  àe^grand'froix. 
i  4^  L'^ordrr  to^  4ft  It  Légbtt  ^'himneur  esc  ccmtqpaMé  de 
xjteydfleis  i.  4'QtèfMt%p  de  cotiicnâidettrl  ^  de  grands  officiers 
et.de^anidrcroixv    .  . 

y  Les  membres  de  la  Légion  sont  à  view 

Ann.  marit.  h^  Partie.   1 8  1 6.  18 
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().  Le  nombre  des  chevaliers  est  illimité. 
Celui  des  officiers  est  fixé  à  deux  mille  ; 
Celui  dès  commandeurs,  à  quatre  cents; 
Celui  des  grands  officiers  ,  à  cent,  soixante; 
Celui  des  grand'croix ,  à  quatre-vingts. 
y.  Le  nombre  des  grand'croix,  grands  officiers,  com- 
inandeurs  et  officiers  ,  dépassant  celui  fixé  par  l'article  6 , 
ceux  qui  sont  revêtus  de  ces  grades  les  cqr^sprvent  ;  tnai$ 
par  les  extinctions  nous  pourrons  les  réduire. 

8.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  de  notre  sang ,  et 
les  étrangers  auquels  nous  conférerons  la  grande  décora- 
tion, ne  sont  point  compris  dans  le  nombre  fixé  par  .l'ar- 
ticle 6. 

p.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus  ,  et  ne  prêtent 
aucun  serment. 

TITRE  IL 

Forme  de  la  Décoration  p  et  manière  de  la*pmrter. 

1 0.  Xa  décoration  de  J'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 
•consiste  dans  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles,  surmontée  de 
la  couronne .  royjtle..  Le  centte  de  l'étoile  i  entoxu-é  d'une 
couronne  de  chêne  et  de  laurier ,  présente ,  d'un  côté ,  l'effigie 
d'Henri  IV  avec  cet  exergue ,  Henri  IV,  Roi  de  France  et  de 
Navarre;  et  de  l'autre,  trois  fleurs-de-lh  avec  cet  exergue  > 
Honneur, et  Patrie. 

11.  L'étoile  émaillée  de  blanc  est  en  argent  pour  IeS*che- 
valiers,  et  en  ôr  pour  les  grand'croix,  les  grands  officiers, 
Jes  commandeurs  et  les  officiers. 

1 2.  Les  chevaliers  portent  la  décoration  en  argent  à  une 

^es  boutormières  de  leur  habit,  attachée  par  un  ruban  moiré 

jx)uge  sans. rosette.  Les  officiers  la  portent  en  or  à  ime  des 

boutonnières  de  leur  habit,  attachée  par  un  ruban  moiré  rouge 

avec  une  rosette. 
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Les  commandeurs  portent  la  décoration  en  sautoir ,  atta- 
chée k  un  ruban  moiré"  rouge,  un  peu  plus  large  que  celui 
des  officiers. 

Les  grands  officiers  portent,  sur  le  côté  droit  de  leur  habit, 
une  plaque  semblable  h  celle  des  grand*croi)t,' brodée  eti 
argent,  mais  du  diamètre  de  sept  centimètres  deux  milli- 
mètres. Cette  pfaque  est  substituée  au  large  ruban  qu'ils 
portent  actuellement ,  et  ils  continuent  en  outre  de  porter 
la  simple  croix  en  or  à  la  boutonnière  gauche. 

Les  grand'croix  portent  ur.  large  ruban  moiré  rouge ,  pas- 
sant de  Tépaule  droite  au  côté  gauche ,  et  au  bas  duquel  est 
attachée  une  grande  étoile  en  or;  ils  portent  en  même-temps 
une  plaque  brodée  en  argent,  du  diamètre  de  dix  centimètres 
quatre  millimètres,  attachée  sur  le  côté  gauche  des  habits - 
et  des  manteaux ,  et  au  milieu  de  laquelle  est  l'effigie 
rfHenri  IV ,  avec  i'exergue  Honneur  et  Patrie» 

Ils  cessent ,  ainsi  que  les  commandeurs ,  de  porter  la 
simple  croix  en  or,  lorsqu'ils  sont  décorés  des  marques  dis-  ' 
tinctives  de  leurs  grades  :  néanmoins  cette  croix  leur  est 
permise  ,  lorsqu'ils  ne  les  portent  pas  extérieurement.  > 

1 3«  Les  membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 
portent  toujours  la  décoration. 

14.  Les  grand'croix,  grands  officiers  ,  commandeurs,, 
officiers  et  chevaliers ,  ne  peuvent  porter  que  les  marques* 
distinctives  de  leurs  grades  ;  le  Roi  seu/  porte  chacune  d'elles 
à  sa  volonté.  Tous  nos  sujets .  membres  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur  sont  toujours  décorés  selon  leurs  grades , 
quand  ils  paraissent  devant  nous  et  devant  les  princes  de  la 
famille  royale  et  de  notre  sang;  lorsque,  dûment  convoqués 
'  par  les  autorités ,  d'après  les  réglemens  sur  les  préséances ,  ils 
assistent,  soit  en  notre  présence,  soit  en  notre  absence,  aux 
grandes  audiences  ,  aux  grandes  réceptions  ;  aux  cérémonies 
politiques ,  religieuses  et  civiles  ,  aux  revues ,  aux  grandes 
parades,  ëcc^ 

i8* 
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TITRE   III. 

Admission  et  avancement  dans  la  Légion, 

I  jf.  En  temps  de  paix»  pour  être  admis  dans  k  Légion 
d'honneur,  it  faut  avoir  exercé  pendant  v;ng(-dnq  ans  <fcs 
fpnctîons  civiles  ou  militaires  avec  la  distinction  requise» 

l6*  Nul  De  peut  être  admis  dans  la  Légion  cpi'avec  le 
premier  grade  de  chevalier, 

17,  Pour  être  susceptible  de  monïer  à  un  grade  su|>é- 
rieur,  il  est  indispensable  d'avoir  passé  dans  le  grade  mfé^ 
rieur  >  savoir  : 

;  I  /  Pour  le  grade  d'officier ,  quatre  ans  dans  celui  de 
chevalier  j 

•  ^.^  Pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans  dan^  celui 
d'officier; 

3.''  Pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans  dans  celui 
de  commandeur; 

4.*  Enfin  pour  le  grade  de  grand'croix ,  cinq  ans  dans 
celui  de  grand  officier* 

1 8*  Chaque  caippagâe  e^t  comptée  double  aube  mili- 
taires dans  l'évaluation  des  années  exigées  par  les  arcîdes  1  5  ; 
et  1 6  ;  mais  on  ne  peut,  jamais  compter  qu'une  campmgne 
par  année,  sauf  tes  cas  d'excej^tion  qui  doivent  être  déter- 
nflinés  par  une  ordonnance  spéciale. 

I  o  En  temps  de  guerre ,  les  actiqns  d'éclat  «t  les  bles- 
sures graves  peuvent  dispenser  des  conditions  exigées  par 
les  articles  1 5  et  1 6  pour  l'admission  ou  ravance*îient  dans 
Tordre  royal  de  la  L.égion  d'honneur. 

20.  En  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix,  les 
services  extraordinaires  rendus  à  nous  et  à  l'État  dans  les 
fonctions  civiles  ou  militaires,  les  sciences  et  .les  arts,  peu- 
vent également  dispenser  de  ces  conditions ,  mais  sous  fat 
réserve  expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 
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1 1 .  Pour  donner  freu  aux  dispenses  mentionnées  dnns 
les  articles  précédens ,  les  actions  d'éclat ,  blessures  et  ser- 
vices extraordinaires  doivent  être  dûment  constatés ,  savoir: 

I  .**  Dans  les  régimens  de  toutes  armes ,  par  un  certificat 
signé  de  tous  les  officiers  du  corps  présens  k  l'affaire ,  et  visé 
par  ie  chef  du  corps  ou  du  détachement ,  par  le  chef  d'état- 
major  de  la  division,  et  le  chef  d'état-majorde  Tannée; 

2/  Pour  les  officiers  de  i'état-major  général  de  l'artillene 
^t  du  génie»  les  ingéiJieurs  géographes,  le  corps  des  inspec- 
teurs aux  revues  ,  celui  des  commissaires  des  guerres ,  les 
jgardes  de  lartillerie  et  du  génie ,  et  les  employés  d^s  admi- 
nistrations militaires,  par  un  certificat  signé  de  cinq  mili- 
taires du  même  corps  que  le  ^ujet  propoisé,  partni  lesquels 
devront  se  trouver  nécessairement  ceux  qui  sont  revêtus  , 
dans  la  Légion,  du  grade  sollicité  pour  lui  :  ce  certificat  sera 
signé ,  en  outre ,  par  le  chef  de  Tétat-major  de  fa  divjston , 
pour  les  officiers  d-état-ma|or;  par  le  chef  de  l'artillerie  ou 
celui  du  génie ,  pour  les  militaires  de  ces  deux  armes  ;  par 
l 'inspecteur  en  chef  aux.  revues  ou  lordounateur  en  chef, 
pour  les  personnes  de  leur  administration  ,  et  visé  par  le 
chef  de  f  état-major  général  dç  l'armée  ; 

î-'^Pour  les  militaires  de  nos  aimées  navales >  pw  un 
certificat  signé  de  cinq  militaires  du  même  équip*^g^  que  le 
sujet  proposé ,  parmi .  lesquels  devrgnt  syç  trouver  cçujc  de 
f équipage  revêtus  ,  dans  la  Légion,  du  grade  sollicité  poi^r 
lui  :  ce  cerdficat  devra  être  visé  par  le  çommîmdaat  du 
bâtiment  ou  des  ports ,  et  par  le  commandant  en  chef  de 
l'escadre,  quand  ce  bâtiment  n'aura  pas  été  employé  isole- 
ment; 

*  4.*  Pour  fout  individu  non  n^ilitaire ,  par  un  certificat 
signé  de  cinq  personnes  exerçant  des  fonctions  analogues  à 
celles  du  sujet  proposé ,  et ,  autant  que  faire  se  pourra ,  re- 
vêtues, dans  la  Légion,  du  grade  sollicité  pour  lui  :  ce  cer- 
tificat, visé  par  son  supérieur  immédiat ,  ou  par  le  préfet 
*du  département,  pour  les  personnes  qui  né  sont  soumises 
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à  aucune  hiérarchie  5  sera  annexé  au  rapport  spécial  que  nous 
fera  pour  cet  objet  le  ministre  compétent ,  et  qui  nous  sem 
soumis  par  notre  grand  chancelier. 

22.  Outre  les  cas  extraordinaires  mentionnés  aux  pré- 
cédens  articles  ,  il  pourra  y  avoir  une  ou  deux  nominations 
et  promotions  par  année,  mais  seulement  aux  époques  fixées 
ci-après  ;  savoir  : 

Une  au  i ."  janvier , 

Et  une  au  1 5  juillet,  jour  de  Saint-Henri,  patron  de  notre 
auguste  aïeul  Henri  IV. 

23*  La  répartition  des  nominations  et  promotions  dans 
la  Légion  d'honneur,  entre  les  divers  ministères ,  a  lieu  dans 
la  proportion  suivante;  savoir  : 

Un  quarantième,  au  ministère  de  la  maison  du  Roi  ; 
Deux  quarantièmes,  au  ministère  de  fâ  justice; 
Un  quarantième  ,  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 
Six  quarantièmes,  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
Deux  quarantièmes ,  au  ministère  des  finances  ; 
Vingt  quarantièmes ,  au  ministère  de  la  guerre  ; 
Cinq  quarantièmes ,  au  ministère  de  la  marine  ; 
Un  demi-quarantième,  au  ministère  de  la  police  générale; 
Deux  quarantièmes  et  demi ,  à  h  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur.  v 

24»  Dans  le  mois  qui  précédera  les  deux  époques  indi- 
quées  dans  l'article  21 ,  notre  grand  chancelier  ,  d'après 
Favîs  de  nos  ministres ,  prendra  nos  ordres  ;  et  si  nous  jugeons 
convenable  de  faire  des  nominations  et  promotions  ,  nous 
déterminerons  le  nombre  des  décorations  pour  chaque  grade  : 
notre  grand  chancelier  en  fera  la  répartition  à  nos  ministres  ^ 
conformément  à  l'article  23. 

2Ç.  Sur  l'avis  que  notre  grand  chancelier  leur  donnera, 
nos  ministres  lui  adresseront  la  h'ste  des  personnes  qu'ils 
jugeront  avoir  mérité  cette  distinction. 

26.  De  la  réunion  de  ces  listes  notre  grand  chancelier 
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formera  un  corps  cPordonnance ,  qull  soumettra  à  notre 
approbation. 

27.  Nos  ministres,  après  chaque  nomination  ou  pro- 
motion ,  expédient  des  lettres  d'avis  à  toutes  les  personnes 
nommées  dans  leurs  ministères;  Ces  lettres  d'avis  leur  pres- 
crivent de  se  pourvoir  auprès  de  notre  grand  chancelier  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire  de  se  faire  recevoir ,  rfêtre 
décorées,  et  l'expédition  du  trevet. 

28.  Toutes  demandes  de  nomination  et  de  promotion 
qui  nous  seront  adressées  ou  soumises  par  quelque  personne 
que  ce  soit,  autre  que  nos  ministres,  seront  renvoyées  à  notre 
grand  chancelier,  qui  en  fera  le  rapport,  et  nous  présentera 
des  projets  d'ordonnance ,  s'il  y  a  h'eu. 

2p.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  porter  la  décoratipn  du 
grade  auquel  il  aura  été  nommé  ou  promu,  qu'après  sq 
réception. 

TITRE  iv. 

Afodes  de  réception  des  Membres  de  la  Légion,  et  du  Serment, 

r  •       ■  ■  .  '     _  . 

30.  Les  princes  de  la  famille  royale,  de  notre  sang,  et 
les  grand'croix,. prêtent  serment  entre  nos  mains,  et  reçoi- 
vent de  nous  les  décorations. 

3  I .  En  cas  d'empêchement,  nous  désignons  les  princes  de 
notre  famille  et  de  notre  sang ,  ou  notre  grand  chancelier  , 
pour  recevoir  le  serment  et  procéder  aux  réceptions  des 
grand'croix.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  notre  grand  chancelier 
prend  nos  ordres.  .  , 

^2.  Notre  grand  chanccfier désigne,  pour  procéder  aux 
réceptions  des  chevaliers,  oftciers-,  commandeurs ,  grandi 
ofBciers  et  grand'croix ,  un  raenibie  de  la  I4gfen?d'un  grade 
au  moins  égal  à  celui  du  récipiendaire. 

33.  Les  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  de 
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lerre  et  jde  incr,.|e$  membres  des  aëmkûstnUîcjn^  qpiendé-» 
pendent ,  et  Tes  gardes  nationales  ,  sont  reçus  à  Ja  parade»  . 

34t  Le?  personnes  î^ppar^etwnt^  au, civil  spm  reçues. eh 
séance  publique  des  cours  royafes  ôû  tribunaux  d'arrondîsse-: 
ment,  lorsqu elles  ne  pourront  pas.  l'être  par  notre  grand 
chancelier  ou  la  personne  qû'ijl  aura  déléguée. 
.  ^yhe  récipiendaire  desj  troupes  de  lerfeet  de  mer  prête 
à  genoux  le  serment  ci-après:  w.Jfe'jure  d'être  fidèle  au  Rpi, 
yy  à  l'honneur  et  à  la  patrie  ;  de,  réyékr  à.!' ii^st^  tout  ce  qui 
3>  pourrait  venir  à  ma  connaisçance  et  qui  serait  contraire  au 
33  service  de  Sa  M^LJesté  et  au  bien  de  ('Etat  ;  de  ne  prendre 
yy  aucun  service  e,t  de  ne  recevoir  aucune  pension  riî  traitement 
yy  d'un  prînce  étranger,  sans  le  consente  raient  exprès  de  Sa 
3»  Majesté  ;  d*ob«erver  ïeslois,  ordonnances  et  réglemens,  et 
>3  généralement  de  faire  tout  ce  qui  est  du  devoir  d'un  brave 
>>  et  loya!  chevalier  de  la  Légion  dTionheur.  » 

^6.  LV)fîîcier  chargé  de  la  réception  d'un  militaire ,  après 
avoir  reçu  son  sermenl^  ïe  frappe  d'un  coup  de  plat  d'épée 
'  sur  chaque  épauîe ,  et  en  lui  remettant  son  brevet  ainsi  que 
s,a  décoration,  lui  donne  Faccolade  en  notre  nom. 

^y.  H  est  adressé  au  grand  chancelier  un  procès-verbal 
dp  chaque  réception  ;  des  régfëméns  particuliers  déterminent 
les  modièI,eS)de  procès-verbaux  de  réception. 

3^'  -^  '^  guerre,  les  militaires  de  nos  armées  de  terre  et 
4e  merv.  et  l'es  f)ers6nne$  qui.  dépendent  de  ces  ^eux  admi- 
nistrations, nommée  ou  promue,  pourront  être  autorisés  par 
notre  grand  chancelier  à  porter  le  ruban  eiv  attendant  fa 
féceptipj).  „         . 

3 p.  Eh  temps  de  guerre,  coriime  en  temps  de  paix ,  il 
^e  pourra  être  porté  ctïmufeitivèment  avec  nos  ordres  royaux 
imcun  ordre  étranger  sans  notre  autonsatîan  expresse,  trans-. 
mise  parnotre grand chanceKer. 
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<  *  Des  Stries  df  numéro^  ti  de  àrevtis. 

4o.  Les  séries  de  numéros  formées  depu^rs  la  fondation 
dç  la  Légion  d'honneur  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimée/^.   : 

4,1 -Il  sera  commencé  une  seule  et  unique  série  de  nui- 
méros,  à  laquelle  seront  assujetties  tdutes  les  nomrrtadonk 
feîtes  depuis  rétablissement  de  la  Ligion  d'honneur,  et  toutes 
celles  que  nous  pourrons  faire  dam  la  suite.  > 

42.  Toutes  les  lettres  d'avis ,  diplômes  ou  brevets  délivrés 
depuis  l'établissement  dt  fe  Légion dTionneur  jusqu'à  ce  jour, 
seront  remplacés  par  de  nouveaux  brevets  dont  nous  avons 
anrétdles  modèles  ;  ils  séroiitsignés  de  hotre  main^et  tontie' 
signés  par  notre  gtand  chapceKen        '.     > 

43 •  "A.  la  demande  de  notre  grand  chancelier,  tons  les 
membres  de  l'ordre  s^nt  f^ilusdè  lai  envoyer  fei  pîèee^rtten- 
tioimées  au  prêcêdèft!  àttïde  ;  e^  après  i%vtt  assuré  de  l'iden-^ 
tîté  des  titulaires ,  il  leur  éxpédk-a  ht  formwFe  de  serment 
conforme  à  l'article  }  5  ,  qu'ils  devfoii*  signer,  ^vorr  :      ^  » 

!.•  Les  iftifitafrês  àe  fentes  ailles  ti  de  tôàs  gi*adés,  en 
activité  dans  f armée  cfe  terre  ^t  de  mer,  tn  pfésence  dei 
consens  tfadmînfetratîon ,  qui  certifièrent  fes  signatures  et 
Fidentrté  des  titulaires. 

2.*  Les  mîKtaîres  et  memF^res  des  administrations  dé  terré 
et  de  mer,  en  demi-solde  et  en  retraite,  dari^  fa  même  for- 
riiufeque  pour  les  certificats  de  yîe  ou  ftuiiîes  de  re^ue  ; 

3.*  Les  états -majors  des  gouvernemehs,  des  divisions 
mifitaires,  des.  départemens  ,  àe^  places  ef  colonies  ,  des- 
îrmécs  de  terre  et  de  mer,  et  les  membres  des  admHiistra* 
lions  qui  en  dépendent ,  devant  îes  inspecteurs  ou  sous- 
nspecteurs  ou  commissaires  de  la  marine; 

4*'' Dans  les  nrinîstères ,  directions  et  administrations*^ 
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devant  les  chefs  de  dmsîon ,  dans  les  formes  usitées  pour 
les  certificats  et  les  légalisations  ;    ' 

5.*  Enfin  pour  le  civil,  et  pour  lesFrançais  dans  Tétranger, 
les  certificats  seront  donnés  dans  les  formes  usitées. 

J^.  Tout  individu  qui  n'obéira  point  aux  disfk)sîtions  de 
f article  qui  précède ^  ou  qui  ne  justifiera  pas,  par  acte  de 
notoriété,  cfe  rîmpossibilité  de  représenter  ses  anciennes 
lettres ,  diplôme  ou  brevet ,  sera,  après  une  enquête  faite  à 
ce. sujet,  rayé  des  registres-matricules  de  l'ordre,  et  il  en 
sera  donné  avis  aux  autorités  du  ressort  de  l'individu. . 

TITRE  VL 

Dmts  et  Préi^atives  des  Mtmbres  de  t Ordre,   Fêtes 
et  Cérémonies  puMujues, 

.  4^»  Les  grand'croix  et  les  grands  ofiiciers  de  la  Légion 
jouissent j  dans  nos  palais  et  dans  les  grandes  cérémonies,  des 
mêmes  droits ,  honneurs  et  prérogatives  que  les  grand'croix 
de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

460  Les  grand'croix  et  les  grands  officiers  prennent 
rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  avec  les  grand'crpix 
de  Tordre  de  Saint-Louis ,  par  ancienneté  de  nomination  ; 
les  commandeurs  après  eux  ;  et  les  ofiiciers  et  chevaliers , 
avec  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  également  par  ancienneté 
de  nomination, 

4j*  La  fête  de  l'ordre  est  fixée  au  1 5  juillet,  jour  de  Saint- 
Heîiri ,  fête  de  notre  auguste  aïeul. 

48.  Les  grand'croix,  les  grands  officiers,  les  comman- 
deurs, officiers  et  chevaliers  qui  sont  convoqués  et  assistent 
aux  cérémonies  publiques ,  religieuses  ou  civiles ,  y  occupent, 
concurremment  avec  les.  mêmes  grades  de  l'ordre  de  Sainte 
Louis,  des  places  particulières  qui  leur^jftt,a^aée$  par  les 
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flutorhés  constituées,  conformément  au  règlement  sur  les 
préséances. 

49.  Pour  lésTionneurs  funèbres  et  militaires,  les  grancT- 
croix  et  les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur  sont 
traités  comme  les  lieutenans  généraux  employés,  lorsqu'ils 
n'ont  point  un  grade  militaire  supérieur;  les  commandeurs 
comme  les  colonels  ,  les  officiers  comme  les  capitaines,  les 
chevaliers  comme  les  lieutenans. 

^O.  Des  gran  Jcroix  et  des  grands  officiers  de  la  Légion 
assistent  aux  grandes  cérémonies  publiques  ,  civiles  ou  refi-r 
gîeuses  et  funèbres.  Le  grand-maître  des  cérémonies  de 
France  prend  chaque  fois  nos  ordres  à  cet  égard ,  et  les 
transmet  au  grand  chancelier,  lequel  convoque  parmi  les 
grand'croix  et  les  grands  officiers  les  personnes  que  nous 
avons  désignées. 

^  I.  Oii  porte  les  arrnes  aux  grands  officiers,  comman- 
deurs, officiers  et  chevaliers  ;  on.ks  présente  aux  grand - 
croix.  ,      . 

5  2;  Le  grimd  cbaocelier  nous  propose ,  pour  les  légion- 
naires sQosofJîçje^s  et  s0ldats  retirés  de  Tannée  active ,  des 
gratifications  annuelles  ,  dont  le  montant  est  déterminé 
d'sçrès  Fâge  du  légionnaire ,  ses  blessures ,  ses  infirmités, 
son  revenu  personnel,  l'état  de  sa  famille,  et  la  populatioa 
du  lieu  de  sa  résidence» 

TITRE  VIL    > 

Discipline  des  Membres  de  V Ordre. 

^^.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honnair  se 
perd  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  Im 
qualité  de  citoyen  français. 

J  4-  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  fies  membres 
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^la  Légion  d'honneur  e^t  suspendu  par  h^  mêmei  causes 
que  celles  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  ftançats. 

Ç^.  Les  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice,  dq  la 
guerre  et  de  la  marine,  transmettent  au  grand  chancelier 
des  copies  de  tous  les  jugeniens  en  matière  criminelle ,  cor- 
rectionnelle et  de  police ,  relatifs  à  des  membres  de  la 
Légion.  ^    ' 

56.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  recours  en  cassation 
contre, un  jugement  rendu  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  refatifà  un  légionnaire ,  le  procureur 
général  du  Ror  auprès  de  la  cour  de  cassation  en  rend 
compte  sans  défai  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice, 
qui  eh  donne  avis  au  grand  chancefier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, 

^7.  Les  procureurs  généraux  du  Roi  auprès  des  cours 
royales,  et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de. guerre, 
ne  peuvent  faire  exécuter  aucune  peine  infamante  contre 
Un  membre  de  îa  Légion  qu'it  n'ait  été  dégradé. 

58.  Pour  cette  dégradation  ,  le  président  de  la  cour 
royale,  sur  le  réquîsîtôîte  de  l'avôcat  générai ,  ou  lé  pré- 
sident du  conseil  dé  guerre ,  sur  le^  réquisitoire  du  rappor- 
teur ,  prononce,  imtflédiatement  après  fa  lecture  du  jugement , 
lafbrmule  suivante  :  Vous  ave^  mangue  à  thonmitr  ;)e  déclare, 
ou  mm  deja  Légion,  que  vous  ave^  cessé  d*en  être  membre. 

^p.  Les  chefs  militaires  de  terre  ef  de  mer,  etîe^  comman- 
dans  des  corps  et  bâtimens  de  l'Etat,  jfendent  aux  ministres 
secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  de  fa  marine,  un  compte 
particulier  de  toutes  les  peines  de  di$çipline  qui  ont  été 
infligées  à  des  légionnaires  -sous  leurs  ordres.  Ces  ministres 
transmettent  des.  copies  de  ce  compte  au  grand  çhance|ien 

60.  La  cassation  d'un  chevalier  de  fa  Légion  sous-officier 
en  activité ,  et  le  tenvoi  d'un  soldat  ou  d'un  mar^n  chevalier 
de  fa  Légion ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'après  l'autorisa- 
tion des  ministres  Secrétaires  d'état  de  fa  guerre"  ou  dé  fa 
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marine  ;  ces  ipinistres  né  peuvent  donner  cette  autorisatloa 
qy'après  en  avoir  informé  le  grand  chancelier  i  qui  prèndm 
nos  ordres.  / 

61.  Le  Roi  peut  suspendre  en  tou<  ou  en  partie  Texpr- 
circe  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  quaMié  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur ,  et  même  exclure  dé  la 
Légion  ,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine? 
prononcée  correctionnelleinént  paraissent  rendre  cette  me4 
sure  nécessaire.  '     - 

62.  Un  règlement  particulier  détermine  fes  peines  à  in^f 
fliger  pour  les  actions  qui  ne  peuvent  être  fobjet  d'aucuni^ 
poursuite  de /a  par^  des  tribup^ux  ou  des  conseils  de  guerre, 
et  qui  cependant  attentent  à  l'honneur  d'un  membre  dé  la 
Légion. 

TITRE  Vin. 

T 

Administration  de  l*  Ordre. 

63.  L'admîhistration  de  l'ordre  est  confiée  à  un  granrf 
chanceïier,  qui  travaille  directement  avec  nous.  II  entre  au 
Conseil  de  nos  ministres  ,  toutes  les  fois  que  nous  jugeons 
convenable  de  l'y  appeler  pour  discuter  les  intérêts  de 
Tordre. 

.  64*  Le  grand  chancelier  sera  toujours  c^ioisi  parmi  \ti 
grands  officiers  de  la  légion. 

6^.  Un  secrétaire  général,  nommé  par  nous  ,  est  attaché 
Lia  grande  chancellerie  :  il  a  la  signature  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie  du  grand  chancelier ,  et  le  représente. 

6G.  Le  grand  chancelier  est  dépositaire  du  sceau  de 
Tordre. 

67.  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions 
du  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 
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'   o8.  Nos  ordonnances  relatives  à  cet  ordre  sont  contre-* 
signées  par  le  président  du  Conseil  de  nos  ministres,    et 
visées  par  notre  grand  chancelier  pour  leur  exécution. 

éo.  .Notre  grand  chancelier  nous  présente , 

i  *•  Les  rapports ,  projets  d'ordonnance ,  réglemens  et 
décisions  concernantfordre  de  la  Légion  et  les  çrdres  étran- 
ge" ; 

2.^  Les  candidats  désignés  par  nos  ministres  •  par  d'autres 
personnes   ou  J^ar  lui  ,  jpour  les  nominations   et  promo- 
*  tiens  ; 

3.*  Présente  les  diplômes  ou  brevets  à  notre  signature;» 

4.^  Prend  nos  ordres  à  fégard  des  ordres  étrangers  con-» 
fërés  à  nos  sujets  ,  qui  Yen  informent  ; 

5  .**  Transmet  les  autorisations  de  les  accepter  et  de  les 
porter; 

(>.®  Soumet  à  notre  approbation  le  travail  relatif  aux  gra- 
tifications extraordinaires  des  chevaliers  de  Tordre,  ainsi  qu'à 
l'admission  et  la  révocation  des  élèves  pensionnaires  et  gra-. 
tuites  dans  les  maisons  royales  de  Saint- Denis  et  des  orphe- 
lines de  nos  ordres  royaux  ; 

7.**  Dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion de  l'ordre  et  ses  étabiissemens ,  la  perception  des  revenus , 
les  paiemens  et  dépenses  ;  ; 

9.""  Nous  présente  annuellement  les  projets  de  budget, 
préside  les  assemblées  de  canaux,  &c. 

yO.  Notre  cour  des  comptes  sera  chargée  de  f  apurement 
et  régleilieht  dés  comptes  des  dépenses  annuelles  relatives  à 
•  la  Légion  d'honneur. 

y  I .  Toutes  les  dispositions  antérieures ,  contraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance,  sont  abrogées. 
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72.  Nos  ministres  >  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qiii.  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

r  Donné  au  château  des  Tuileriçs,  le  26  mars  de  fan  de 
grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

.  Le  Al mistre  des  affaires  étrangères.  Président  du  Conseil ^ 
Signé   Richelieu. 


{  N.*»  4ï.  )  Ordonnance  DU  Roi  relative  au  Rang , 
aux  Marques  distinctives  et  àUx  Honneurs  dont  jouiront  les 
Capitaines  de  frégate  et  les  cinquante  plus  anciens  Lieutenans 
de  vaisseau, 

^ 
Paris ,  !c   1 8  Avril  181^. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navàrhe  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT  : 

Vu  notre  ordonnance  du  3  août  1 8 1  j  (  i  ) ,  par  laquelle 
nous  avons  créé  dans  nos  armées  des  officiers  supérieurs 
ûyai>t  le  titre  et  le  grade  de  lieutenant-colonel  et  assigné  le 
rang  des  chefs.de  bataillon  et  des  majors  ; 

-        ,     \ L— 

(i)  Bulletin  des  iois ,  /.^  série ,  n.»  î  3",  tome  I.«' ,  page  113. 
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(  x8o  ^ 
'  l^ouIant,en  conformité  des  anciennes  ordonnances  et 
régiemens,   et  pour  Tavantage  et  runiformité  de  notre  ser- 
vice, établir  une  même  hiérarchie  entre  nos  officiers  de  terre 
et  de  mer , 

'     Nous  AVONS  ORDOHNi  et  ORDONNOKS  te  CjfÛ  SÛit: 

^  '   '         '  '     ■ 

Art.    I.*'  Les  capitaines  de  frégate  prendront  rang,  à 

la  date  de  leur  brevet ,  aboies lieuteans-colonefs  de  Farméc; 

ils  porteront  les  marques  distinctives  de  ce  grade  et  jouiront 

des  honneurs  y  aftachés. 

«  2.  Les  cinquante  phis  anciens  liéutehans  de  taisseaii 
seront  également  assimilés,  quai^t  au  rang,  aux  marques 
distinctives  ei  aux  honneurs ,  aiix  chefs  de  bataillon  de 
l'armée. 

3 .  Nos  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la 
présenté  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  dix  -  huitième  jour  d'avril,  fan  de 
grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  hOVlS^ 

P^r  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départeftmiu  de  h  nuiim 
et  des  colonies. 

Signé  LE  Vicomte  Duboughage. 


{  N.*  4^.  )  Ordonnance  du  Rot  portant  Organis^Hw 
définitive  de  la  ^Maison  de  Saint-Denis,  du  p  mars  iSih 
(  Bulletin  des  lois  n.**  79  ,  7.*  série,  tome  L"J 
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I  N/  4i.  )  Ori>onnance  DU  Roi  p&rtant  organisation 
ies   Sucursales  de  la  maison  royaU  de  Saint-Denis,  d^ 
„   iS  nmi  i8i^.  (  Bulletin  n,°  89.  ) 

Ces  maisQBs  sont  destinées  à  procijrer  à  tous  Jej  membres  4qi 
,ordres  royaujç  les  moyens  d'élever  leurs  filles,         ' 


{N,'45.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  rétablissement 
de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  dans  les  aîtribu-r 
tions  du  Afinistrç  Secrétaire  d'état  de  la  Marine  et  def 
Cqlonies. 

Dti  22  Mai  i8i6, 
LOyiS,  par  |»  grâce  de  Dieu,  Roi   de  Fhançj^ 

*T  DE  NAVARRE; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  vmont,  salut. 

Constamment  occupés  d'assurer  à  ceux  de  no9  sujets  qui 
«e  livrent  à  la  carrière  maritime,  le  prix  de  leurs  travwx 
etdeleurç  services,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compt§ 
des  mesures  prises  poyr  venir  à  leur  secojirs,  lorsque  fâge  , 
ies  infirmités  pu  d'honorables  blessjares  mettent  un  terme  ^ 
îeur  activité.  Ce  n'est  pas  sans  éprouver  x^n  sentiment  pé-r 
nibJe  que  noiis  avons  reconnu  que  fa  caisse  des  invalide? 
de  la  marine ,  monument  de  prévoyance  et  de  bonté  érigé 
p^  Louis  XIV  de  glorieuse  mémoire  ,  et  spécialenienç 
protégé  par  les  Rois  nos  prédécesseurs ,  a  été  distraite  de$ 
jttttnbùtîons  du  ministre  de  ce  département ,  et  que  les  fondç 
qui  en  composaient  la  dotation  spéciale  ,  provenant ,  ei| 
majeure  partie ,  de  retenues  effectuées  sur  des  appoi^temens 
et  salaires,  ont  été   divertis  de  la  destination  sacrée  qu'ik 

Ann,  mari  t.  J/^  Partje.  1 8 1  ^r  i  p 
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devaient  recevoir;  que  ,  par  cette  subversion  de  principes > 
les  marins  ont  vu  disparaître  le  gage  qui  assurait  leur  exis- 
tence et  sont  devenus  étrangers  à  un  établissement  formé 
pour  eux  et  par  eux  ;  qu'en  laissant  subsister  un  tel  état  de 
choses ,  nous  nous  verrions  peut-être  dans  la  triste  néces- 
sité de  laisser  des  services  sans  récompense,  ou  Tinfortune 
sans  secours. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons  jugé  convenable  de 
replacer  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sur  les  bases  de 
^on  institution  primitive ,  d'en  consacrer  les  fonds  au  service 
dont  elle  doit  être  exclusivement  chargée ,  d'en  soumettre 
la  direction  et  la  surveillance  à  l'Administration  qui  a  le  plus 
de  moyens  pour  en  suivre  les  détails  et  le  plus  d'intérêt  à  en 
favoriser  Faccroissement ,  et  de  manifester  ainsi  notre  solli- 
citude pour  des  hommes  accoutumés  à  se  livrer  à  leur  pro- 
fession avec  d'autant  plus  de  zèle  et  de  sécurité  ,  que  le 
Gouvernement  paternel  des  Rois  veillait  sur  Jeur  avenir. 

En  conséquence  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  du  département  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'édît  du  mois  de  juillet  1720; 

Vu  la  loi  du  1 3  mai  1 79 1  , 

Nous   AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS  ce 

qui  suit  : 

Art.  I  .*'  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  rétablie 
sur  les  bases  de  son  institution ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'édit  de  1720  et  de  la  loi  du   ij  mai  1791. 

2.  Cette  caisse  est  un  dépôt  confié  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine. 

Elle  est  placée  sous  sa  surveillance  immédiate  et  ex- 
clusive. 

Elle  est  et  demeure  esseijtiellement  distincte  et  séparée 
de  notre  trésor  royal. 
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3*  *^ovi$  les  agens  nécessaires  au  service  de  la  Cttsse  des 
invalides  sont  exclusivement  sous  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine* 

4*  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sont 
^cialement  et  uniquement  destinés  à  la  récompense  des 
services  des  officiers  militaires  et  civils,  maîtres,  officiers 
mariniers ,  matelots ,  novices ,  mousses ,  sous-officiers ,  sol- 
dats, ouvriers  ,  et  tous  autres  agens  ou  employés.,  entre- 
tenus ou  non  entretenus ,  du  département  de  fa  marine , 
et  au  soulagement  de  leurs  veuves  et  enfans ,  même  de  leurs 
pères  et  mères  ,  ainsi  qu'aux  dépenses  concernant  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  de  l'établissement. 

^.  La  caisse  conserve  les  dotations  et  revenus  qui  lui 
ont  été  attribués  par  les  édits,  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens  rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  elle  est  actuellement 
en  jouissance. 

Ces  dotations  et  revenus  se  composent, 

I  ."*  De  la  retenue  de  3  centimes  par  franc  sur  tputes  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  colonies ,  tant  pour  le  personnel 
que  pour  le  matériel  ; 

2."  Des  droits  établis  sur  les  armemens  du  commerce  et 
de  la  pêche  ;  savoir  ; 

Sur  les  gages  des  marins  du  commerce ,  naviguant  à  sa- 
laires ,  3  centimes  par  franc  ; 

Sur  les  bénéfices  des  marins  du  commerce  naviguant  à  la 
part. 

Pour  chaque  capitaine,  maître  ou  patron,  i  franc  80  cen- 
times par  mois  ; 

Pour  chaque  officier  marinier,  90  centimes  par  mois; 

Pour  chaque  matelot  indifféremment,  4rJ  centimes  par 
mois  ; 

Sur  les  bateaux  de  pêche  ^ 


V 
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Pout,  Ceixjc  dé  vingt  tonneaux  et  au  «  dessous  #  un  êanc 
io  cenfîraes  par  tonneau  et  par  an  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de  vingt  tt>nneaux9  4Uifi:ant:  50  cexfi 
tnnes  par  tonneau  et  par  an  ; 

,3."^  De  la  solde  entière  des  déserteurs  de  nos  bktim&Hi 
dés  arsenaux ,  chantiers  et  ateliers  de  nos  ports , 

Et  de  fa  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  dés  bâtimehs  dd 
tominerce  ; 

4."  Du  produit  non  rédanié  des  successions  des  'marihs 
fct  autres  personnes  mortes  en  mer  ;  des  parts  de  prises  9 
gratifications ,  salaires ,  journées  d'ouvriers ,  et  autres  objets 
concernant  le  service  dé  la  marine  ; 

j,**  De  la  tt)taKié  du  produit  non  rédamé  de*  bris  tt  nau-^ 
fragesj 

€."*  Des  droits  réglés  sw  le  produit  des  prises  ;  savoir  t 

Sur  les  prises  faites  par  nos  bâtimens  de  guerre  , 

2.  1/2  p.  0/0  du  produit  brut  de  toutes  les  prises  quel-» 

iKmques  faites  s«r  Te-nnemi  ; 

1/2  p.  0/0  du  même  produit  eh  faveur  des  caissiers  des 

prises  ; 

Et ,  indépendàmmem  dès  deux  retenues  d'^dessus  >  le  âers 
du  produit  net  des  corsaires ,  bâtimens  et  cargaisons  pris  SHf 
ie  commerce  ennehii  ; 

Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires  f 

5  p.  0/0  du  produit  net  desdites  prises  i 

y.°  De  ta  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivi^ées  pôitf 
tes  arméniens  et  désarmemens  des  bâtimetts  de  commerce  ; 

8.*  Du  pi'oduit  dés  amendes  et  confiscatiiohs  légalenieitt 
jîrononcées  pour  toiiu-aventions  aux  lois  et  régleiitens  ma* 
Htimes  ; 

p.**  Des  produrts  de  prises  non  répàrtissabfes  ; 

i  Ob'"  Enfin  >  des  arrérages  des  faites  appartenant  à  Iibcfite 
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aïssè  sur  te  grand-livre  de  la  dette  publique ,  et  <îu  reveUtt 
des  autres  plàûcèmens  provenant  de  ses  économies. 

6.  La  caisse  jouira  seule  des  droits  qui  lui  sont  attrilniés 
sur  les  prises ,  et  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des 
bris  ^t  naufrages  ;  en  conséquence ,  Hous  révoquons  et  an*- 
huilons  la  disposition  de  l'article  4  de  notre  ordonnance  du 
1 2  décembre  1814»  qui  admettait  {a  caisse  de  l'hôtel  royal 
des  invalides  de  la  guerre  au  partage  de  ces  droits  et  produits^ 

7»  La  caisse  continuera  d'être  chargée  du  paiement , 
^  I  .•  Des  demi-  soldes  et  pensions  accordées  aux  marins  d^ 
fEtat  et  du  commerce ,  à  leurs  veuves  et  enfans ,  pères  et 
înères,  le  tout  dans  les  proportions  déterminées  par  les 
ordonnances  et  réglemens } 

2,*  Des  soldes  de  tetraite,  pensions,  traxteçiens  de  ré- 
forme et  gratifications  accorxJés  aux  officiers  civils  et  mili* 
taires  et  aux  entretenus  du  département  de  la  marine; 

3."  Des  gratifications  et  secours  accordés  aux  marins , 
soWats,  ouvriers  et  entretenus  du  département  de  la  ma* 
rine ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfims  ; 

4.*"  Du  secours  annuel  de  (î,ooo  francs  attribué  à  Thos- 
pîce  de  Rochefort ,  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de 
douze  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marins , 
ouvriers  et  militaires  de  îa  marine  ; 

y. •'Des  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages 
des  corsaires ,  en  raison  du  nombre  des  prisonniers  amenés 
dans  les  ports  j  et  du  nombre  et  calibre  des  canons  cÈp^ 
turés  ; 

d.**  Dès  appomtemens  attribués  aU  bureau  chargé  de  sort 
administration  9  des  traitemens,  taxations  et  attributions 
accordés  au  trésorier  générai  à  Paris,  et  aux  trésoriers  par** 
ticuliers  dans  les  ports  ; 

7.**  Des  frais  du  bureau  administratif,  des  frais  de  service 
du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers;  plus,  des 
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frais  cTîmpressîon ,  soit  des  rôles  d'armement  et  de  désar-*^ 
mement  du  commerce,  soit  des  états  de  situation,  et  gêné-* 
ralement  de  tous  autres  frais  et  impressions  uniquement 
relatifs  à  son  administration. 

8.  La  caisse  versera  en  outre ,  dans  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  guerre,  le  montant  de  la  pension  représentative 
de  rhôtel ,  pour  tout  marin  et  militaire  de  la  marine  qui 
sera  admis  à  l'hôtel  royal  des  invalides. 

p.  La  caisse  ne  supportera  aucuns  frais  ordinaires,  que 
ceux  qui  seront  réglés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  pour  le  traitement  des  agens  auxquels  seront 
confiées  l'administration  et  la  comptabilité  de  rétablis- 
sement. 

A  l'égard  des  fr-ais  extraordinaires ,  il  ne  sera  alloué  que 
ceux  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  l'établissement. 

10.  Si,  par  succession  de  temps ,  ou  par  TefFet  de  cir- 
constances imprévues  et  par  le  résultat  d'une  bonne  et  sage 
administration  ,  la  caisse  parvenait  à  réunir  des  fonds  supé- 
rieurs aux  besoins  de  son  service  courant ,  nous  entendons 
que  ces  sommes  surabondantes  soient  immédiatement  capi- 
talisées ,  et  placées  ;  au  profit  de  l'établissement ,  en  inscrip- 
tions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

11.  II  y  aura  un  trésorier  général  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  à  Paris ,  et  des  trésoriers  particuliers  dans 
chacun  des  ports  où  nous  jugerons  convenable  d'en  établir. 
Ces  trésoriers ,  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et 
des  prises  ,  seront  sous  les  ordres  immédiats  et  exclusifs  de 
l'administration  de  la  marine. 

Les  trésoriers  des  ports  seront  tenus  d'avoir,  par-toutou 
besoin  sera  ,  des  préposés  chargés ,  sous  leurs  ordres  et  leur 
responsabilité,  des  recettes  locales  et  remises  de  fonds. 
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Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  fourni- 
ront un  cautionnement  dont  la  nature  et  la  quotité  seront 
fixées  par  notre  ministre  secrétaire  (d'état  de  la  marine,  d'après 
fimportance  relative  de  leur  service. 

12.  Les  consuls  de  France  établis  dans  les  pays  étrangers , 
et  les  payeurs  généraux  dans  nos  colonies ,  rempliront  provi- 
soirement les  fonctions  de  trésoriers,  des ,  invalides  de  la 
marine  et  de  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises  ,  et  se 
conformeront,  à  cet  égard,  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

1 3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  aura  seul 
la  faculté  d'ordonner  les  remises  et  versemens  de  fonds  d'une 
caisse  dans  une  autre,  suivant  les  besoins  du  service. 

l4-  Aucune  recette  ne  pourra  être  admise,  aucune  dé- 
pense ne  pourra  être  allouée  sur  la  caisse  des  invalides, 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  signée  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. 

I  jj.  L'administration  de  la  marine  est  diargée  des  pour- 
suites à  feire  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  l'établis- 
sement ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Elle  est  également  chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dé* 
penses  journalières  du  trésorier  général  et  5es  trésoriers  par*^ 
ticuliers,  d'inspecter  leurs  caisses  ,  d'en  constater  la  situation, 
de  prendre  connaissance  de  leurs  écritures ,  et  de  surveiller 
toutes  leurs  opérations  et  leur  comptabilité. 

Néanmoins,  pour  être  assuré  que  le  service  des  invalides ,' 
sous  le  rapport  des  finances ,  demeure  soumis  aujc  règles 
générales  de  la  comptabilité ,  nous  conservons  à  notrç^ 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ia  faculté  de  faire  ins- 
pecter la  caisse  générale  à,  Paris  et  les  caisses  particulières 
dans  les  ports ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chargés  de  la  surveillance 
«t  de  l'inspection  ordinaires  desdites  caisses  seront  tenus 
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â^ètre  présens  ,  afin  cTassîster  et  de  seconder  les  agens  du 
trésor  dans  ces  vérifications  extraordînarres. 

l6-  Tous  les  ans,  au  i."  du  mois  de  mai,  chacun  des 
trésoriers  particuliers  formera  son  compte  de  Tannée  précé^. 
dente,  dûment  visé  çt  certifié  par  Fadministratioft  de  la  ma' 
rine,  et  l'adressera  au  trésorier  général  à  Paris. 

Le  trésorier  général  réunira  tous  ces  comptes  à  celui  qu'il 
4oït  fournir  pour  sa  propre  gestion ,  et  en  dressera  un 
compte  général ,  qui  sera  soumis,  dans  le  cours  de  Taimée, 
^  fexamen  et  au  jugement  d^  notre  cour  des  comptes, 

17.  II  sera  statué ,  par  un  règlement  particulier,  sur  les 
fonctions  et  devoirs  des  administrateurs  de  la  marine,  des 
trésoriers  et  de  tous  autres  agens  qui  doivent  coqcourir  au 
^rvice  de  la  caisse  des  invalides;  sur  les  formes  à  observer 
4e  la  part  des  prétendans  k  des  soldes  de  retraite ,  demi-r 
soldes ,  pensions  et  secours ,  et  enfin  sur  tous  les  détails 
d'administration  et  de  comptabilité  de  l'établissement, 
.  1 8*  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront 
exécutées  à  dater  du  i ."  juillet  prochain. 

En  conséquence ,  le  personnel  des  trésoriers  et  le  maté- 
riel des  fonds  de  la  caisse  des  invalides  rentreront,  à  cette 
époque ,  sous  FaUtorité  de  l'administration  de  la  marine  ;  et 
tpus  les  dépositaires  des  caisses  cesserorit  d'être  réputés  agens 
4u  trésor  royale 

I  p.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  celles  de  la  présente  ordohnamcer 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bîen-armé 
neveu  le  Dpc  D'ANGOULÊME ,  Amiral  de  France , 
laux  commandans  et  intendans  de  la  marine,  aux  officiers 
"militaires  et  civils  delà  marine,  et  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordon? 
fîance.  • 

ponné  à  P;a-is ,  au  cfeâteaudes  Tuileries ,  ïe  vingtrdeuxi^niç 
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four  dà  mé»;de;nm  de  Fan  d^-gé^  ^l  huit  cmt  #€^, 
et  de  aoûierègaeJbiriDgt^iiiûém^, .:::.;  *    . 

•  ï»ar  le  Roi  :        '    ', 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

J7iw^  LE  Vicomte  DuBoucrtÀGE.' 

-  "  '"■-  ■  ^    •  i  .■        .  '  -f  * . 

LOUIS- ANTOINE  de  France  ,  Fils  X>b  Fjuiiîcb» 
vc  D'ANGOUËÈME ,  AMfwwb  i»  France  ; 

Vu  Fordoitoance  cî-dessus  à  nous  adressée ,  ^ 

MANpoi^^aiif  CQinmaitfIan$  cvint^ndans,  officiers  mili- 
1^  et  cîvik^^ç  h  Hiafine  9  et  à(  .^ous  autres  qui!  appartien- 
a  y  de  teni»;|a^in  à  f  exécution  de  la  présente  ^rdonnsuice. 
DonnéàParis»  le  25  Mai  i'8i^*   ,  .  . 

-       Signé  LOViS-AUTOlNE. 

Par  SdrtAfteisc  royale  :         ^''î 
Signé  Lfe  Chevalier  DE  PAWNA/F. 

ïï/  44.)    X^  Ministre  dé  ta  Marine  et  Het  ÇoWtts  au 
Commissaire  principal  de  la  Marine  1  Naritts^  *  ' 

;    .         v,  v  >'       Çu  10  M^  ,1816.  ^   ,  r      ;  ^., 

>  MoKSliiim  )  fU  cru  devoir  detntuderropinioâ  du^mH^î^tre 

édétaire  d'^étai  dôs  afikîres  étrangènes  ^  SMr  jés^  questions 

jté'vdus  m'avsB  adressées  concenÈiant  ies  droâs  et  la  sécurité 

lu  vcômmevc^rahçais  sur  tous  les.'pàims  de  la  cqt^  d'A&jque , 

crnbtGmniebtlàufhorddacapFon^oa^^  .^t  v 

Son  excellence  peifee  cotuile.inoi  que  FexcblfiQit.^n- 

venue  après  la  pahc  de  1 8 1 4  >  rfune  certaine  partie  de  cette 

ttsiè  f  s^nppiîqàzii  uùîqûeménli  aux  navires  expéri|fi'  ^ur 

'le  commel'ce  d^  ^^iaves  ,  et  qu'elle  a  dû  cesser  notaselle^ 

^  JNèiit  dTavoii^  liea ,  comme  n'ayant  p3us  d'oblet  »  du  «uMent 

db  Sa  Als^Mté'a  consentià  fâbolkîon  absolue  de  Ia.tnke. 

Nos  bâtimens  peuvent  donc  sp.diriger  ver^  unis  les  cotnp- 

j4ttn.  marie,  h"  Partie.  1 8  It^T  ao 
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i»ak^.<te^^fa'cortiAittie  oùjJU  5^  UqU^^^  auues  déser- 

teurs, aux  autorités  civiles  de  leur  départemaçt^    ',       ^    \ 


du 

dé''  fetté  àécIaratlo^V  à<tS  qu4!s  -en  pûts^èm  ^ust 
besoin.  '  •■   '^    ■  '''-   »  "I 

-^  !ni;¥èéé*toàf,'éft\)iiftW,  \me  feôWedewutc  pour  être' di- 
r%éi ,;  ik^ùir  :  les  gfertsr  ^è  mer  et  ouvriei^s  i  sur  le  q^aitier  di 
ilsî  sbttt*das^és^/lé^  eâtïOhhîé!«5V  ôtt^tteis  mîHtairês  et  4?aràC- 
lëriè  et  les;  gardés^cliîôurntes^/  sûr  ïe  ^Qrt-où  était  stadoviné 
le  co%>s  <kmt  ib  élîiàîeâat  p^e.       ^    ■  ^         >  i 

-'  4t  Lédèiaiâccèrdèkii^^6!seneursi[^^n¥hdr»daToyM 
est  fixé  à  six  mois ,  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe^ik^  '* 
tDi^;]ibinr.  ceux:  quiitiàBtjdans Jes  pvpJbo&b  dot  C]^ope;i  soi* 
sur  la  Méditerranée ,  soksdc  ilQcéab;  ctt  è  idisDjHttt  ndomi  pow!^^ 
cpiftqW  s^ai^iH<^itn(d^  #  çapi^  ^OÎ^iiQ-ïl^p^fance.    ;  ; 

J.  Les  gens  de  guerre  et  tous  autres  marins  et  militaires 
ajîpSiiéhâht  TO  dé'paHefmfeht  (te  fâ  mariilé;  q(ii;J  à'cènijftA  de 
ïl'^uWlèatïori  dé'  là'  pt-ëierike-oMotiintance',  ■afemcfoiinèifl^rii 
leur  poste,  seront  poursuivie  comirte  déserteurs;  éfj^^ 
Ti'at^s'Iek  fôîr^tVrtêté^'d  -  '  '         '^^     ^ 

*'^^î36riné  îi  Pari^  ;  àù  ehâtèdu  des  TiiîlèWes ,  Iéd!x:^neuv»mfe 
^8fir  fW  hiôîs  dë'fifltf,  ï^tt  iiè^rtKè^^  8*8  ,'et  èe  nôtre  tègnt 
'Ifetîngt^deuxîèhie.'''  ^  -  '-^  •     ^    --     ^'^  .       '  c^bv 

,  .      .-     ^ssm-lLOVtS.    '^••:  ' 

,  Par  le  Roi;    .      , 

,  Le  Afinistre  Secrétaire  dytat  de  la  marine, et  des  cot^ 

'  .    '   '    '  '  ^line  i-É  ViCQMTfe  DùB^^  * 

LOUIS- ANTOINE  DE  Fiu^ij?^*^^!fif^  pfi  JiiAwiçi^ 
Dyç  P'ANGOULÊj^]^^  .iVMJtRjAL  de  France i^^r^ 

,  ,ii  Yu  jfordoônwtcfe  ciide^fiil»  ^^nw4  a|ir€^séOf  -    i      r .       : 
:vMaIID0NS:*1c/-,  >.  ...  ^  >- 
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(N/  jo.  )  Ordonnance  du  Roi  cencemant  les  Élhu 
Vice-consuls ,  et  le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans 
la  carrière  des  Consulats.  < 

PariSyle  15  Décembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieii,  Roi  de  Faancs 
ET  DE  Navarre  ; 

Les  consulats  étant  institués  pour  pfotéger  le  commerce 
et  la  navigation  de  nos  sujets  auprès  des  autorités  étran<* 
gères;  pour  exercer  la  justice  et  la  police  sur  nosdits  sujets t 
et  pour  fournir  au  Gouvernement  les  documens  qui  doivent 
le  mettre  k  même  d'assurer  la  prospérité  du  commerce  exté* 
rieur  9  nous  avons  reconnu  que  cette  destination  ne  pouvait 
être  remplie ,  si  les  personnes  appelées  aux  fonctions  dt 
consul  n'av2Ûent  acquis ,  par  des  études  spéciales  et  appro* 
priées  au  but  de  Tinstitution  ,  ainsi  que  par  une  expérience 
suffisante  ,  des  connaissances  positives  dans  le  droit  public» 
dans  la  législation  et  les  matières  de  commerce  ; 

En  conséquence,  et  vu  Tordoimance  du  3  mars  1781  > 
concernant  les  consulats; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  a&aires  étrangères; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  tl  ORDONNONS  CO 
qui  suit  : 

AftT;  I/'  Des  élèves  vice-consuls  seront  placés  près  de 
nos  consuls  généraux  et  consuls ,  tant  en  Levant  que  dans  les 
■  autres  pays  de  consulat.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à 
douze.  Les  résidences  auxquelles  ils  devront  être  attachés 
seront  ultérieurement  déterminées. 

2.  La  somme  de  1 6,000  francs ,  affectée  à  cette  dépense 
|>ar  notre  décision  du  1 3  juin  1 8 1 4 1  sera  portée  à  a4iOoo  fr, 

Ann.  marit.  V^  Partie.  1 8 1 6^  21 


I 


Digitized  by  VjOOO IC  _ 


3»  Les  postulans  aux  places  d'élèves  vîce-consuls  ne  pour, 
pont  y  être  admis  que  depuis  Tâge  de  vingt  ans  jusqu'à  Tâge 
de  ving^dnq  ans ,  fet  après  avoir  subi  un  examen ,  confor- 
mément au  règlement  qui  sera  donné  à  cet  effet  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
gères. 

,  4»  L^  élèves  vîce-consuls  seront  ïogés  chez  lès  consuls  et 
nourris  à  leur  table.  II  sera  alloué  pour  cette  dépense,  aux- 
dits  consuls  ,  une  somme  annuelle  de  500  francs,  à  prélever 
sur  le  traitement  attribué  aux  éjèves  vîce-çonsuls. 

J.  L'artîcfe  ;t  dm  titre  J.*'  de  l'ordonnance  du  3  marr 
178 1  ,  qui  règle  le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans 
1^  carrière  4e$  consulats,  sera  remis  en  vig^eur  ,  et  il  na 
pourra  y  avoii*  d'jBxceptions  à  cet  égard,  qu'en  faveur  des 
personne^  ayant  déjà  rempli  jies  fonctions  de  consul,  et  de 
celles  attachées,  soit  à  l'administration  des  conçul^ts,  soit  aux 
autres  branches  du  flépartement  des  afîàires  étrangères  ;  mais 
seulement  après  quatre  ans  de  service  effectif. 

Notre  ministre  secrétaire  d'étatau  département  ^es  affaires 
étrangères  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  5  dé- 
cembre de  l'an  de  grâce  1 8 1 5  ,  et  de  notre  rè^jne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOVÎS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étratig^res^ 

Président  du  conseil  des  Ministres  j 
^  Signé  Richelieu. 


(N.*  5 1.  )  RÈGLEMENT concpTimt  Ic/S  Elèves  VUe-coasuls. 
A  Paris,  le  11  Juin  i8i6. 
Vu  les  articles  .1  et  3  de  l'ordonnance  du  Roi  ea  date  du. 
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I  j  décembre   1 8 1 5  ,  concernant  les  élèves  vîce-consuls  ,' 
nous  avons  arrêté  fes  dispositions  réglementaires  qui  suivent  : 

Art*  I  /'  Les  postufans  aux  places  d'élèves  vice-consufs 
auront  à  justifier  par  pièces  authentiques, 

Qu'ils  sont  dans  l'âge  prescrit  par  Fordonnance ,  c'est-àr 

dire  qu'ils  ont  vingt  ans  accomplis  et  moins  de  vingt-cinq  ; 

Qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  la  faculté  des  lettres; 

Et  qu'ils  ont  suivi  le  cours  de  droit  professé  à  Paris  sur  le 

Code  de  commerce. 

2.  Les  postulans  devront  en  outre  avoir  la  connaissance 
au  moins  de  Tune  des  trois  langues,  allemande,  anglaise  ou 
«sspagnole. 

Etre  instruits  de  Farithmé tique  comprise  dans  le  cours  de 
Bezout ,  et  avoir  les  notions  de  géométrie  et  trigonométrie  , 
au  point  convenable  pour  le  jaugeage  des  navires ,  poiur 
Fart  de  lever  les  plans  ,  et  pour  la  détermination  absolue 
des  lieux  par  celle  de  leur  latitude  et  de  leur  longitude  :  ils 
seront  examinés  parles  personnes  que  le  ministre  indiquerai 
Us  devront  joindre  à  cette  instruction  une  écriture  régi^- 
lière  et  une  connaissance  du  dessin  suffisante  pour  le  lavis 
de$  plans. 

•  3«  Parmi  les  postulans  ,  les  fils  et  neveux  des  consuls 
seront  préférés,  pourvu  toutefois quils  remplissent  les  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  précédens. 

4-  Les  élèves  vice-consuls  sont  placés  sous  Fautorité  et   ^ 
•la  direction  des  consuls  généraux  et  consuls  près  desquels  ils 
résident  :  ils  se  maintiendront  à  leur  égard  dans  la  subordi- 
nation la  plus  exacte. 

y  Les  consuls  généraux  et  consuls  s'appliqueront  par- 
dessus tout  à  cultiver  dans  les  élèves  les  sentimens  de  religion 
et  de  morale ,  ainsi  que  la  noblesse  et  Félévationde  caractère 
qui  doivent  appartenir  à  des  hommes  destinés  à  servir  Je  Roi, 
et  à  faire  honorer  le  nom  français  chez  les  nations  étran* 
gères. 

21* 
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6.  Xes  études  de$  élèves  auront  pour  objet, 
I  •'*m  connaissance  de  ce  qui  constitue  l'office  dé  consul: 
ils  feront  l'analyse  dts  ordonnances ,  réglemens  et  instruc- 
tions qui  se  rapportent  aux  fonctions  des  consuls ,  soit  dans 
leurs  rapports  avec  Fautorité  étrangère,  soit  dans  Fexercice 
de  la  justice  et  de  la  police  envers  les  nationaux,  négocians, 
navigateurs  et  autres,  soit  dans  la  parde  d'administration  qui 
peut  leur  être  déléguée  relativement  à  nos  établissemens 
commerciaux  et  au  service,  de  la  marine. 

a.""  La  connaissance  des  intérêts  commerciaux  delà  France 
à  regard  des  pays  où  ils  résident.  Ils  étudieront  et  analyse- 
ront les  ouvrages  les  plus  recommandables  en  matière  de 
commerce  et  d'économie  politique  ;  les  ouvrages  de  statis- 
tique faits  sur  la  France  et  le  pays  de  leur  résidence;  les  ins- 
titutions f^  les  lois  et  réglemens  d'administration  du  même 
pays  ,  qui  se  rapportent  directement  ou  indirect^nent  au 
rommerce  ;  les  traités  et  conventions  de  commerce  feits  paîr 
cette  puissance  avec  les  autres  peuples,  et  notamment  avec 
la  France. 

y.  Les  élèves  apprendront  la  langue  du  pays  de  leur  ré- 
sidence ,  ou  s'y  pecfectionneront  s'ils  la  savent  déjà.  Ceux 
envoyés  en  Levant  s'appliqueront  à  l'étude  des  langues 
turque  et  greajue.  Leurs  progrès  seront  constatés  par  les 
drogmans  de  l'Échelle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  f  ordonnance 
du  3  mars  1781, 

8.  Les  élèves  assisteront  les  consuls  généraux  et  consuls 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  toutes  les  fois  que  ceux-<j 
le  jugeront  convenable  ;  ils  poiwront  remplir  queiques-unes 
de  ces  fonctions ,  d'après  leurs  ordres  et  sous  leiir  direc- 
tion ;  ils  seront  employés  à  la  transcription  de  la  corres^ 
pondance  et  des  mémoires^ 

p.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera  désigné  par  le  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  étrangères ,  un  sujet 
sur  lequel  les  élèves  seront  tenus  de  rédiger  un  mémoire 
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qu'ifs  remettront  aux  consuls  dans  le  courant  du  mois'd'aoùt 
de  Tannée  suivante.  Ce  mémoire  sera  adressé  au  département 
des  affaires  étrangères ,  et  servira  à  fixer  Topinion  du  mi- 
nistre sur  la  capacité  et  l'application  de  Télève. 

1 0.  Les  élèves  seront  dans  le  cas  de  la  révocation , 

S'ils  manquent  à  la  subordination  qui  leur  est  prescrite 
envers  les  consuls  généraux  et  consuls  ; 

Si  leur  conduite  présente  des  irrégularités  d*oîi  f  on  ait  à 
inférer  qu'ils  ne  possèdent  point  toutes  les  qualités  morales 
que  demande  la  charge  de  consul  ; 

Si ,  sans  égard  aux  remontrances  des  consuls ,  ifs  s^aban- 
donnent  à  une  dissipation  ou  à  une  indolence  habituelle  qui 
leur  fasse  négliger  leurs  devoirs  et  leurs  études  ; 

S'ils  se  marient  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  duRoL 

1 1.  Les  élèves  ne  pourront  être  présentés  à  la  nomina- 
tion du  Roi  pour  les  places  de  vice-consuls  qu'après  au  moins 
deux  ans  d'activité  en  leur  qualité  d'élèves.  Ceux  qui  se  se- 
ront distingués  par  leur  bonn'e  conduite ,  leur  appfication  et 
leur  capacité,  seront  avancés  de  préférence,  sans  qu*on  ait 
égard  à  l'ancienneté. 

12.  Sa  Majesté  ayant  daigné  pourvoir,  par  son  ordon- 
nance du  I  5  décembre  jlernier,  à  ce  que  les  élèves  jouissent 
d'ian  traitement  annuel,  il  ne  leur  sera  alloué  aucune  autre 
somme  à  titre  de  frais  de  route ,  d'établissement  ou  d'indem- 
nité quelconque. 

Les  joo  francs  à  prélever  sur  les  traitemens  annuels  des 
élèves,  conformément  à  f  article  4  de  ladite  ordonnance, 
seront  comptés  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  félève  ,  sur  le 
paiement  de  chaque  trimestre,  entre  les  mains  du  fondé  de 
pouvoirs  du  consul  générai  ou  consul  auprès  duquel  il  aura 
été  placé. 

1 3.  Les  élèves  vîçe-consuls  porteront  ha  habit  civil  >  qui 
je  composera  ainsi  qu'il  suit  :  •  j 

Habit  à  ia  française  de  drap  bleu  ^  roi ,  coUet  et  part- 
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mens  dé  la  même  couleur ,  veste  cTétoffe  blanche ,  culotte 
^leue  ou  noire,  doublure  de  Thabit  en  soie ,  boutons  de 
cuivre  dorés ,  timbrés  aux  armes  du  Roi  ;  le  collet  et  les 
pareniens  de  Thabit  seront  bordés  d'une  baguette  en  brodferic 
d'or  ,  de  fa  largeur  de  trois  lignes, 

1 4*  Les  besoins  éventuels  du  service  ne  permettent  pas 
de  différer  la  nomination  des  élèves  vice-consuls  pendant  le 
temps  qui  serait  nécessaire  aux  ppstulans  pour  acquérir 
toutes  les  connaissances  préliminaires  qu'exigent  les  art.  i 
et  2  du  présent  règlement.  En  conséquence,  sur  les  douze 
places. d'élèves  établies  par  l'ordonnance  ,  il  sera  actuelle- 
ment pourvu  à  six  ,  avec  dispense,  pour  les  postulans  ,  de 
satisfaire  entièrement  aux  conditions  prescrites,  sans  que 
cette  dispense  pui^e  s'appliquer  à  l'âge  :  les  six  autres 
élèves  seront  seulement  désignés ,  et  leur  admission  défini- 
tive n'aura  lieu  qu'après  qu'ils  auront  rempli  toutes  lès  con- 
ditions portées  au  règlement.  Les  élèves  désignés  jouiront 
toutefois  d'un  traitement  qui  sera  fixé ,  ainsi  que  celui  des 
élèves ,  par  l'ordonnance  de  nomination. 

Paris  ,  le  1 1  juin  1 8 1  ^. 

^igné  LOyiS- 

ParleRôi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d^état  des  affaires  étrangères. 
Président  du  conseil  des  Ministres  , 

Signé  Richelieu^ 


(N^*  yat.  )  Lettre  du  ATmistre  de  la  marine  à  M/H.  U 
Commandant  et  V Intendant  de  la  marine  à  Brest. 

Paris  ^  28  Juin  18 16. 

MBSSnuRS^  je  vieii^  d'être  informé  que  l'expédition  du 
Roi  destinée  pour  le  Sénégal  a  ^mis  à  la  voile.  En  cotisé- 
i^ptence ,  je  vous  préviens  que  vous  pouvez  autoriser,   dans 
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eouté  rétendue  de  votre  arrondissement,  le  dépan  des  bftti- 
mens  de  commerce  pour  cette  colonie.  Je  vous  prie  de  trans- 
mettre immédiatement  cet  avis  aux  chambres  de  commerce 
et  à  l'administration  des  douanes  des  divers  ports  dépen- 
dant de  celui  de  votre  résidence. 

Signé  LE  Vicomte  Dubôuchage. 


(  N*«  j3,  )  DàcisjoN  DU  Roi. 

A  Paris,  Ie*3  Juillet  1816. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  lâ  guerre ,  exposant 
que  Farrété  du  1 6  germinal  an  1 2  ,  relatif*à  fâ  jiistîce  et  à  ïa 
discipline  militaire  à  exercer  dans  Its  bataillons  coloniaux , 
contient ,  entre  autres  dispositions  ,  celle  de  faîré  juger  ceux 
qui  appartiennent  à  ces  corps  par  une  commission  militaire, 
lorsqu'ils  se  rendent  coupables  de  quelques  délits,  Sk 
Majesté  a  ordonné  ,  d'après  les  dispositions  de  la  charte 
constitutionnelle  qui  proliibent  là  création  de  â-ibudàux  e^^ 
traordînaîres ,  que  les  conseils  de  guerre  permtnens  seront 
ressaisis ,  conformément  à  la  loi,  delà  connaissance  des  faits 
imputés  à  ces  militaires  présens  à  leurs  coîf^  ^  ec  qui  néces^ 
siteraient  leur  mise  en  jugement. 


(  N-*  j4-  }  Ordonnance  du  Roi  ijvi  détermine  m 
Mode  pour  faire  déclarer  V  absence  ou  constater  le  déccs  des 
Militaires  et  Employés  aux  armées ,  disparus  depuis  le 
21  Avril  ij()2  jusqu'au  20  Novembre  jSij,{A  rarîs  lè 
3  Juillet  j  8 16.  )  [  Bttllétiii  dés  lois,  7/  séffe ^  A*  97  ; 

tome  II,  page  3.] 

■  -      >     •  •      .  )  ,  • 

Cette  ordcHinanGe,  qui  sera  smvie  fvauâ  Ui  destinée  à 
«oncilier ^  autam  que  possible^  Tintérét  desf  db^cnszseùç^Am 
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des  familles,  a  pour  but  de  rendre  dès  à  présent  plus  faciles 
et  moins  dispendieuses  les  recherches  auxquelles  les  parties 
intéressées  sont  obligées  de  se  livrer  pour  vérifier,  devant 
les  tribunaux,  leurs  ^demandes  à  fin  de  faire  déclarer  Fab- 
sence  ou  constater  le  décès  ^s  militaires  et  des  employés. 
.  Elle  se  termine  ainsi  :  v 

Art,  8.  «c  Notre  ministre  de  la  guerre  donnera,  dès  à  pré- 
»  sent ,  la  plus  grande  publicité  à  un  avis  ofiiciel  par 
a»  lequel  tous  les  individus  qui ,  ^yant  été  militaires  ou  em* 
M  ployés  aux  armées,  se  seraiei|t  fixés  en  un  lieu  quelconque 
M  sans  en  avoir  directement  ou  indirectement  informé  leurs 
y>  parens,  amis  ou  mandataires,  seront  prévenus  que,  suivant 
7»  le  mode  qui  sera  déterminé  par  la  loi  à  intervenir ,  leurs 
»  héritiers  présomptift  ou  autres  parties  intéressées  pour- 
-  ?»  ront  être  admis  à  faire  déclarer  leur  absence  et  à  demander 
»  l'envoi  en  possession  de  leurs  biens.  » 


(  N/  5  y .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  lafdrmaliti 
4(/a  Visa  des  acquits-à-caution  de  transit ,  prescrite  par  la 
Loi  du  !•/  Décemkre  ili^ ,  sera  remplie  au  premier  bureau, 
de  deuxième  ligne  des  Douanes. 

A  Paris,  le  3  Juillet  18 16.  .^ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
XT  DE  Navarre;        " 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

News  AVONS  ORDONNÉ  el  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  formalité  du  visa  des  acquits  -à  -  caution 
de  transit ,  prescrite  par  l'artide  i  ode  la  loi  du  1 7  décembre 
i9i4 ,  n'aura  phis  lieu  dans  les  bureaux  des  contributions 
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indirectes  ;  elle  sera  remplie,  sous  les  conditions  exprimées 
par  la  loi ,  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne  des  douanes , 
quelque  soit  le  trajet  pour  lequel  on  aura  accordé  le  transit. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance  y  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Pans ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  juillet 
de  fan  de  grâce  1 8 1  ^ ,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

J7^/ LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Li  Ministre  Secrétaire  <Vetat  des  finances , 
Signé  LE  Comte  Corvetto. 


{  N.*  56.  )  Ordonnance  nu^Roi  p&rtant  qu'à  l'avéntr 
aucun  Corps  civil  ou  militaire  ne  pourra,  décerner ,  voter  ou 
offrir,  comme  témoignage  de  la  reconnaissance  publique , 
aucun  don,  hommage  ou  récompense,  sans  V autorisation 
préalable  de  S.  M.  (  Paris,  le  10  juillet  1 8 1 6.  )  [  Bulletin 
des  lois ,  7/  série ,  n.*  100  ;  tome  II ,  page  43-  ] 


{^.^  ^7.)  Douanes  royales. 


COLONIES  ET  ENTJIEPÔTS. -r  CIRCULAIRE. —TRANSIT. 

Ordonnance  du  Roi,  modificative  de  fart,  10  dé  la  Loi  du  ly  Df^ 
cembre  t8t^  ,  relatif  au  visa  des  acquits-à-caution  du  transit» 

Parb»  ie  10  Juillet  1S16, 

Un  acte   rendu   pendant   l'interrègne  ,    Monsieur,  le 
30  juin  181 5  ,  a  exempté  les  acquits-à-cautîon  du  transit 
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de  la  formalité  du  visa  y  attribuée  aux  préposés  des  contri- 
butions îrAlirectes  par  Fartide  *  i  o  de  la  loi  du  1 7  dé- 
cembre i8i4. 

Une  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  3  de  ce  mors ,  en 
maintenant  cette  formalité  sous  les  conditions  exprimées  par 
ia  loi ,  en  transfère  l'exécution  au  premter  bmeau  des 
douanes  par  lequef  les  marchandises  arriveront  de  Tinté- 
rieur  dans  le  rayon  des  frontières. 

On  avait  pigé  que  ce  yisa  était  trop  gênant  pour  le  coin* 
merce  ;  mais  il  n'avait  cet  inconvénient  que  parce  qu'il  en 
résultait  une  complication  de  formalités  à  remplir  dans  les 
bureaux  de  deux  administrations  différentes ,  et  un  accrois- 
sement de  celles  qu'eût  exigées  Ja  surveillance  du  transit , 
entièrement  attribuée  aux  douanes  ;  il  était  également 
devçnu  très-difficile ,  depuis  la  séparation  des  deux  adminis- 
trations, de  maintenir  la  combinaison  de  leur  service,  pour 
cet  objet. 

Du  reste ,  les  marchandises  expédiées  en  tran$it  sont  natu- 
rellement arrêtées  au  premier  bureau  de  douanes  situé  sur 
leur  toute  dans  le  rayon  des  frontières  ;  les  acquits-à-Cautîon 
y  sont  assujettis  de  droit  au  visa,  comme  toutes  les  aao^es 
expéditions  qui  servent  à  transporter  des  mardbahdii&es  dans 
ïe  rayon. 

Ainsi,  ce  n'est  point  cette  formalité  même  qui  pouvait 
être  supprimée.  Le  transît  ayant  pris  une  grande  activité  , 
elle  est  essentiellement  utile  pour  constater  le  passage  de 
chaque  transport,  et  pour  concourir,  avec  les  opérations  du 
bureau  de  sortie ,  à  prévenir  le  danger  de  la  fraude ,  sur 
laquelle  différens  rapports  éveillent  mes  inquiétudes. 
•  Le  premier  bureau  de  deuxième  ligne  par  lequel  les 
marchandises  expédiées  en  transit  arriveront  de  l'intérieur 
sur  le  territoire  frontière,  sera  chargé  désonnais  des  fonc- 
tions auxquelles  f  article  10  de  la  loi  du  1 7  décembre  1  8  1 4 
avait  appelé  les.  préposés  des  contributions  indirectes. 

Elles  consistent  à  se  &ire  représenter  ces  marchandise  ^ 
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et  les  acquits-à-caution  au  passage  ;  à  reconnaiti;e  les  colii, 
ainsi  que  letat  des  cordes  et  des  plombs ,  et  à  constater  le 
résultat  de  cette  vérification  par  un  visdr  Les  marchandises 
ne  peuvent  être  vérifiées  en  détail  que  dans  les  cas  où  les 
plombs  seraient  rompus  ou  altérés  ;  mais  lorsque  les  pré- 
posés du  bureau  de  passage  ont  ce  motif  pour  procéder  à  la 
visité  en  détail ,  ils  sont  autorisés  à  constater  i^s  soustrac-' 
tions  et  substitutions  qu'ils  auront  reconnues, 

L'ordormance  du  Roi  remet  en  vigueur ,  pour  ce  bureau , 
les  dispositions  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 8 14  >  qui  déclarent 
obligatoire  le  visa  des  acquhs-à-caution  du  transit ,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  obtenir  Tacte  de  décharge  qu'en  payant 
les  drpits  d'entrée.  Cette  condition  sera  dorénavant  imposéo 
sans  distinction  des  distances» 

Je  recommande ,  soit  aux  directeurs  maritimes ,  soit  à 
ceux  des  frontières ,  de  faire  exécuter  ces  dispositions  en  ce 
qui  concerne  respectivement  les  ports  désignés  pour  les  ex- 
péditions de  transit ,  et  les  bureaux  de  passage  et  de  sortie. 

On  rétablira  dans  la  formule  des  soumissions  et  acquils-à- 
caution,  l'obligation  du  visa^  réduite  aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  Roi.  Les  receveurs  des  ports  ouverts  au  transit 
auront  soin  d*en  prévenir  le  commerce;  ils  avertiront  par- 
ticulièrement les  soumissionnaires  qu*ils  doivent  réformer 
l'usage  abusif  d'envoyer  les  acqùits-à-câution  par  la  poste  au 
bureau  de  sortie,  et  qu'il  est  indispensable  que  ces  expédi- 
tions accompagnent  les  marchandises,  au  moins  pour  le 
trajet  qu'elles  ont  à  parcourir  dans  le  rayon  des  firontières. 

Les^ préposés  du  premier  bureau  de  passage^  auquel  est 
attribué  le  visa,  et  ceux  du  bureau  indiqué  pour  la  sortie  des 
marchandises  et  la  décharge  des  acquits-à-cautidn ,  (fonae- 
ront  tous  leurs  soins  à  l'accomplissement  des  formalités  vou- 
lues par  la  loi  ;  et  f  appelle  de.  nouveau  k  surveillance  des 
chefs  sur  tous  les  genres  d'abus  auxquels  fe  trâîisit  pourrait 
,  donner  jieu.  .         . 
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(N.*  58.)  Colonies  et  Entrepôts.  —  Commerce  du 
Sénégal.  —  Rétablissement  des  privilèges  attachés  aux 
expéditions  et  aux  retours. 

M,  le  conseiller  d'état  directeur  général  des  douanes 
a  adressé  à  MM.  les  directeurs  maritimes  la  circulaire  ci- 
après  ,  dat;ée  du  i  o  juillet  1816: 

ce  S.  £x.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  me  fait  connaître.  Monsieur,  qu'une  division  cfe 
vaisseaux  du  Roi  est  partie  de  Rochefort  pour  aller  reprendre 
possession  du  Sénégal ,  et  que  rien  n'empêche  de  donner 
cours  aux  expéditions  de  commerce  pour  fe  même  pays. 

Le  Gouvernement  ayant  consenti  à  l'abolition  de  û.  traite 
des  nègres  f  aucun  armement  ne  peut  plus  avoir  cet  objet  ; 
mais  les  établissemens  français  du  Sénégal  vont  de  nouveau 
prêter  un  appui  au  commerce  particulier ,  qui  tend  à  nous 
procurer  directement ,  par  cette  voie,  les  gommes ,  le  mor- 
fîl,  la  poudre  d'or  et  les  autres  produits  de  l'Afrique.  Je 
vous  autorise  à  rétablir,  dès  ce  moment,  les  privilèges  de  ce 
commerce ,  d'après  les  dispositions  des  lettres  patentes  de 
1 7 1  d  qui  peuvent  se  concilier  avec  ia  législation  actuelle 
^  douanes. 

L'entrepôt  spécial  accordé  par  Fart.  24  de  la  loi  du  8  flo- 
réaf  an  XI ,  aux  marchandises  étrangères  que  Ton  employait 
précédemment  à  la  traite  des  nègres ,  et  qui  sont  également 
propres  au  commerce  du  Sénégal,  sera  maintenu  pour  ce 
dernier  usage  seulement. 

La  faculté  de  l'entrepôt ,  à  l'égard  des  marchandises  <fc 
traite  prohibées  à  l'entrée  ,  est  limitée  par  la  condition  de 
ne  pouvoir  les  réexporter  qu'au  Sénégal,  parce  que  ce  n'est 
qu'en  faveur  de  cette  destination  qu'elles  sont  reçues  dans 
nos  ports. Cependant,  par  *uite  de  fa  tolérance  qu'atait  jus- 
tifiée jusqu'à  présent  l'interruption  de  nos  relations  avec  la 
cète  d'Afrique,  on  permettra  de  réexportera  toute  destina- 
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don  étrangère  les  marchatndises  de  traite  actuelfement  exis- 
tant dans  les  entrepôts  ;  et  la  condition  restrictive  de  la 
faveur  même  de  l'entrepôt ,  relativement  aux  marchand[^ses 
prohibées  ,  ne  s'appliquera  rigoureusement  qu'à  celles  qu'on 
importera  à  Tavenir. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé  dans  ma  circulaire  du 
li  août  1 8 1 4>  toutes  les  facilités  anciennement  accordées 
aux  armateurs  pour  se  procurer  les  marchandises  de  traite 
étrangères ,  se  réduisent  maintenant  à  la  faculté  de  les  rece- 
voir par  mer  dans  les  entrepôts  réels. 

Elles  devront  être  réexpédiées  directement  du  port  d'en- 
trepôt poxu*  le  Sénégal ,  sur  navire  français  ;  mais  Fintérêt 
des  fabriques  du  royaume  sollicite  iios  armateurs  à  com- 
prendre en  même  temps  dans  leurs  expéditions,  ou  à  y  faire 
entrer  exclusivement  et  de  préférence ,  les  objets  analogues 
de  fiibrication  française. 

Les  marchandises  de  traite  étrangères,  ainsi  employées 
dans  les  armemens  pour  le  Sénégal ,  n'acquitteront  que  le 
droit  de  balance  de  commerce  dû  à  la  réexportation.  Celles 
qu'il  est  permis  de  tirer  de  l'intérieur  pour  le  même  usage  , 
savoir ,  les  toiles  de  toutes  sortes ,  la  quincaillerie ,  la  mer- 
cerie, la  verroterie,  le  corail ,  le  fer  en  barres,  les  fusils  et 
sabres  de  traite  et  les  pierres  à  fusil,  seront,  dans  le  rnêtne 
cas,  exemptées  des  droits  de  sortie.  Cette  exemption  ne  doit 
s'étendre  à  aucun  autre  objet ,  si  ce  n'est  aux  vivres  et  provi- 
sions des  navires.  L'un  et  l'autre  genre  de  privilège  est  d'ail* 
leurs  subordonné  à  la  condition  d'expédier  les  marchandises, 
soit  françaises  ,  soit  étrangères,  par  acquîts-à-caution,  qui  <^ 
devront  être  déchargés  par  les  administrateurs  français  du 
Sénégal,  et  assurer  en  outre  un  retour  de  gommes,  morfil, 
poudre  d'or  ou  autres  produits  de  l' Afnque. 

Les  acquîts-à-caution,  en  exprimant  cette  double  obli- 
gation ,_  indiqueront  l'espèce ,  le  poids  et  la  valeV  des  mar- 
chandises expédiées ,  avec  distinction  de  celles  qui  sortiront 
d'entrepôt,  ^t  de  celles  qui  auront  été  tirées  de  France. 
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La  valeur  des  retours  doit  naturellement  balancer  celfe 
des  expéditions  ;  maî$  on  évitera  d'engager  des  discussions 
jur  ce  point,  lorsque  la  disproportion  ne  sera  pas  très-mar- 
'quante,  et  que  les  acquits-à-caution  auront  été  régulière^ 
ment  et  complètement  déchargés  par  les  administrateurs  fran- 
çais du  Sénégal. 

La  Acuité  d'expédier  pour  ce  pays  des  marchandises  étran- 
gères, est  nécessairement  restreinte  aux  ports  d'entrepôts 
réels.  Les  expéditions  de  marchandises  françaises ,  et  les  re- 
tours de  ce  commerce,  qui,  pour  être  réguliers,  doivent 
être  opérés  directemeiit  et  sur  les  mêmes  navires ,  pourront 
être  pennis,  soit  dans  les  ports  jouissant  de  l'entrepôt  réel, 
soit  dans  ceux  qui  sont  ouverts  au  commerce  de  nos  colo- 
nies. 

H  me  reste  à  vous  frxer  sur  I^s  privilèges  attachés  à  ces 
retours.  Ils  ne  consistent  que  dans  la  modération  de  droits 
accordée  par  la  loi  du  28  avril  dernier,  pour  les  gommes 
et  morfil  importés  des  colonies  françaises  sur  navires  fran- 
çais. Les  réglemens  n'admettent  aucune  autre  assimilation 
des  objets  provenant  du  commerce  du  Sénégal  avec  les  pro- 
ductions de  nos  colonies. 

Vous  remarquerez  toutefois  que  ces  deux  articles  sont  les 
plus  împortans.  La  modicité  du  droit  ordinaire  d'entrée  sur 
la  poudre  d'or  en  favorise  assez  l'impor^tion.  Les  autres  pro- 
ductions de  l'Afrique  qui  pourraient  entrer  dans  les  retours 
du  commerce  français  du  Sénégal,  sont  aussi  des  matières 
brutes  peu  imposées,  qu'on  doit  traiter  comme  étrangères  , 
sauf  la  distinction  du  droit  particulièrement  applicable  au 
mode  d'importation. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  conformes  à  ces  ins- 
tructions, aux  préposés  des  bureaux  qu'ils  peuvent  concerner  1 
et  d'en  surveiller  l'exécution.  ^ 

Vous  m'informerez  des  exj>éditîons  qui  seront  fiiites  pour 
le  Sénégal,  et  de  leur  résultat,  et  véus  pourrez  appliquer 
provisoirement  le  privilège  de  la  modération  des  droit» 
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aux  retours  des  gommes  et  morfil,  suivant  le  mode  que 
je  vous  ai  indiqué  relativement  au  commerce  des  colonîei 
€*ançaises.  3^ 


(N.*  59.  )  Extrait  de  V Ordonnance  du  Roi  contenant 
de  nouvelles  dispositions  relatives  à  la  Garde  nationale  du 
Royaume.  [Bulletin  des  lois,  7/  série,  n.**  101 5  tome  11^ 

Au  Château  des  Tuileries,  le  17  Juillet  i8i6. 
TITRE  JI. 

i 

Art.  51 3  •  Ne  seront  inscrits  sur  aucun  desdits  contrôles 
(  contrSIe  ordinaire  et  contrôle  de  réserve  )  ,  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ;  ceux  qui 
sont  à  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  Ik 
marine  ;  les  administrateurs  ou  agens  Comniissîonnés  du 
service  de  terre  ou  de  mex  également  en  activité  de  service. 

TITRE  III. 

Art.  26.  Sont  incompatibles  avec  le  service  (le  la  garde 
nationale ,  les  fonctions  des  magistrats  investis  du  droit  de 
la  requérir ,    tels  que  : 

Nos  ministres  secrétaires  d'état; 

Les  sous-secrétaires  d  état  ; 

Les  présidens ,  juges  d'instruction  de  nos  cours  et  tri- 
bunaux ; 

Nos  procureurs  et  lexxrs  substituts ,  &c.  ; 

27*  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  fa  garde 
nationale  : 

Les  militaires  de  tout  grade  en  retraite  ;      . 
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Les  secrétaires  généraux  et  les  chefs  de  (Svisipn  des 
ministères  ;     - 

Les  che^  et  professeurs  des  collèges  et  établisseineils 
royaux  Renseignement. 


{N.*<îo.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  supprime,  dans 
les  différens  Codes,  les  dénominations  9  expressions  et  for-- 
mules  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  principes  du 
Gouvernement  établi  par  laX^harte  constitutionnelle ,  et  porte 
qu'il  sera  fait  une  nouvelle  édition  de  ces  Codes.  { Paris,  le 
1 7  juillet  1 8 1 6.  )  [  Bulletin  des  lois ,  7/  série ,  n.*  10 1  ; 
tome  II,  page  da.] 


{  N.*  61^)  Lettre  de  S.  Ex.  le  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  a  M.  l'Intendant^  de  la  marine  à  Brest. 

Paris  «le  2  Juillet  18 16. 

Moi^SlEUR  l'intendant^  depuis  le  retour  de  fa  paix ,  il 
.  m'a  été  déjà  plusieurs  fois  porté  des  plaintes  contre  des  capi- 
tainesde  nos  navires  de  commerce  qui,  pour  se  soustraire  à 
l'acquittement  des  droits  consulaires ,  évitent  de  se  présenter 
devant  le  consul  du  Roi  dans  le  port  où  ils  ont  abordé ,  ou, 
prétextant  que  le  tarif  n'en  a  pas  été  arrêté  par  le  Gouvemc- 
^lent,  se  fondent  sur  la  disparité  de  ces  droits  dans  les  &- 
verses  chancelleries ,  pour  feindre  de  croire  que  chaque  consid 
a  la  faculté  d'établir  arbitrairement  un  tarif. 

La  longue  interruption  de  nos  relations  commerciales  avec 
les  pays  étrangers  a  pu  rendre  jusqu'à  présent  un  peu  moins 
répréhensible  la  conduite  de  ces  capitaines  ;  mais  elle  ne  pept 
être  tolétéeplus  long-temps  ,  et  les  armateurs  doivent  sentii 
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qu*il  est  de  leur  propre  intérêt  que  leurs  capitaines  em- 
plissent avec  exactitude  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  à 
f  égard  des  consuis  du  Roi  dans  les  ports  étrangers. 

Ces  devoirs  sont  tracés  dgtns  une  circulaire  ministérielle  du» 
3  décembre  1 8  i4f  que  j'ai  déjî^  eu  occasion  de  rappeler  plu- 
sieurs fois ,  et  que  je  vous  invitede  nouveau  à  vous  faire  repré- 
senter, parce  que  je  ne  pourrais  qu'en  répéter  ici  les  dispositions; 
et  je  vous  réitère  la  recommandation  de  veiller  à  ce  que  fe$ 
administrateurs  de  la  marine ,  dans  les  ports  de  votre  arron- 
dissement ,  ne  perdent  Jamais  de  vue  cet  objet  lors  de  chaque 
armement  qu'ils  expédient  pour  l'étranger,  dont  le  capitape 
doit ,  à  son  retour ,  justifier  qu'il  a  satisfait  à  ce  que  lui  pres- 
crivent les  réglemens  envers  l'autorité  consulaire. 

Aucun  armateur  ne  peut  ignorer  que  cette  autorité  a  été 
principalement  instituée  pour  la  protection  du  commerce; les 
droits  qui  lui  sont  attribués  sont  d'un  usage  immémorial  et  se 
perçoivent  chez  toutes  les  puissances  maritimes. 

Comme  leurs  fixations  dataient  d'époques  déjà  anciennes 
et  n'étaient  plus  en  proportion  avec  le  prix  actuel  des  choses^ 
il  était  devenu  nécessaire  d'y  faire  des  modifications  réclamées 
par  la  nature  des  fonctions  et  la  position  des  consuls;  et  une 
ordonnance  du  Roi ,  du  8  août  1 8 1 4  j  a  prescrit  la  réforma- 
tion des  tarifs  de  ces  droits. 

Aux  termes  des  articles  4>  J  et  (î  de. cette  ordonnance, 
les  taxations  doivent  être  fixées  d'après  l'avis  des  principaux 
négocians  français  établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  con- 
sul général  ;  elles  doivent  être  inférieures  au  moins  d'un 
dixième  à  celles  qui  sont  usitées  par  les  autorités  du  pays , 
et  elles  ne  peuvent  excéder  celles  déterminées  pour  les  con- 
sulats des  autres  nations  dans  les  mêmes  résidences.  Des 
tarifs  provisoires  ont ,  en  conséquence ,  été  ou  seront  formés 
et  affichés  dans  les  chancelleries ,  pour  être  ultérieurement 
consacrés  par  un  acte  de  l'autorité  royale. 

Alais  ce  travail  entraînera  nécessairement  d'assez  longs. 
^délais ,  puisqu'il  faut  d'abord  que  tous  les  tarifs  aient  été 

j4nn.  marit.  V^ ?dsxi^.  l^\6.  aa 
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réformés ,  et  qu'après  cette  léformation  il  restera  à  examiner 
•  si  ces  tarifs  ne  seront  pas  encore  susceptibles  d'êtrg  rectifiés. 

Quant  à  la  disparité  que  l*ona  pu  remarquer  dans  fes  droits 
<ks  diverses  chancelleries ,  il  est  facile  de  sentir  que  les  taxa- 
tions <k)ivent  varier  suivant  ks  pays,  à  raison  de  la  valeur 
relative  de  Fargent  dans  les  différéns  états ,  de  l*nnportance 
des  consulats  ,  et  des  avantages  particuliers  que  trouvent  les 
arâiateurs  dans  les  ports  où  Jeurs  navires  abordent. 

Ces  expîîcatîons  vous  mettront  à  portée  ,  Monsieur,  de 
fever  de^  deûtès  auxquels  u'ti  intérêt  ma!  entendu  a  pu  seul 
donner  lieu  ;  et  les  armateurs ,  pfus  éclairés  ,  reconnaîtront' 
combien  il  leur  importe  k  eux-mêmes  de  prévenir,  par  leurs 
instructions  à  leurs  capitaines  »  de  nouvelles  plaintes  de  la 
pàurt  des  consuls. 


(N/62,  )  Extrait  DE  t'  Ordonnance  du  Roi  portant 

proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement 
et  d'importation  ,  délivrés  pendant  le  second  trimestre  ai 
.    iBiS. 

Au  château  des  Tuileries,  le  lo  Juillet  1816. 

!.•  Le  S/  Jorge  (Jean-Victor  ) ,  lieutenant  de  vaisseau 
dans  la  marine  portugaise  ,  présentement  à  Paris ,  rue  de 
Berry ,  n.'*  1 1 ,  au  Marais ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  20  avril 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^mpor- 
tation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  une  machine 
hydraulique  propre  à  élever  les  eaux  par  la  force  cenm- 
fuge. 

3.*  M.  le  marquis  de  Jouffroy  d^Ahbans(Claudt^Frdhfols- 
Dorothée  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Poissonnière,  n.**  44  % 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  23  avjil  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'iaveation  de  t^nse  ans  y  pour  des 
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procédés  dé  éoristrttctioh  d'un  bdtcau  à  vapeur  propre  à 
faire  remontet-  lès  colirans  des  fleuves  et  des  rivières. 

21.**  Le  S/  Pajol  (  Pierre  )  et  compagnie,  demeurant  à 
Paris ,  quai  X^'oltaire ,  n.**  i  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le 
7  juin  dernier ,  l'attestation  de  leur  demande  d*uri  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importation 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  obtenu  ,  le  27  janvier  1 8 1  5  ,  pour 
une  machine  à  feu  adaptée  k  leur  système  de  naviga- 
tion. '   ' 

22.®  M.  !é  marquis  de  JoUffroy  d'Àbbànî,  demeurant  à 
Paris ,  nie  Poissonnière  ,  n.**  44  >  auquel  il  ai  été  délivré ,  ïe 
10  juin  dernier»  l'attestation  de  sa  demattdè  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  obtenu ,  le  23  avril  1816,  pour  des 
procédés  de  construction  d'un  bateau  à  vapeur  propre  ^ 
faire  remonter  les  courans  des  fleuves  et  des  rivières. 

2  j.**  Le  S/  Rony  (  Chartes  J ,  demeurant  à  Paris  j  rue  de 
Grammont ,  n.**  27  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 4  juin  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  dû 
quinze  ans  ,  pour  une  mathine  dite  uranographique, 

[Bulletin  des  lois,  7.*  sérié,  ri.*  103;  tofne  lï, 
page  5^0.] 


(N.*  ^3.)  Règlement  du  Roi  portant  instruction  sur 
r Administration  et  la  Comptabilité  de  l* Établissement  des 
Invalides  de  la  marine.    . 

Ehi  i/JwMlet  1816; 

DE  PAR  LE  roi: 

Sa  Mafésté  s'étant  fait  réprésenter  son  ordonnance  du 
5t2  mai  1 8  r  6 ,  et  voulant  recueîHif ,  dans  un  seul  et  même 
régtemént,  toutes  les  dispositions  relatives  k  r-administratioîi 

.     22* 
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irt  à  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  f 
afin  de  garantir  la  perceptioivet  ie  bon  emploi  des  fonds  d'un 
établissement  qu'elle  a  rendu  k  sa  destination  primitive,  et 
dont  les  gens  de  mer  sont  appelés  à  recueillir  les  avantages  r 
elle  a  arrêté  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  !.•' 

ADAill^ISTRATlON  DE  L'ÈTABLISXEMENT. 

Art.  I  .•'  Uétablîssement  des  invalides  de  la  marine  conr 
tînue  d'être  formé  de  trois  services  distincts,  savoir; 
Caisse  des  prises  ; 
Caisse  des  gens  de  mer; 
Caisse  des  invalides. 

2.  Uadministratiçn  et  la  comptabilité  de  rétablissement 

des  invalides  >  replacées  dans  les  attributions  exclusives  da 

,  département   de  la  marine  par  l'ordonnance  du  22  mai 

1816,  sont  confiées ,  sous  les  ordres  du  ministre  secrétaire 

d'état  de  ce  département, 

A  Paris,  au  directeur  général  de  rétablissement  et  au 
chef  de  la  division  des  invalides  ; 

Dans  les  ports ,  aux  intendans  de  la  marine ,  commissaires 
généraux  et  commissaires  principaux,  des  arrondissemens 
et  sous-arrondissemens ,  et,  sous  leurs  ordres,  aux  commis- 
saires et  officiers  d'administrattou  chargés  du  service  des 
classes. 

Les  ciontrôleurs  tl  sous-contrôleurs  de  la  marine,  spéda- 
lement  chargés,  par  l'ordonnance  du  29  novembre  1815 
sur  la  régie  des  ports  et  arsenaux  ^  de  veiller  aux  intérêts  de 
rétablissement  des  invalides ,  en  inspectent  les  recettes  et  les 
dépenses  ;  ils  prennent  connaissance  de  tous  les  détails  d'ad- 
ministration, et  transmettent,  s'il  y  a  lieu,  leurs  observations 
au  ministre  ;  ils  accélèrent  les  liquidations,  répartitions  et  ver- 
Sitmens  ;  ils  guident  les  commissaires  dels  classes   dans  les 
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poursuites  et  diligences  que  ceux-cî  ont  à  faire;  ils  inter- 
viennent d  office  toutes  les  fois  que  leur  action  peut  être  utile 
à  rétablissement  ;  enfin,  ils  sont  appelés  à  activer  et  à  régu- 
lariser, de  concert  avec  l'administration  des  classes  de  leur 
ressort,  toutes  les  parties  du  service  des  invalides  de  la  marine* 
Les  administrateurs  des  quartiers  doivent  correspondre, 
tant  avec  les  intendans  et  administrateurs  supérieurs , 
qu'avec  les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs,  sur  les  différens 
objets  concernant  le  service.  (Loi  du  ij  mai  lyçi »  titre  V. ) 

3.  Le  trésorier  général,  à  Paris,  est  chargé  de  1  ensemble 
de  la  comptabilité. 

Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  ports  sont,  en 
niêoie  temps,  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer.  (  Edit 
de  IJ2Q,  ^Règlement  du  //''  juin  lySi,  Loi  du  j ^  mai  lypr* 
Arrêté  du  y  août  ij^^  [i  t  thermidor  an  III J.  ) 

Le  trésorier  général  est  nommé  par  le  Roi. 

Les  trésoriers  particuliers  sont  à  la  nomination  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Ils  peuvent  être  chargés  du  service  des  invalides  dans  plu- 
sieurs quartiers  des  classes.  Ils  sont  tenus  d  avoir,  dans 
chaque  quartier  de  leur  ressort  où  il  est  jugé  nécessaire  d'en 
établir,  un  préposé  chargé ,  sous  leurs  ordres  et  leur  respon- 
sabilité, des  opérations  locales  de  comptabilité.  Ce  pré- 
posé, qui  est  au  choix  du  trésorier,  et  révocable  à  sa 
voJonté ,  est  soumis  à  Finspection  de  fofficier  d'adminis- 
tration du  quartier  où  il  réside. 

1lq%  trésoriers  des  ports  correspondent  avec  le  trésorier  gé- 
néral sur  tous  les  objets  de  leur  comptabilité ,  comme  aussi 
s)vec  (es  administrateurs  dans  le  ressort  desquels  ils  se  trouvent 
placés. 

4.  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  four- 
nissent un  cautionnement  dont  la  nature  et  la  quotité  sont 
déterminées  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

La  portion  du  cautionnement  qui  doit  être  réalisée,  soit 
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en  nuiniéraîre  y  soit  en  inscriptions  sur  le  grai^d-Iivre  de  la 
dette  publique,  est  dépqsjée  à  l'administration  des cautionne- 
iîiens,  érnbiie  par  Tor^onnance  d^  8  mai  1816.    • 

Le^  actes  relatifs  à  la  portion  |du  cautionnernent  fournie 
en  immeubles,  sontdéppsés  au  contrôle  de  chaque  arrondis- 
sement ou  sous- arrondissement.  Expéditionen  est  adrepe 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

L'acte  du  cautionnement  iininqbilier  jdu  trésorier  général 
est  déposé  au  ministère. 

5.  Les  consuls  de  Sa  Majesté  pn  pays  étrangers  remplis- 
sent les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  et  perçoivent, 
en  cette  qualité,  fous  les  produits  revenant  aux  trois  caisses. 
/  Edît  de  1J20  ,  titre  X.  ) 

Les  receveurs  ou  pj^yeurs  des  colonies  peuvent  être  dési- 
gnés parle  minjstrepour  remplir  les  mêmes  fonctions. 

6.  Le  but  du  préseqt  règlement  étant  d?  généraliser  les 
principe^  eç  de  çentralisejr  ladministrî^tion  de  manière  à 
lui  donner  une  marche  uniforme  et  régulière ,  à  prévenir  te 
erreurs,  réparer  les  omissions  et  tenir  tes  administrateurs  en 
chef  et  les  contrôleurs  et  §Pu$:CQntr6Ieurs  au  cpurant  de  toutes 
les  opérations  d  une  cQmptabiliié  particulièrement  soi^mise 
à  leur  su,rvpHiance,Ja  hiérarchie  dq  service  s^ra  établie  de 
telle  sorte ,  que  les  quartiers  pvi  résident  ïes  préposés  soient 
au  quartier  où  réside  le  trésorier  ce  quV;st  celui-ci  aux  chefs- 
lieux  cfarrondissement  ou  de  sou^-arrondîsseroent,  (Circvr 
laire  du  2  août  17-^6  [  ij  thermidor  an  lY ]•  )i 

En  conséquence,  l'adnwnfetr^tewr  supjérieur  et  fe  contrô- 
leur ou  sous -contrôleur  feront  passer,  par  ta  voie  du  quartier 
^e  U  résidence  du  trésorier,  les.  ordres  et  reluises  qui  de 
vront  être  transmis  aux  autres  quartiers  de  son  ressort ,  afia 
que  led^t  trésorier  soit  toujours  instruit  des  dîsppsitîpns  qui 
pourraient  être  faites  sur  des  fpnds  dont  il  est  responsable. 

A  l'égard  des  pièces  de  comptabilité  nécessaires  à  l'expé- 
dition deg  ordion^ances  à  délivrer  chaque  semestre  pay  le  rai- 
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fiîstre  seerétafretrétôt  de  la  marine ,  p&ur  la  régidarrsatien  dej 
recettes  et  des  dépenses ,  elles  •sont  réunies  par  rinlendantou 
administrateur  supérieur  de  chaque  arrondissement  ou  soust- 
?rropdi^s^n^nt,  pour  Aire  f»r  ki  transimses  collectivement 
W  mm^^^  (  IfiJtruçtÎQn  4ti  15  février  1813.  }■ 

TJXRf:  II. 

CAISSES  DE  DEPOT. 


Càtsje-des  Prîsts* 

y.  La  caisse  de^  prises  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  le 
produit  brut  des  prises  faitesi  par  les  bâtiineri^  du  Roi,  jus- 
qu'à la  clôture  des  liquidations  administrai tives  qui  en  dér 
terminent  l'application.  (Arrêté  du  ^  août  /yj?j  [  iS  thermidor 
an  III J.) 

Elle  reçoit  aussi,  pour  les  arméniens  en  cçurse,  le  pro- 
duit des  ventes  provisoires  de  prises  qui  peuvent  être  opérées 
'avant  le  prononcé  des  jugémens  de  confiscation.  (  Arrêté  du 
2.J  mars  rSôo,  et  règlement  du  22  mai  i8oj  [6 germinal  an  VIII 
et  2  prairial  an  XI].  )  - 

8.  Le  produit  fcirut  de«  prises  faites  par  les  bâtimens  du 
Rof  est  versé' dans  (adite  çaisse-,''k  nlesure  des  ventes  >  sur 
les  mandats  du  commissaire  des  classes ,  qui  sont  délivrés 
au  csû^skr  d^  prises  r-«vec  expédition  des  procès-verbaux 
<ie.  vts^iUi   ■   .j    '-y  ■  ■.>'■.  !•'* 

hoMsçpm  lés  navires  capturés,  ou  des  objets  en  provenant, 
ont  été:  retenus  pour  le  service  de  la  marine,  les  procès^ 
verbaux  de  v^ntcsonl  renppl^cés  par  ^es  pcocj^s^verbaïuc 
d'estimation,  sur  lesquels  la  marine  a  rembçurséile  prix 
de^t^Qbjpis.    ,  ;,  ;    ;  ï 

Ç«  Api^s  la  réalisation  détenu  leis  produits,  b  liquidatioe 
est  aifêtéepair  (acQmei)  d'admini&tr^ltiQndefarioiidissenieitf 
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ou  du  soQS-arronâfssement  :  elle  e^t  notifiée  par  le  ccmtr6« 
leur  ou  sous-controIeur  au  commissaire  des  armemens  et 
prises  et  au  cpipmi^saire  des  classes. 

10.  Le  commissaire  des  aritetii^is  et  prises  dresse  de 
suite  Tétat  de  répartition  de  la  ^mme  allouée  aux -capteurs: 
il  transmet  cet  état  au  bureau  des  classes. 

1 1 .  Le  commissaire  des  clasèes  délivre  au  caissier  des 
prises: 

Les  mandats  nécessaires  pour  fe  paiement  des  frais  de 
vente  et  autres  dépenses  allouées  dans  la  liquidation; 

L'expédition  de  f  état  de  répvtitron,  avec  un  mandat  de 
versement  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  de  la  somme 
revenant  aux  capteurs  y 

Enfin,  Tordre  de  versement  dans  la  caisse  des  invalides , 
du  montant  des  droits  de  ladite  Caisse. 

En  sorte  que  les  produit»  bruis  déposés:à  la  caisse  des 
prises  sortent  de  ladite  caisse, 

1  .•  Par  le  paiement  des  frais  de  vente  ; 

2.*  Par  le  versementde  la  somme  à  répartir  aux  capteurs; 

3  .**  Par  celui  des  droits  de  la  caisse  des  invalides. 

1  2.  Lorsque  les  prises  faites  par  ies  corsaires  sont  ven- 
dues avant  le  jugement  dé  confiscation ,  poiu*  cause  d'avaries 
ou  autres  motifs  légitimes ,  le  produit  de  ces  ventes  pro- 
visoires est  déposé  à  1^  caisse  des  prtses. 

I  3.  Le  montant  dss  ventes  provisôircss  est  ^remis  aux 
armateurs  après  le  prononcé  du  jugement  de  coiffiicaticm, 
à  moins  que  des  circonstances  paniculières  n'exigent,  pour  la 
garantie  des  droits  des  équipages  et  de  la  caisse  dès  invalides, 
que  le  dép6t  soit  prolongé  jusqu'à  la  reddition  des  comptes 
définitifs^:    >    ♦    •  ! 

l4»  Lorsque  le  résultat  desdîts  comptes  a  fait  connaître 
les  sommes  dont  les  amiiMurs  restent  redevables  sur  Ten- 
«ernbl  e  de  la  crolsi^e ,  soit  aux  équipagei^  soif  à  la  caisse 
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df  S  invalides  y  le  commissaire  des  classes ,  en  déifvrant  au  cais- 
sier des  prises  fétat  des  gommes  dues  par  les  armateurs ,  ex- 
pédie des  mandats  d'imputation  sur  les  fonds  déposés,  pour 
les  sommes  à  verser ,  soit  dans  la  caisse  des  gens  de  mer , 
soit  dans  celle  des  invalides ,  jusqu'à  due  concurrence  ;  et , 
s'il  y  a  excédant  >  il  délivre  un  mandat  pour  opérer  la  remise 
aux  armateurs  des  fonds  restans. 

1^.  La  recette  et  la  remise  des  dépôts  s'opèrent  sur  les 
mandats  dq  commissaire  ^es  classes. 

CAISSE    p£S    GENS    DE    MER. 

(RigUment  du  i'^  juin  ij8^;  id»  du  22  mai  i8oj  [  2  prai- 
rial an  XI] ,  art,  ïoj  et  108.  ) 

1 6.  Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  se  forment  : 

1  ^  Des  appointemensvsupplémens ,  traitemens  et  salaires 
dus  aux  officiers ,  officiers-mariniers ,  marins  et  militaires  » 
provenant  des  bâtimensdu  Rqi  et  des  navires  du  commerce  » 
absens  lors  des  paiemens  ; 

i.**  Des  mois,  de  famille; 

3."*  Delà  totalité  des  parts  de  prises  acquises  à  bord  des 
Itâtimens  de  Sa  Majesté  ;  des  parts  dévolues  aux  absens ,  et 
éventuellement  de  celles  revenant  aux  présens  dans  les  prises 
faites  par  les  corsaires  ; 

4*'*  Des  gratifications  dues  aux  m^^rins  et  militaires  absens  \ 

j.**  J)^  spmmes  également  acquises  par  les  absens  poiur 
demi-solde  à  la  caserne  >  demi-^olde  à  l'armement  ou  en 
commission ,  solde  à  terre  et  journées  d'ouvriers ,  réduction 
.rfe  ration»  ^  et  indemnités  pour  pertes  d'effets  ; 

^•^  Des  produits  dà  successions  ; 

7,*î  .Êtes:  produits  de  bri^  et  gaufrages. 
1 7, -Le  décompta  dçs  appointemens  ^  supplémens ,  trai* 
temens  et  salaires ,  s'opère ,  soit  à  la  fin  de  l'année,  soit  au 
moment  di^  ^Ç^^^^^^^^nt;  des  bâtimens» 
..     I^s  soinpif  S-  j^yei^nt  ^\f%,  .^sens  sont  consignées  dans 
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des  états  noroînatîfs,  dressés  ,  pour  fes  bfttîmens  du  Roi  i 
par  les  bureaux  dies  armeinens;  et  pour  l^  navires  dii  com^ 
lîierce ,  p^r  les  bureaux  dps  classes, 

1 8.  L'état  des  mois  de  Emilie  est  formé  parles  mêmes 
bureaux  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

IC).  Les  états  nominatifs  de  répartition  respectivement 
dressés  par  les  bureaux  des  prises  et  des  classes ,  déterminent 
le  montant  des  parts  de  prises  k  déposer  dans  la  caisse,  soit 
pour  les  bâtîmens  du  Roi,  soit  pour  les  corsaires. 

20.  Les  sommes  qui  doivent  être  versées  pour  gratifi- 
cations ,  detoi-solde  à  la  caserne ,  demi-solde  à  f armement 
ou  en  commission ,  soldek  terre  et  jpurnées  d'ouvriers, réduc* 
tion  de  rations ,  &c. ,  sont  comprises  tous  les  mois  dans 
des  états  dressés ,  suivant  la  nature  des  services ,  par  les  bu- 
reaux des  classes  ,  des  armem^ns,  des  revues  et  des  chantiers 
et  ateliers, 

2  I.  Au  désarmement  dé  chaque  bâtiment  du'Roî,  Vitir 
veiitaire  des  effets  et  bardes  appartenant  aux  marins  ,  mîlî- 
taîres  et  passagers,  morts  pendant  le  cours  de  la  campagne, 
est  remis  au  bureau  des  armemens  du  port  oii  lé  bâtiment 
désarme  ,  et  lesdits  effets  et  bardes,  après  avoir  été  timbrés 
du  npm  de  Findividu  décédé,  ainsi  que  du  folio  et  numéro 
du  registre  des  inventaires,  sont  déposés  au  magasin  général. 

Les  effets  et  hardes  provenant  cFîndîvidus  embarqués  sur 
fesliavires  du  comjnerce,^^.sont  déposés  ^  avè^  Tin^htaire, 
au  bureau  des  classes  du  port  où  k  désarmement  a  eu  lieu. 
(  Réglemenjt  du  2j  doit  /jjr^.  /  j 


A 


22.  Les  espèces  monpalyées  trouvées  sur  fes  décéxfés,  et  fc 
produit  de  leurs  effets  et  bardes  qui  auraient  été* vendus 
dans  le  cours  du  voyage,  poitr  cause  de  dëpérissêrtieni  ou 

•pour  toutautrç  motif  5  sont  remis,  lors  du  d^sannement, 
au  caissier  des  gens  de  mer,    .  .    ^      .  * 

23 .  Les  effets  et  hardes  dèfiosés  au  toiagasin  général  ou 
au  bureau  des  classes ,  et  qui  AV>nt  point  ^té^  réclamés  ^  sont 
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vendus  après  un  ^n  4e  dépô^  ^  ou  pfujôf  s'il  lest  jggé  né- 
cessaire ,  d'après  les  ordres  de  radininistrateur  en  chef  de  I^ 
farine ,  par  les  soin^  et  en  présence  du  commissaire  de§ 
classes  ,  qui  dresse  un  prpcès-verb^I  où  les  differens  articles 
sont  consignés  séparément,  J-e  produit  de  fa  vetite  est  éga- 
lement remis  au  caissier  des  gens  de  mer. 

24.  En  cas  de  naufrage ,  le  commissaire  des  classes  du 
quartier  pii  fret  événement  a  Ke^ ,  est  chargé ,  à  défaut  des 
armateurs  propriétaires  ,  subréçargues  ou  çorrespondàns , 
des  opérations  dn  sauyetage ,  quellp  que  soit  la  qualité  du 
navire  ;  et  jusqu'à  son  arrivée ,  le  syndic  des  gens  de  mef 
donne  les  premiers  ordres,  et  requiert ,  s'il  en  est  besoin  , 
l'assistance  des  autorités  locale? ,  pour  pourvoir  au  sauvetage 
et  pour  empêcher  le  pillage  des  pbjet§  sauvés.  (A^Têté  du 
y  mai  ^Soi^f  ij  fiçréal  an  JXJ.  ) 

Il  en  est  de  uiéme  ppyr  les  bris  et  échowpmens  d'objet^ 
^rvfi^^  i^plçme^t  V^  rivfig?  1  et  4X)i)r  Ip^  épaves  trouvées  en 
mer. 

Z^.  Les  bois  d^  construction  et  autres  objets  apparte- 
nant au  Rpi  sont  remis  sur-le-chîunp  à  TadministratTon  de 
ia  marine  ,  qui  doit  en  faire  acquitter  le  sauvetage  ,  confor- 
luém^nt  ^wx  dispositions  du  tarif  s^rrêté  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  d^  Ja  marine  ^  1^  x%  avril  i8i6. 

;t6.  Les  objets  provenant  des  naufrages,  bris,  échoue* 
mens  ,  &c. ,  non  appartenant  au  Rqi ,  sont  déposés  dans  un 
magasina  dbux  clefs,  dontj'une  est  remise  à  l'administra- 
leur  de  la  marine  ,  et  l'autre  au  chef  du  servie^  des  douanes 
de  k  résidence^  après  que  la  nature.  Je  nombre  et  la  quotité 
desdits  objets  ont  été  constatés  par  le  procès-verbal  de  sau* 
vetage.  ;      .      - 

La  dur^  du  àk^t  en  maga^n  est  d'un  an  et  jour,  après 
ieque^  délai ,  e^  à  dé&ut  de  réclamation  de  la  part  des  pro^ 
priétaires  ,  le^  objets .  sauvés  ^oitt  yendas.  {  Jîé^hment  dm 
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Après  Fan  et  jour  de  non-réclamation ,  les  boîs  de  com- 
truction  et  autres  objets  propres  au  service  peuvent  être 
acquis  par  radministraîion  de  la  marine,  qui  les  prend  sur 
estimation,  en  en  payant  immédiatement  la  valeur;  sinon i 
ils  sont  vendus  comme  les  autres  objets. 

Lorsque,  pour  éviter  des  pertes  ou  détériorations,  les  ob- 
jets sont  vendus  en  tout  ou  en  partie  immédiatement  après 
le  sauvetage  ,  le  produit  net  de  la  vente  entre  sur-le-champ 
dans  la  caisse  des  gens  de  mer. 

Si  les'  objets  ont  été  sauvés  à  la  mer  avec  risques  et  périfs, 
les  sauveteurs  reçoivent ,  à  titre  d'indemnité ,  le  tiers  brut  du 
produit  de  la  \enle.  {  Ordonnance  de  i6di.) 

Quant  aux  objets  sauvés  à  vue  de  terre  et  sans  risques, 
if  est  accordé  aux  sauveteurs  ,  pour  leurs  peines  et  soins,  sur 
le  produit  delà  vente,  une  gratification  réglée  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  d'après  la  propositbn  de 
l'administrateur  supérieur  de  l'arrondissement  ou  sous-arron- 
dissement. 

*  27.  Les  produits  qui  composent  les  recettes  de  la  caisse 
des  gens  de  mer,  y  sont  versés  comme  dépôt  à  la  conserva- 
tion des  droits  des  parties  intéressées. 

Les  contrôleurs  et  sous  -  contrôleurs  de  la  marine  sont 
chargés,  tant  en  leur  privé  nom  que  de  concert  avec  le  com- 
missaire des  classes ,  d'en  poursuivre  le  versement  auprès  de 
l'administration  et  des  particuliers. 

Les  capitaines ,  maîtres  et  patrons  des  navires  du  com- 
merce ,  sont  personnellemem  responsables  du  versement  de 
ia  solde  due  aux  absens  et  des  produits  des  successions  et 
inventaires. 

Ceux  qui  ne  pourraient  prouver,  par  une  décharge  valable 
mise  au  bas  de  leur  rôle  de  désarmement ,  qu'ils  ont  pleine- 
ment satisfait  à  cette  obligation,  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'obtenir  de  nouveaux  rôles.  (Edit  de  ij^.} 

a  8.  Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  s*eHêc-^ 
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fuent  sur  les  mandats  du  commissaire  des  classes ,  accompa- 
gnés ,  pour  chaque  versement ,  d'un  état  de  remise  dressé , 
soit  d'après  les  états  nominatifs  des  différens  détails  ,  pour 
la  sofde  à  la  mer,  les  mois  de  famille,  parts  de  prises  ,  gra- 
tifications, demî-sôlde  à  la  caserne,  demi-solde  à  l'armement 
ou  en  commission ,  solde  à  terre  ,  journées  d'ouvriers ,  ré- 
duction de  rations  et  indemnités  pour  perte  d'effets ,  soit 
d'après  des  inventaires,  pour  les  successions,  et  des  procès- 
verbaux  ,  pour  les  bris ,  naufrages ,  échouemens  et  épaves, 

2p.  Les  dépenses  de  la  caisse  des  gens  de  mer  se  compo- 
sent ,  pour  chaque  quartier,  • 

I  .**  Des  paiemens  faits  manuellement  aux  parties  inté- 
ressées ; 

2.°  Des  remises  faîtes  aux  autres  ports; 

3.**  Des  versemens  à  la  caisse  des  invalides. 

^0.  Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer ,  aux  militaires ,  &c., 
pu  à  leurs  familles,  doivent  leur  être  payées  à  domicile  (i)  ; 
il  est  fait ,  en  conséquence,  dans  les  ports  où  les  versemens 
s'effèctuen  t  directement ,  des  extraits  de  chaque  état  de  remise, 
pour  être  adressés  dans  les  quartiers  de  la  résidence  des  indi- 
vidus dénommés  audit  état.  Les  extraits  sont  envoyés,  tant 
aux  commissaires  respectifs  des  quartiers  de  Tarrondissement» 
qu'aux  intendants  et  administrateurs  supérieurs  des  autres  ar- 
rondissemens  ou  sous-arrrondiss.emens,  qui  font  ensuite,  dans 
les  quartiers  de  leur  dépendance,  la  distribution  des  remises, 
de  !a  même  manière  qu'elle  s'est  primitivement  opérée  sur  la 
remise  originelle*. 

3  I .  Pour  l'exécution  de  Farucle  précédent,  toute  remise 
ppérée  dans  un  arrondissement  ou  $ous-arrondissement ,  soit 
qu'elle  provienne  d'un  versement  dire<ct  du  port  chef-lieu , 


(i  )  II  est  bien  entendu  que,  pour  les  individus  qui  ne  sont  pas  domîcîHés 
dans  le  ressort  d'un  quartier,  les  paiemens  ^  font  au  chef-iieu,  du  quartier  le 
plus  yoi&ia  de  leur  résidence. 
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àoît  qu  elle  ait  été  tfamriîîse  tf un  autre  jiôînt ,  <îoît  ètrt  étire- 
gîstrée  et  déposée  au  bureau  dii  Contrôle,  qui  en  délivré dei 
extraits  collationriés  pour  chacuri  des  quartiers  entré  lesquels 
la  remise  se  distribue.  Ces  extraits,  àcJi*esbés  aUi  côfritnîssaires 
des  classes ,  sont  remis ,  avec  le  ïhàhdat  de  recette ,  au  tréso- 
rier des  invalides,  qui  efFeciueà  ^on  tour,  s'il  y  a  ïiçii,  entre 
ses  préposés,  la  subdivision  dés  reluises  qui  lui  ont  été  faites; 
aucune  remise  ne  pouvant  être  adressée  directement  dans  les 
quartiers  oii  résident  les  préposés. 

^2.  Les  administrateurs  supérieurs  de  h  mariné  doivent 
tenir  la  main  à  ce  que  les  extraits  de  remise  soient  exacte- 
ment dressés,  potir  être  par  eux  expédiés  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  30  ,  de  sorte  que  les  gens  dé  mer  et 
autres  intéressés  n'éprouvent  aucun  rétard  dîlris  les  paiemens 
qu'ils  doivent  recevoir  à  domicile, 

33*  ^ùr  les  sommes  appartenant  aux  gens  de  mer,  en 
dépôt  à  la  cais^,  il  peut  être  accordé  à  leurs  familles  des 
Recours  qui  sont  réglés  par  l'administration -de  la  imirine, 
ptoportionnément  aux  besoins  des  réclamans  et  à  la  quotité 
des  sommes  déposées. 

Ces  secours  sont  payés  à  domicile  comme  les  mois  de 
feiriillé.  f  Circulaire  du  lâ  avril  iSotf.) 

34-  La  sofde  de  campagne,  lés  âttocâtioniS  y  aîsiitiilées , 
les  mois  de  famille  ,  les  parts  de  prises,  lés  gratifications,  lâ 
demi-solde ,  la  solde  à  terre ,  les  journées  cf  ouvriers ,  le  mon- 
tant des  réductions  de  rations  et  îhdémnhés ,  et  les  produits 
de  successions ,  restent  déposés  à  la  caisse  des  gens  de  mér 
|>ei¥dartt  deux  atis ,  à  psirtrr  de  rencaissement  des?  sommes 
yeiséés,  (  Règlement  du  ijdicinfbre  lySf.) 

Les  objets  |)roVenaht  dé  naufrages,  bris  et  échouemens , 
sont  déposés  en  nature,  pendant  l'an  et  jour,  dans  un  ma- 
gasin spécial;  après  quoi  ils  sont  vendus,  ainsi  qu'il  a  été 
exprimé  en  l'article  2.6.  { Réglethent  du  2^  août  ij^p.  J 

La  valeur  de  ceux  desdits  objets  qui  sont  vendus  immé- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


C  i^y  ) 

àistemetït  ?iprès  '  le  ftaufrage ,  versée  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer,  y  demeure  déposée  un  an  et  jour,  comme  les 
orbjets  eux-mêmes  Tauraient  été  tri  magasin. 

"^y  Lorsqu'un  navire  naufragé  et  tout  autre  objet  pro- 
venant de  bris  ou  naufrage  est  reconnu  propriété  ennemie , 
et  qu'en  cette  qualité ,  considéré  coinme  prise ,  il  n'est  point 
Susceptible  de  restitution ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  de  dépôt 
pendant  faiï  et  jour,  et  le  produit  ou  la  partie  du  produit 
devenant  à  la  caisse  des  invalides  y  est  versé  aussitôt  après 
la  liquidation  terminée.  Les  fonds  ne  restent ,  en  consé- 
quence, dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  que  le  temps  néces^ 
saire  pour  terminer  les  opérations  relatives  à  la  liquidation  > 
et  pour  connaître  le  produit  net  qui  doit  entrer,  tous  frais 
prélevés ,  dans  la  caisse  des  invalides.  (Circulaire  du  6 di^ 
ccmbre  tBi],) 

36.  Pendant  la  durée  légale  du  dépôt ,  les  sommes  dues 
aux  gens  de  mer  et  autres  intéressés ,  pour  allocations  per- 
sonnelles, leur  sont  payées  sur  un  ordre  ou  mancfatdu  com- 
missaire des  classes. 

Les  produits  d'inventaire^  non  vendus  sont  délivrés  atix 
ayans<ause ,  d'après  un  ordre  de  l'administrateur  du  détaif 
qui  en  a  fait  opérer  le  dépôt. 

tes  sommes  provenant  de .  successions  ,  et  versées  dans 
la  caisse  des  gens  de  mer,  ne  peuvent  en  sortir  que  par  un^ 
mandat  du  commissaire  des  classes. 

C'est  également  sur  les  ordres  ou  mandats  de  cet  admi- 
nistrateur que  s'effectue,  pendant  la  durée  du  dépôt  légal  » 
la  restitution  des  objets  provenant  de  naufrages,  bris  d: 
échouèmens,  ou  du  produit  de  ces  objets  déposé  dans  la 
caisse  des  gens  de  nier.  Toutefois ,  les  commissaires  des 
ciasses  sont  tenus ,  après  avoir  vérifié  les  titres  des  réda- 
mans,  de  prendre  sur  ces  restitutions  Favis  du  contrôleur  ou 
sousr-contrôleur»  et  les  ordres  de  l'administrateur  supérieur 
de  la  marine. 
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37.  Les  parts  de  prises  des  marins  »  comme  feurs  sa^ 
laires  »  sont  insaisissables ,  sans;  égard  aux  réclamations  ou 
oppositions  formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  porteiirs 
d'obligations  desdits  marins;  si  ce  n'est  pour  dettes  contrac- 
tées par  eu3t  ou  par  leiu-s  familles,  à  titre  de  loyer ,  subsis- 
tance et  vêtemens,  et  ce  du  consentement  du  commissaire 
des  classes ,  lequel  en  aura  préalablement  fait  apostille  sur 
les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer.  (  Arrêté  du  li 
février  i8oï  /y  ventôse  an  IX  ],  Règlement  du  22  mai  iSoj 
f  2  prairial  an  XI  ],  ) 

Toute  vente  et  tout  achat  de  part  de  prises  sont  formel- 
lement interdits  ;  les  paîemens  doivent  être  faits  aux  marins 
eux-mêmes;  et,  à  moins  d'une  décisioa  spéciale  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine ,  il  ne  sera  admis  de  procura- 
lions  que  celles  qui  seront  données  aux  familles. 

38.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  sommes  dé- 
posées à  la  caisse  des  gens  de  mer ,  qui  n'ont  pas  été  récla- 
mées ,  pendant  les  délais  fixés  par  Farticle  3  4  >  sont  versées  à 
la  caisse  des  invalides. 

Le  produit  des  ventes  d'objets  provenant  des  naufrages, 
effectuées  après  un  an  et  jour  de  dépôt  dans  les  magasins , 
n'entre  point  dans  la  caisse  des  gens  de  mer;  il  est  immé- 
diatement \tïsk  dans  la  caisse  des  invalides. 

39.  Les  cominissaires  des  classes  adressent  à  Fadminis- 
^rateur supérieur  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement, 
un  état  détaillé  des  sommes  déposées  à  la  caisse  des  gens  de 
mer,  qui  n'ont  pas  été  réclamées  dans  les  délais  prescrits. 

Ces  états  sont  transmis  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine ,  pour  l'expédition  de  l'ordonnance  qui  doit  charger 
en  recette  le  trésorier  des  invalides. 
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TITRE  III. 

CAISSE  DES  INVALIDES. 

I  é    m      II 

Recettes.  ^ 

4o.  Les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  sent  de  deuxi 
sortes:  les  revenus  fixes,  et  les  revenus  éventuels.  {Loi  du 
ijmai^ijpi,) 

Les  revenus  fixes  se  composent  des  rentes  perpétuelles  sur 
rÉtat,  provenant  d'économies  faites  sur  les  fonds  de  la  caisse, 
et  des  produits  résultant  d'autres  placemens,  tels  que  loyers 
de  maisons  achetées  par  la  caisse  des  invalides,  intérêts  et 
dividendes  annuels  des  actions  appartenant  à  ladite  caisse 
dans  le  bail  de  la  compagnie  des  salines  de  l'Est ,  &c. 

Les  revenus  éventuels ,  déterminés  par  l'article  j  de  ror-» 
donnance  du  22  mai  18 16,  sont; 

I  .**  Trois  centimes  par  fi-anc  sur  toutes  fes  dépenses  de  fa 
marine  et  des  colonies,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le 
matériel,  f  Edit  de  ijio.  Loi  du  ij  mai  Jjfi»  Arrêté  du  // 
janvier  1801  [zy  nivôse  an  IX  ].  ) 

2.°  Les  droits  établis  sur  les  armemens  du  commerce  et  de 
la  pêche  ,  savoir  :  sur  ^les  gages  des  marins  du  commerce 
naviguant  à  salaire,  trois  centimes  par  fi-anc.  (Edit de  ijzo. 
Loi  du  13  mai  ly^i»  Arrêté  du  ly  janvier  1801  [  zy  nivôse 
an  IX].) 

Sur  le  bénéfice  àts  marins  du  commerce  naviguant  à  fa 
part, 

Poiff  chaque  capitaine,  maître  ou  patron,  tmfi'ancquatre-<* 
vingts  centimes  par  mois  ; 

Pour  chaque  oflScier  marinier ,  quatre-vingt-dix' centimes 
par  mois  ; 

Pour  chaque  matelot  indifféremment,  quarante-cinq  cen-: 

Ann^  marit.  V  VsLttien   l8i6.  23 
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tfines  par  mois.  fÉdît  de  ijio.  Arrêté  du  iq  décembre  jSoz 
[  ^9  frimaire  an  XI J,  ) 

Sur  les  bateaux  de  pêche ,   . 

Pour  ceux  de  vingt  tonneaux  et  au-dessous,  un  franc 
vingt  centimes  par  tonneau  et  par  an  ; 

Pour  ceux  au-  dessus  de  vingt  tonneaux ,  un  franc  cinquante 
centimes  par  tonneau  et  par  an .  (  Régi  ment  du  20  octobre  ly  6^ 
Arrêté  du  10  décembre  1802  [  J^  frimaire  an  XI].) 

3.**  La  totafité  de  la  solde,  des  parts  de  prises  et  des  gra- 
tifications revenant  aux  déserteurs  des  bâtîmens ,  arsenaux  et 
chantiers  du  Roi.  (  Règlement  du  i  y  juillet  ij86.  Loi  du  ij 
mai  ijpi.  ) 

La  moitié  de  la  solde  et  des  parts  ou  gratifications  àts  dé- 
serteurs des  navires  du  commerce.  (Loi  du  ij  mai  17^ f.) 

4.**  Le  produit  non  réclamé  de  la  solde ,  à.^^  allocations 
y  assimilées ,  des  parts  de  prises ,  des  gratifications ,  des  jour- 
nées d'ouvriers ,  des  successions ,  et  autres  sommes  acquises 
par  les  marins ,  ouvriers  ou  militaires  y  et  déposées  à  fa  caisse 
des  gens  de  mer.  ( Edit  de  ijzo.  Loi  du  i j  mai  ^7p.) 

5.**  La  totafité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  nau- 
frages, (  Loi  du  ï^  mai  rj^i.  ) 

6.**  Les  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises ,  savoir: 

Sur  fes  prises  faites  par  les  bâtimens  du  Roi , 

Deux  et  demi  pour  cent  du  produit  de  toutes  les  prises 
quelconques.  (Loi  du  ijmai  tj^i,) 

Uh  demi  pour  ceiit  du  même  produit  en  fayeur  des  cais- 
siers. (  Loi  du  2j  octobre  rypj  [  j  brumaire  an  IV],  ) 

Et  indépendamment  des  deux  retenues  ci-dessus ,  le  tiers 
du  produit  net  des  corsaires,  bâtimens  et  cargaisons  pris  sur 
te  commétce  ennemi.  (  A^iêté  du  2S  février  1801  [ ^  ventôse 
an  IX].) 

Sur  fes  prises  faîtes  par  les  corsaires , 

Cinq  pour  cent  du  produit  net  dei>  prises.  (Loi  du  rj  mai  , 
jyçt.  Règlement  du  22  mai  j8oj  [  2  prairial  an  XI  ].) 
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7«*  î^a  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  les 
armemens  et  désarmemens  des  navires  du  commerce.  ^  C/>- 
€ulai>'e  et  tarif  du  y  janvi  r  tSoj  ['ty  nivôse  an  XI  ].) 

S."*  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  fégalement 
prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  réglemens  mari- 
times. (Arrêté  dp.  28 février  iSor  fp  ventése  an  IX],) 

9.*^  Les  produits  des  prises  non  répartissabies  ,  et  généra- 
lement tous  fes  produits  qui  ne  trouvent  point  leur  applica- 
tion dans  la  nomenclature  précédente.  (Règlement  duiimai 
iSaj  [  2  prairial  an  XI].  Décret  du  12  avril  i8n ,  &c.  Or- 
donnance du  28  avril  iy6o.  ) 

/fî.  Le  recouvrement  des  revenus  fixes  s'opère,  pour  les 
rentes,  sur  les  avis  du  directeur  du  grand-livre,  et  en  vertu 
ûts  extraits  d'inscriptions  dont  le  trésorier  général  des  inva- 
lides est  dépositaire  ;  pour  le  loyer  des  maisons  et  pour  le 
produit  des  actions  des  salines,  sur  les  mandats  respectivement 
AèXwrhs  par  les  administrateurs  de  fa  marine  et  par  ceux  des- 
dîtes salines. 

4^-  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  dépenses  de  la 
marrne  et  des  colonies ,  est  exercée  par  les  paveurs  de  la  ma* 
fine  sur  chacune  des  ordonnances  qu'ils  acquittent,  et  versée 
par  eux ,  chaque  mois ,  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
invalides,  d'après  les  états  détaillés  soumis  au  visa  de  lad- 
iTiini^tratîon  de  la  marine. 

43 •  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  gages  des  ma-  * 
rins  du  commerce  employés  au  mois  et  au  voyage,  s'opère 
à  l'armement  et  au  désarmement. 

A  Farmement,  la  retenue  s'exerce  sur  les  avances  données 
par  l'armateur,  d'après  fe  rôle  arrêté  au  bureau  des  classes, 
et  dont  le  trésorier  des  invalides  reçoit  une  expédition  qui  fui 
sert  à  former  lëtat  de  dépouillement  à  rapporter  à  l'appui  de 
San.  compte.  ' 

Au  désarmement ,  la  retenue  s'effectue  sur  ce  qui  revient 
aux  équipages ,  déductioh  faite  des  avances. 
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Les  retenues  qui  doivent  être  opérées  en  raison  du  grade 
sixr  les  annemens  à  la  part ,  et  en  raison  du  tonnage  sur  les 
bateaux  employés  à  la  pêche  du  poisson  frais ,  sont  versées , 
pour  les  premiers ,  au  désarmement  ;  et  pour  les  autres ,  soit  , 
au  désarmement,  soit  à  la  fin  de  Tannée,  si  l'armement  se 
prolonge  au-delà  du  terme  d'un  an. 

Trois  jours  après  Farrivée  de  chaque  bâtiment,  le  capi- 
taine, maître  ou  patron  doit  remettre  au  bureau  des  classes 
son  rôle  d'équipage ,  pour  qu'il  y  soit  désarmé  :  expédition 
du  rôle  de  désarmement  est  remise  au  trésorier  des  invalides, 
pour  la  perception  des  droits  de  la  caisse. 

44'  Si  le  désarmement  nje  se  fait  pas  dans  le  port  où  fe 
bâ  tinrent  a  été  armé,  il  est  transmis ,  pour  mémoire ,  au  com- 
missaire des  classes  du  port  d'armement,  une  expédition  du 
rôle  de  ^désarmement,  qui  sert  à  l'annotation  des  matri- 
cules. 

Le  trésorier  des  invalides  du  port  de  désarmement ,  qui  a 
reçu  les  sommes  revenant  à  la  caisse ,  est  tenu  d'en  adresser 
le  certificat  visé  par  le  commissaire  des  classes ,  au  trésorier 
du  port  d'armement ,  afin  que  ce  dernier  en  fasse  mention 
pour  mémoire  fjans  ses  comptes. 

45*  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment  du  Roi ,  ou  au 
renouvellement  du  rôle  d'équipage ,  si  l'armement  se  pro- 
longe au-delà  du  terme  d'un  an ,  il  est  fait  sur  ledit  rôle 
d'équipage  un  relevé  des  gens  de  mer ,  sous-ofïiciers  ,  canon- 
niers  et  soldats  qui  ont  déserté  pendant  la  campagne,  et  le 
décompte  de  ce  qui  leur  est  dû  jusqu'au  jour  de  la  désertion 
est  versé  dans  la  caisse  des  invalides. 

46.  Il  est  aussi  fait  recette,  sur  états  nominatifs,  au  profit 
de. la  caisse  des  invalides,  de  la  solde  due  à  terre  aux  sous- 
oflRciers ,  canonniers  et  soldats ,  ainsi  qu'aux  ouvriers  des  ar- 
senaux et  chantiers  de  Sa  Majesté  ,  dont  la  désertion  est 
constatée. 

4j'  Les  parts  de  prises  revenant  aux  marins  ou  militaire^ 
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déserteurs  sont  encore  dévolues  à  la  caisse  des  inv«nlides  ;  le 
versement  en  est  fait  sur  un  extrait  de  la  répartition ,  aussitôt 
quelle  est  établie. 

48.  Enfin,  les  gratifications  qui  peuvent  revenir  aux 
marins  ,  soldats  et  ouvriers  déserteurs  ,  sont  également  ac- 
quises à  la  caisse  des  invalides  :  il  en  est  dressé  un  état  nomi- 
natif pour  servir  au  versement. 

4^.  La  moitié  de  la  solde  des  marins  déserteurs  des  navires 
du  commerce ,  ainsi  que  celle  des  parts  de  prises  et  gratifica- 
tions revenant  aux  (déserteurs  des  corsaires  ^  apparuent  aux 
invalides  de  la  marine  ;  l'autre  moitié  est  attribuée  aux  arma- 
teurs ,  en  indemnité  de  leurs  frais  de  remplacement. 

^O.  Le  versement  de  la  solde  s^effectue  au  désarmement 
de  chaque  bâtiment  ou  à  la  un  de  Tannée  ;  celui  des  parts  de 
prises  et  gratifications  ,  dès  que  les  répartitions  sont  établies. 

^  I .  Le  montant  de  la  solde  ,  des  mois  de  famille  ,  des 
gratifications  ,  parts  de  prises  ,  produits  de  successions,  &c, , 
déposé  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  ainsi  qu'il  a  été  exprimé 
au  titre  If,  art.  1 6 ,  34  et  3  8 ,  est  versé  à  la  caisse  des  inva- 
lides après  l'expiration  des  deux  années  de  dépôt  ;  et,  pour 
régulariser  ce  mouvement ,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  fait  expédier  une  ordonnance  de  recette ,  à  laquelle 
sont  annexés  les  états  nominatifs  de  versement. 

52.  Le  produit  des  objets  provenant  de  bris ,  naufi-ages, 
échouemens  et  épaves,  vendus  après  un  an  et  joilr  de 
dépôt  dans  les  magasins ,  est  versé  à  la  caisse  des  invalides , 
sans  passer  par  la  caisse  des  gens  de  mer ,  comme  il  est  dit 
au  titre  II,  art.  38. 

La  valeur  des  objets  vendus  immédiatement  après  le  sau- 
vetage ,  déposée  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  ,  passe  dans 
la  caisse  des  invalides ,  ^  l'expiration  du  délai  d'un  an  et  jour  ^ 
comme  il  a  été  exprimé  au  titre  II,  art.  34. 

Ces  versemens  sont  régularisés  par  des  ordonnances  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine^ 
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J^.  Aussitôt  que  la  liquidation  des  prises  faîtes  parles 
tîâtimens  de  Sa  Majesté  est  arrêtée  par  Ws  conseils  d'admi- 
nistration des arrondissemens ou  sousarrondisseniens respec- 
tifs ,  l'administrateur  supérieur  de  la  marine  fait  opérer  le 
versement  des  droits  des  invalides  >  dont  le  montant  est  établi 
par  un  extrait  de  la  liquidation ,  lequel  est  remis  au  trésorier 
pour  être  rapporté  dans  ses  comptes, 

Ç4'  Dans  le  versement  des  droits  revenant  aux  invalides 
sur  les  prises  faites  par  les  bâiimens  du  Roi,  est  compris  , 
avec  les  deux  et  demi  pour  cent  sur  le  produit  brut  de  toutes 
les  prises  quelconques,  et  le  tiers  du  produit  net  des  corsaires 
et  navires  marchands  ennemis,  le  demi  pour  cent  aussi  retenu 
5ur  le  produit  brut  dç  toutes  les  prises  des  bâtimens  de 
Sa  Majesté,  Ce  demi  pour  cent ,  destiné  au  paiement  dc$ 
attributions  des  caissiers  des  prises,  est  porté  d'abord  en 
recette  ,  pour  être  ensuite  ordonnancé  en  faveur  desdits 
caissiers,  ainsi  qu'il  est. exprimé  dans  l'art.  8  i  ci-après. 

J^.  A  l'égard  des  prises  faites  par  les  corsaires,  dès  que 
la  liquidation  générale  de  chaque  croisière  a  été  arrêtée  par 
le  tribunal  de  commerce  du  port  d'armement ,  l'armateur 
verse  à  la  caisse  des  invalides  le  montant  des  cinq  pour  cent 
revenant  à  cette  caisse  sur  le  produit  net  des  prises  fiâtes 
pendant  ladite  croisière.  Extrait  de  cette  liquidation,  en  due 
forme,  est  fourni  au  trésorier  des  invalides  ,  pour  être  rap* 
porté  à  l'appui  de  sa  comptabilité. 

^6.  Si,  à  l'armement  du  corsaire ,  il  a  été  donné  par 
l'armateur  des  avances  à  son  équipage  ,  ces  avances ,  consi- 
dérées comme  parts  de  prises  anticipées,  sont  assujetties  à  la 
même  retenue  de  cinq  pour  cent.  Uest  tenu  compte  de  cette 
retenue  de  la  manière  indiquée  par  les^  articles  4o  et  43  ci- 
dessus,  pour  la  retenue  sur  les  marins  naviguant  à  salaire  ;  et 
la  déduction  s'en  opère ,  lors  de  la  liquidation  générale ,  sur 
|es  droite»  résultant  du  produit  total  de  la  croisière. 

SçïW  ç^çeptés  4fs  dispositions^  4u  présent  îirtiçfci  Us  sa-» 
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laires  accordés ,  par  avances  ou  autrement^  aux  équipages  det. 
navire*  armés  en  guerre  et  marchandises  ;  ces  salaires  ne  sont 
assujettie  qu'à  la  retenue  ordinaire  de  trois  pour  cent ,  donc  il 
est  compté  et  justifié  suivant  les  formes  établies  pour  les 
armemens  au  mois  et  au  voyage. 

57,  Le  versement  des  droits  revenant  à  la  caisse  des  in- 
valides sur  les  prises  des  corsaires  ,  e^t  fait  directement  parle 
caissier  des  prises ,  dans  les  ca§  prévus  par  l'arifcla  1 4  du  pré- 
sent régfemçnt. 

^  8.  La  caisse  des  invalides  fait  l'avance  des.  frais  d'im- 
pression et  de  timbre  des  feuilles  destinées  à  l'expédrtioa  des 
rôles  d'équipage  des  navires  du  commerce  et  des  bateaux  de 
pèche. 

Pour  couvrir  la  caisse  de  ses  avances ,  et  de  fa  perte  qui 
peut  résulter  du  défaut  d'emploi  ou  de  la  détérioration  des 
feuilles^  il  est  établi  un  tarif  de  distribution  desdits  rôles  , 
et  l'excédant  du  prix  de  distribution  sur  le  .montant  des 
avances  est  dévolu  à  la  caisse  des  invalides. 

^O.  Les  prix  du  tarif  mentionné  en  l'article  précédent, 
sont  établis  en  raisonf  du  format  des  feuilles,  approprié  à 
chaque  espèce  de  navigation,  pour  contenir  îes  détails  néces- 
saires; i!  est  en  conséquence  perçu  à  la  distribution ,  pour  le 
prbc  du  papier  et  de  l'impression  ,  indéf>endamiTi«it  des 
droits  de  timbre ,  lorsque  les  rôles  en  sont  susc^eptibles  , 
savoir  :  '^ 

Cinquante  centimes  par  feuille  de  grand  papier  ; 

Quarante  centimes  par  feuille  de  moyemie  dimension  5/^»^ 

Et  trente  centimes  par  feuille  de  petit  papîer« 

En  sus  de  ces  prix  ,  le  trésorier  des  invalides ,  chargé  de 
la  distribution  des  feuilles,  est  autorisé  à  percevoir  à  $on 
profit  dix  centimes  par  feuille  pour  indemnité  de  ses  peines  > 
et  soins,  et  delà  responsabilité  résultant  de  la  manutention  de 
ces  rôles,  qui  représentent  des  valeurs  dans  sa  comptabilité. 
Il  n'est  point  fiât  d'écriture  de  ces  dix  centimes,  qui  appar- 
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tiennent  ptivativement  au  trésorier»  et  dont  il  n'entre  riea 
dans  la  caisse* 

60.  Les  feuilles  destinées  à  Texpéditioii  des  rôles  d'équi- 
page du  commerce ,  sont  imprimées  à  Paris  ;  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  en  fait  déposer  chez  les  trésoriers 
des  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  sous -arrondissement, 
Un  nombre  proportionné  aux  besoins  du  service., 

Sur  les  demahdes  des  trésoriers  des  autres  quartiers,  trans- 
mises par  les  commissaires  des  classes ,  et  indiquant  le 
lionibre  de  feuilles  de  chaque  espèce,  l'administrateur  supé- 
rieur de  la  mariîie  ordonne  les  envok  nécessaires  aux  quar- 
tiers^       ...  ' 

Ces  feuijies  sont  timbrées  par  les  soins  du  trésorier  de 
chaque  chef-|îeu.  Les  administrateurs  supérieurs  ,  les  contrô- 
leurs et  sousrcpntrôleurs  de  la  marine,  sont  chargés  de 
surveiller  cett€  dépense  ,  qui  ne  doit  ^'opérer  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  et  dans  les  proportions  les  plus  exactes, 
sans  toutefois  gêner  en  aucune  manière  l'expédition  des 
bâtimens. 

H  lest  dressé  un  état  détaillé  par  espèce  des  feuilles,  des 
irais  d'impression  et  de  timbre ,  présentant  comparativement 
ie  montant  desdits  fr^is  avec  le  prix  des  rôles  au  tarif,  et 
faisant  ressortir  la  plus-value  revenant  à  la  caisse. 

6 1 .  En  eîtéeution  des  réglemens ,  toute  vente  de  parts 
de  prises,  faite  à  l'avance  par  les  individu^  composant  les 
états-majors  et  équipages  des  bâlimens  du  Roi  ,  les  états^ 
majprs  et  troupes  de  terre  ou  de  marine  embarqués  comme 
garnison ,  donne  lieu  à  unç  amende  de  1 000  francs ,  k  laquelle 
les  acquéreurs  sont  condamnés  pour  chaque  transaction  de 
ce  genre,  indépendamment  de  Ja  perte  des  sommes  qu'ils 
ont  payées.  {  Arrêté  du  28  Jéyrkr  fSgr  [ ^  ventasc  an  JX ]^ 
art,  ^2.  ) 

ToHt  amateur  de  corsaire  qui  engage  à  son  service  des 
déserteurs  des  bâtimensde  3^  M^j^sté»  est  passible  d'unQ 
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amende  de  trois  mille  francs  pour  chaque  déserteur  trouvé  à 
son  bord.  (Décret  du  12  avril  iSii ,  article  i^ ) 

Celui  qui  embarque  un  homme  sans  l'avoir  préalablement 
présenté  au  bureau  des  classes,  encore  bien  que  cet  homme 
ne  soit  pas  reconnu  déserteur ,  est  également  passible  d'une 
amende  de  mille  francs.  (  Ibid,  article  2.  ) 

Le  produit  de  ces  amendes ,  qui  sont  prononcées  par  les 
tribunaux  compétens,  est  versé  à  la  caisse  des  invalides. 
(  Ibid.  articles  y  et  6.  ) 

Sont  également  versées  k  ladite  caisse  toutes  les  autres 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux,  pour  les  diverses 
contraventions  aux  réglemens  maritimes  ,  ainsi  que  le  pro- 
duit des  salaires  et  parts  de  prises  revenant  aux  marins  dei 
corsaires,  embarqués  sous  un  faux  nom  ou  une  fausse  indica- 
tion de  domicile.  (  Règlement  du  22  mai  1803  [  2  prairial  an 
XI ] ,  article  ij.) 

La  recette  des  amendes  et  confiscations  s'opère  sur  les 
mandats  du  commissaire  des  classes,  accompagnés  d'extraits 
en  forme  des  jugemens. 

02.  Les  produits  de  prises  ,  dont  le  montant  à  répartir 
donne  moins  de  3  francs  pour  la  part  d'état-major,  et  moins 
de  5  o  centimes  pour  la  part  d'équipage ,  ne  sont  point  mis 
en  répartition  :  sur  les  états  qui  en  sont  dressés,  il  en  est  fait 
recette  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  pour  l'intérêt  de 
tous,  comme  sommes  non  partageables.  (  Ordonnance  du  28 
avril  1760.  ) 

63-  Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides  sont  complé- 
tées, soit  parles  intérêts  des  obligations  du  trésor  royal  et 
de  tous  autres  effets  de  même  nature ,  soit  par  la  restitution 
^^•à.  sommes  indûment  payées  rétablies  après  la  clôture  des 
exercices,  ispit  par  l'abandon  des  fractions  de  centime  dé- 
vplues  à  ladite  caisse  ,  §oît  enfin  par  tous  les  produits  quel- 
conques qui  ne  trouvent  point  d'application  dans  la  nomen- 
clature précé4ente. 


Digitized  by  VjO.OQ  IC 


'(3î4j 

64.  Chaque  recette  s*efFectue  sur  un  mandat  du  commis- 
saire des  classes  ,  appuyé  des  pièces  justificatives  que  la  nature 
des  produits  peut  comporter. 

6^.  Les  sommes  provenant  de  la  caisse  des-gens  de  mer, 
versées  dans  la  caisse  des  invalides  comme  n'ayant  pas  été 
réclamées,  sont  remboursables  sur  les  demandes  qui  en  sont 
faites  ,  appuyées  de  pièces  justificatives. 

Toutefois,  le  remboursement  desditcî»  sommes,  qui,  pen- 
dant la  durée  du  dépôt  à  la  caisse  des  gens  de  mer ,  se  con- 
somme par  l'expédition  d'un  ordre  du  commissaire  des  classes , 
est  souynis,  après  Je  versement  à  la  caisse  des  invalides  ,  à  fa 
régularisation  par  ordonnances,  comme  toutes  les  autres 
^éj)enses  de  cette  dernière  caisse. 

66.  Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides ,  spécialement 
confiées  à  l'administraiion  des  clas^ïes ,  sont  sous  la  surveil- 
lance directe  des  contrôleurs  et  sous  contrôleurs  de  la  marine, 
qui  interviennent  aux  époques  fixées  par  les  réglemens ,  soit 
auprès  de  l'administration,  soit  auprès  des  particuliers,  pour 
assurer  la  prompte  rentrée  des  sommes  revenant  à  l'établis- 
sement. 

Les  armateurs  ;  capitaines  et  patrons  des  navires  marchands 
sont  solidairement  responsables  de  l'acquittement  des  droits 
revenant  à  la  caisse.  Il  ne  leur  est  fait  aucune  expédition  nou- 
velle de  rôles,  jusqu'à»  ce  qu'ils  aient  rempli  leurs  obligations 
précédentes,  sans  préjudice  des  poursuites. qui  peuvent  être 
exercées  contre  eux  pour  le  recouvrement  desdits  droits. 
{  El^u  de  IJ20.  )  .     . 

La  même  disposition  s'applique  aux  arm^twrs  de$  cor- 
saires, qui  demeurent,  d'ailleurs,  soumis  aux  «égjiwjtça^  spé* 
ciaux  sur  la  course. 

lyépenses. 
6j.  Les  dépenses  à  acquitter  par  la  caisse  des  Invalides 
sont  : 

I  .**  Les  demi-soldes  et  pensions  accordées  aux  marins ,  en 
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raison  de  leurs  services  sur  les  bâtîmens  du  Roi  ou  sur  le* 
navires  du  commerce  ;  aux  ouvriers  classés,  à  leurs  veuves  et 
enfkns ,  à  leurs  pères  et  mères  ;  les  secours  pour  les  enfans 
cf ouvriers  ;  le  tout  d'après  les  conditions  et  proportions  dé- 
terminées par  les  ordonnances  et  réglemens.  (  Loi  du  ijmai 
jjpi.  Id,  du  12  février  Jjp2.  Id.  du  ^  avril  ijp^  ///  grr- 
mînal  an  III].  ) 

i.**  Les  soldes  de  retraite  et  pensions ,  les  traitemens  de 
réforme  maintenus ,  les  gratifications  accordées  aux  officiers 
militaires  et  civifs,  et  autres  entretenus  de  fa  marine,  à  dé- 
faut de  solde  de  retraite.  (Loi  du  i  y  frimaire  ij^i.  Arrêté 
du  10  décembre  1802  [  jp  frimaire  an  XI]*  Décret  du  ij  sep- 
tembre 1810,) 

Les  gratifications  et  secours  accordés  aux  entretenus  de  la 
marine ,  aux  marins  ,  soldats  ,  ouvriers ,  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfans ,  conformément  à  la  loi  du  i  3  mai  ï  79 1 . 

4.**  Le  secours  annuel  de  six  mille  francs  attribué  à  l'hos- 
pice maritime  de  Rochefort ,  pour  la  subsistance  et  l'entre- 
tien de  douze  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de 
marins ,  ouvriers  et  militaires  de  la  marine.  (Arrêté  du  28  juin 
j8oi  [p  messidor  an  IX ].  ) 

5  .**  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages 
des  corsaires ,  en  raison  du  nombre  des  prisonniers  amenés 
darb  les  ports ,  et  du  nombre  et  calibre  des  bouches  à  feu 
capturées//  Règlement  du  22  mai  lÉo^  [  2  prairial  an  XI],) 

6.**  Les  appointemens  attribués  à  la  division  ministérielle 
chargée  de  l'administration  de  l'établissement;  les  traitemens , 
taxations  et  rétributipns  accordés  au  trésorier  général  à  Paris, 
et  aux  trésoriers  particuliers  dans  \t%  ports.  (  Edit  de  ij20. 
Loi  du  /j  mai  ijpj'  Décision  du  12  novembre  Jj8^  Loi  du 
2y  octobre  lypj  [  j  brumaire  an  IV ].) 

7.**  Les  Iraîa  d^ureau  de  la  division,  le$  frais  de  service 
4u  tréspriçr  général  ef  de?  trésoriers  particuliers,  les  frais 
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•d*împiiessîon ,  soit  des  rôles  d'armement  et  dé  désarmement 
du  commerce,  soit  des  états  de  situation,  et  généralement 
fous  autres  frais  uniquement  relatifs  à  Tadmiriistration  de  l'é- 
tablissement Y  ^^''''^^^^^  jntai  1801  [jj floréal  an  IX  ],  Déci- 
don  du  II  mai  iSoj.  Loi  du  ij  mai  17 ^  i,  ) 

8,*"  Les  remboursemens  des  sommes  provenant  de  [a  caisse 
des  gens  de  mer,^comme  n'ayant  pas  été  réclamées  pendant 
les  délais  prescrits.  (Règlement  du  i)  décembre  ij86,  ) 

9.°  Les  autres  remboursemens  et  dépenses  diverses. 

68.  Les  pensions  payées  sous  le  titre  de  demi-soldes  sont 
accordées  aux  maîtres,  officiers-mariniers,/ marins,  ouvriers 
où  employés  non  entretenus.  Ces  demi-soldes ,  soit  qu'elles 
résultent  de  lancienneté  de  service ,  soit  qu'elles  s'obtiennent 
pour  blessures  ou  infirmités  graves,  se  règlent  sur  fa  paie 
d'activité,  dans  les  proportioiis  déterniinées  par  le  règlement 
annexé  k  la  loi  du  i  3  mai  1 79 1  ,qui  doit  être  exécuté  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

En  sus  de  cette  fixation,  il, est  accordé  à  chaque  marjn 
invalide ,  dans  le  cas  de  mutilation ,  de  blessures  pu  infirmités 
graves  ,  un  supplément  dé  six  francs  par  mois. 

Il  est  aussi  accordé  à  chaque  marin  invalide  un  supplément 
de  deux  francs  par  mois  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  dix 
,  ans ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  cet  â^é. 

6p.  Les  demi-soldes  des  militaires  de  la  marine  sont  fixées 
d'après  les  réglemens  observés  par  le  département  de  la 
guerre  ,  tant  pour  la  nature  et  la  durée  des  services ,  que  pour 
la  quotité  du  traitement;  et  néanmoins,  loi-sque  le  militaire 
a  six  années  effectives  de  navigation  sur  les  vaisseaux  du 
Roi,  if  jouit  de  l'avantage  réservé  aux  marins  qui  obtiennent 
la  demi -solde  après  vingt-cinq  années  de  service  au  Keu  de 
trente.  (Arrêté  du^2p  août  18'aj  [  ri  fructidor  an  XI].) 

70.  Les  ouvriers  attachés  au  Service  des  ports  de  Cher- 
bourg, Brest,  Lorîent,  Rochefbrt  et  Tqiilon ,  et  qui  y  sont 
domiciliés  depuis  plus  de  quarante  ans,  jouissent ,  à  titre  de 
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seCburs ,  tf  un  traitement  de  trois  francs  par  mpîs  pour  chacun 
de  leurs  enfans  au-dessous  de  Tâge  de  huit  ans.  (Loi  du  12, 
février  jypi.  ) 

yi.  Les  veuves  des  demi  - soldiers  ou  des  hommes  qui 
avaient  le  temps  de  service  voulu  pour  la  demi-solde; 

Les  pères  et  mères  des  hommes  tués  dans  les  combats 
ou  morts  d'accidens  résultant  évidemment  du  service  ; 

Les  orphelins  de  père  et  de  mère  dans  le  même  cas , 

Sont  susceptibles  des  pensions  déterminées  par  le  régie* 
ment  annexé  à  la  loi  du  i  3  mai  1 79 1  ,  qui  sera  provisoi- 
rement exécuté.   . 

72.  Les  demi-sold^es ,  pensions  et  suppféniens  indiqués 
parles  articles  68 ,  70  et  7 1 ,  se  règlent ,  pour  les  gens  de  mer, 
leurs  veuves  et  enfàns,  sur  la  proposition  initiative  de  Tadmî- 
kiistration  des  ports ,  suivant  les  formes  qui  seront  indiquées 
au  titre  V  du  présent  règlement. 

Les  soldes  de  retraite  des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine  ,  sont  réglées  sur  la  proposition  des 
coilseils  d'administration  des  corps ,  approuvée  par  les  ins- 
pecteurs généraux* 

•73-  Toutes  ces  dépenses  se  paient  sur  états  de  revue 
dressés  par  les  commissaires  des  classes. 

II  en  est  de  même  des  soldes  de  retraite  et  pensions  accor- 
dées aux  officiers  militaires  et  civils,  maîtres  et  autres  entrer 
tenus  du  département  de  la  marine,  ainsi  qu'à  leurs  veuves 
et  enfans ,  et  des  traitemens  de  réforme  maintenus. 

74.  Le  paiement  des  gratifications  accordées  aux  officiers 
■  militaires  et  civifs ,  et  autres  entretenus  du  département  de 
la  marine  qui,  n'ayant  pas  plus  de  dix  ans  de  service,  ne 
peuvent  obtenir  la  pension  ou  solde  de  retraite,  a  lieu 
sA  le  mandat  du  commissaire  dés  classes,  acquitté  par  la 
partie  prenante. 

75»  Conformérnent  à  la  loi  du  1 3  mai  179 1 ,  il  est  mis, 
chaque  année,  sur  les  fonds  de  la  caisse  àt^  invalides ,  une 
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somme  de  soixante  mille  francs  à  la  déposition  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  pour  être  distribuée  en  grati- 
fications et  en  secours.  Cette  somme  est  divisée  en  deux 
portions  :  Tune, de  cinquante-quatre  milfe  francs,  est  appli- 
cable aux  secours  accordés  sur  les  propositions  motivées  des 
administrateurs  de  la  marine,  et  aucune  de  ces  gratifications 
ne  peut  excéder  deux  cents  francs. 

L'autre  portion  ,  de  six  mille  francs  ,^st  disponible  par  le 
ministre,  dans  les  cas  de  besoins  assez  urgens  pour  ne  com- 
porter aucun  ajournement. 

Aucun  de  ces  derniers  secours  ne  peut  excéder  cinquante 
francs. 

76.  Le  secours  annuel  de  six  mille  francs  ,  accordé  à  Flios- 
pîce  maritime  établi  à  Rochefort  pour  l'entretien  de  douze 
veuves  et  de  quarante  orphelines  de  marins  ,  est  payable  sur 
les  revues  arrêtées  chaque  semestre  ,  en  présence  du  contrô- 
leur de  la  marine ,  par  1  officier  d'administration  chargé  de 
constater  que  l'hospice  contient  le  nombre  déterminé  de 
veuves  et  d'orpheUnes ,  et  qu  elles  remplissent  les  conditions 
requises  pour  y  demeurer. 

77.  Les  gratifications  accordées  aux  équipages  des  cor- 
saires français ,  d'après  le  nombre  des  prisonniers  et  celui  des 
bouches  à  feu  provenant  des  bâtimens  ennemis,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  déterminé  par  les  réglemens  sur  la  course, 
sont  payées  sur  des  états  de  répartition  établis  à  raison 
du  nombre  de  parts  revenant  à  chacun  dans  le  produit  des 
prises ,  et  lesdits  états  sont  émargés  des  parties  prenantes  ou 
certifiés  4/e  paiement  par  le  commissaire  des  citasses. 

78.  Il  n'y  a  d'autres  appointemens  à  fa  diarge  de  la  caisse 
des  invalides ,  que  ceux  des  agens  du  service  de  rétablisse- 
ment; savoir:  .  * 

Traitement  des  bureaux  de  la  division  des  invalides  ; 
Traitemens  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particu- 
liers dans  les  ports. 
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79-  ^  traitement  des  bureaux  de  la  divisîoh  continue  d*étre 
déterminé  par  fe  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine. 

Celui  du  trésorier  général  est  également  l'objet  d'une  dé* 
cîsîon  spéciale. 

80.  Le  traitement  des  trésoriers  partîcuFîers  est  aussi  réglé 
par  fe  ministre.  Use  compose  desappointemehs  fixes  qui  feur 
sont  alfoués  en  cette  quafité,  et  d'un  suppfément  de  traite- 
ment également  fixe  qui  feur  est  accordé ,  tant  pour  eux  j>er- 
sonneflement,  comme  caissiers  des  gens  de  mer,  que  pour 
leurs  préposés  dans  fes  lieux  où  il  est  jugé  convenabfe  d'en 
établir. 

81.  Le  trésorier  généraf  et  les  trésoriers  des  învafides, 
en  même  temps  caissiers  àés  prises  et  des  gens  de  mer> 
jouissent,  en  ces  deux  dernières  qualités,  de  tax;aions  et 
attributions  régfées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  'Tésoriers  ont  une  attribution  de  demi  pour  cent,  dont 
fe  montant  est  prélevé  sur  fe  produit  des  prises  faîtes  par  fes 
bâtimens  du  Roi,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  4o  et  54  du 
présent  règlement.  Ce  demi  pour  cent  feur  est  atloué  comme 
il  suit;  savoir  : 

Un  tiers,  .comme  droit  de  recette,  au  caissier  dépositrJre 
des  fonds  réalisés; 

Les  delix  tiers  restans ,  comme  attribution,  au  caissier  dis- 
tributeur. Ces  deux  tiers  ne  se  perçoivent  que  par  fes  cais- 
siers qui  font  eux-mêmes  les  paiemens  de  parts  de  prises  aux 
marins  dénommés  aux  rôles  de  répartition,  dans  les  quar- 
tiers de  leur  domicife;  encore  bien  que  ces  quartiers  ne 
dépendent  pas  des   ports  où  fes  ventes  ont  été  faites  (i). 

(î)  B  résufte  de  ce  dernier  paragrapiie  que  les  caissiers  n'ont  point  droit  à 
ta  rétribution  de  quinze  centimes  par  cent  francs  sur  les  remi-es  qu'ifs  font 
dans  les  autres  ports  pour  parts  de  prises  des  bâttmens  du  Roi.  Le  partage  du 
demi  pour  cent  prélevé  sur  ces  prises,  est  tout  ce  qui  feur  appartient,  soit  à 
raison  d'un  tiers,  s'iis  n'ont  été  que  dépositaires ,  soit  en  totalité,  s'ifsont  été 
«n  outre  distributeurs  manuels. 

Les  prises  du  commerce  n'étant  point  assujetties  au  prélèvement  du  dcncii 
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^     La  rétribution  du  demi  pour  cent,  payable  dans  les  pro- 
portions cï-dessus  déterminées,  est  acquittée  par  la  caisse 
des  invalides ,  qui  en  a  reçu  le  montant  dans  les  droits  sur  les 
prises  ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  III ,  art.   j4* 

Les  pàiemens  faits  manuellement  aux  marins  ou  à  leurs 
famiffes ,  des  fonds  de  la  caisse  des  gens  de  mer  ,  pour  sa- 
laires, mois  de  famille,  gratifications,  parts  de  prises  du 
commerce  ,  produits  d'inventaires  ,  &c.,  donnent  lieu  à  des 
taxations  graduelles  qui  se  calculent  sur  le  montant  desdits 
paiemens  pendant  Tannée.  Ces  taxations  graduelles  sont  de 

Deux  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  miffe  francs  ; 

Un  pour  cent  depuis  vingt  mille  jusqu'à  soixante  mifle 
francs  ;  \ 

Trois  quarts  pour  cent  depuis  soixante  mille  jusqu'à 
cent  vingt  mille  francs  ; 

Un  demi  pour  cent  sur  tout  ce  qui  excède  cent  vingt  mille 
francs*  (Décision  du  12  novembre  1784.) 

Sur  ïes  sommes  remises  dans  les  quartiers  pour  salaires, 
mois  de  famille ,  gratifications ,  parts  de  prises  du  commerce 
et  produits  d'inventaires,  les  caissiers  des  gens  de  mer 
qui  opèrent  ces  remises  ont  une  rétribution  de  quinze  cen- 
times par  cent  francs.  (Décision  du  11  mai  i8oj  ). 

Les  taxations  et  rétributions  cî-déssus  énoncées  sont  payées 
des  fonds  de  la  caisse  des  invalides. 

Semblable  rétribution  de  quinze  centimes  par  cent  francs 
est  allouée  aux  trésoriers  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages 
déposés  dans  la  caisse  àé%  gens  de  mer  ;  mais  elle  n'est 
perçue  par  eux  que  lors  de  la  remise  des  fonds  à  qui  de  droit, 


pour  cent,  qui  n*a  lieu  que  sur  les  prises  dès  batimens  du  Roi,  le  caissier  ne 
reçoit  conséquemmcnt  ni  le  droit  ac  dépôt  du  tiers  du  demi  pour  cent,  ni 
i*attribution  des  deux  tiers  sur  les  paiemens  manuels;  mais  il  perçoit  les  taxa- 
tions graduelles  pour  ies  paiemens  qu*il  fait  sur  les  parts  versées  à  la,  caisse 
des  gens  de  mer. 
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et  se  prélève  sur  le  montant  de  ces  produits.  (Arrêté  du  y 
tuai  .lêoi  [ij  floréal  an  IX],  ) 

II  ne  leur  est  rien  alloué  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
♦gens  de  mer,  versés  dans  celle  des  invalides  faute  de  récla- 
mation. 

82.  Les  consuls  ont  pour  toute  indemnité,  à  raison  tant 
du  recouvrement  des  fonds  appartenant  à  la  caisse  des  inva- 
lides que  de  radmfaiistptiôn  des  prises  dont  ils  sont  chargés, 
une  attribution  de  deux  et  demi  pour  cent  du  montantnet  de 
toutes  leurs  recettes  (  1  ). 

Les  chanceliers  i!t%  consulats  ont  quinze  centimes  pour 
cent  francs  sur  le  dépôt  fait  dans  leurs  caisses ,  des  sommes 
provenant  de  ventes  de  prises  ou  de  bris  et  naufrages. 

Il  est  alloué  aux  receveurs  ou  payeurs  coloniaux  chargés 
du  service  des  invalides ,  pour  leur  tenir  lieu  de  tout  traite- 
ment et  indemnité ,  à  raison  des  recettes  qu'ils  opèrent ,  des 
paiemens  qu'ils  effectuent  et  des  comptes  qu'ils  ont  à  éta- 
blir et  à  rendre,  cinq  pourcentdu  montant  des  remises  qu'ils 
font  en  France,  toutes  dépenses  acquittées,  ainsi  qu'il  est 
^exprimé  au  règlement  spécial  arrêté  pour  les  colonies. 

*  Ces  diverses  attributions  sont  perçues  par  leçdits  consuls , 
receveurs  ou  payeurs,  au  moyen  de  la  retenue  qu'ils  en 
opèrent  sur  leurs  remises  en  France ,  et  qu'ils  portent  en  dé- 
pense dans  leurs  comptes  ;  înais  l'allocation  définitive  dctes 
droits  reste  subordonnée  à  la  régularisation  desdits  comptes, 
soumis  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

83.  L^s  frais  ordinaires  d'administration  sont  ceux  qui 
concernent  le  service  des  bureaux  de  la  division  des  ïay^^ 


.  (  r)  Les  attributions  des  -consuis ,  relativement  au  service  qu'ifs  font  pour  fa 
caisse  des  invalides ,  ont  été  successivement  réglées  par  diffêrentes  lois  à  des 
taoM  dont  la  diversité  produisait  une  complication  qui 'a  souvent  amené  de 
l'incertitude  sur  la  véritable  évaluation  ^<c&  droits  de  ces  agens.  La  conversion 
de  toutes  ces  attributions  en  une  seule ,  établie  sur  un  terme  moyen ,  simpUfi* 
fa  comptabilité,  fixe  les  prétentions  et  écarte  les  réclamations. 

Ann,  marit.  !."•  Partie.  1 8  1 6.  a4 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  33M 
lides,  en  registres  ]  papiers,  impressions  ,  &c.,  et  les  frais  d« 
service  du  trésorier  général ,  ainsi  que  des  trésoriers  particuliers. 

Les  frais  de  bureau  de  la  division  sont  accpiitcés  en  vertu 
dfs  décisions  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  d'îçrès» 
les  états  et  pièces  justificatives  qui  en  sont  fournis. 

Les  frais  de  service  du  trésorier  général  et  des  trésoriers 
particuliers ,  sont  réglés  d'une  manière  fixe  par  tjne  décision 
spéciale.  * 

84-  Les  frais  extraordinaires  relatifs  au  recouvrement  des 

sommes  dues  à  l'établissement,  tels  que  frais  de  poursuites, 

de  saisies  et  autres  de  cette  nature,  sont  alloués,  ior^'ily 

a  lieu,  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  sur  fes 

.  états  et  pièces  qui  sont  produits. 

8  S.  Les  sommes  non  réclamées  pendant  le  dépôt^prescrit 
à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et  versées  à  la  caisse  des  inva- 
lides ,  étant  réclamables  après  ce  versement ,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  en  l'article  6j,  le  remboursement  desdites  sommes  de- 
vient ime  dépefise  de  la  caisse  des  invalides ,  cpii  satisfait  aux 
réclamations  des  parties  intéressées  sur  la  justification  de 
leius  droits  dûment  reconnus  et  constatés  par  des  pièces 
en  forme.  '' 

Sont  applicables  à  celles  desdites  sommes  revenant  aux 
marins  et  militaires ,  les  dispositions  de  l'article  3  7  ci-dessus, 
relatives  au  paiement  personnel  des  salaires  et  parts  de  prises, 
et  au  rejet  des  procurations  et  obligations  souscrites  dans 
tous  autres^cas  que  ceux  exprimés  audit  article. 

86.  Poiu"  lej  sommes  que  la  caisse  des  invalides  aurait 
reçues  au-delà  de  celles  qui  lui  sont  attribuées  par  les  ordon- 
nances et  réglemens,  telles  que  les- excédans  de  perception 
dan^  les  droits  sur  les  prises,  les  salaires  et  parts  de  prises, 
confisqués  sur  des  hommes  considérés  mal-à-propos  comme 
déserteurs,  et  généralement  toutes  les  recettes  indûment 
faites,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  remboursement  a  fieu 
sur  la  justification  des  droits  des  parties,  établis  par  pièces 
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tïi  forme ,  et  sur  Tautorisation  du  ministre  secrétaire  d  état 
de  la  marine. 

87»  Les  autres  dépenses  à  la  charge  de  ïa  caisse  des  in- 
valides, et  qui  ne  s'appliquent  point  aux  chapitres  spéciaux  > 
rentrent  également  dans  le  présent  chapitre  ;  tels  sont  : 

Les  frais  de  tournées  ou  de  déplacemens  extraordinaires 
que  le  bien  du  service  peut  exiger  pour  faits  particuliers 
relatifs  à  l'administration  et  à  la  comptabilité  de  la  caisse  ; 
lesquels  déplacemens  ou  tournées ,  sauf  le  cas  d'exception 
prévu  par  l'article  1 00  ci-après  ,  sont  préalablement  orcfon- 
nés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  sur  la  pro- 
position de  la  division  des  invalides. 

L'indemnité  allouée  au  trésorier  général  et  aux  trésoriers 
particuliers  pour  les  frais  de  présentation  et  de  jugement  de 
leurs  comptes. 

Les  pertes  aux  valeurs ,  les  non-récouvremens  d'efîèts  ou 
créances ,  et  autres  pertes  de  pareille  nature,  dont  laUoca-* 
tion  doit  être  accordée ,  lorsque  lesdits  effets  et  valeurs  ont 
été  admis  en  recette  dans  les  formés  et  avec  les  précautions 
voulues ,  et  qu'ils  se  trouvent  dépréciés  ou  annihilés  par  des 
événemens  de  force  majeure  dûment  reconnus  et  constatés. 

88.  Aucune  dépense,  quelle  qu'elle  soit,  autre  que  celles 
spécifiées  au  présent  titre  ,.  ne  peut  être  mise  à  la  charge 
de  la  caisse  des  invalides. 

8p.  Les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  sont  sous  >h 
surveillance  spéciale  des  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  :  elles 
s'effectuent  sur  les  mandats  du  commissaire  des  classes,  ap- 
puyés des  pièces  justificatives  de  chaque  paiement. 

00.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides 
sont  ordonnancées  parle  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine,  à  fexpiration  de  chaque  semestre,  ainsi  qu'il  est 
exprimé  au  titre  IV. 


â4' 
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TITRE  IV. 

COMPTABILITE  ,     SURVEILLANCE     ET     MQUVEMEHt 
DES  FONDS  APPARTENANT  AUX  TROIS  CAISSES. 

O I .  Les  trésoriers  des  invalides ,  caissiers  des  prises  et 
des  gens  de  mer,  tiennent  séparément  la  comptabilité  des 
trois  services  dont  ils  sont  chargés. 

Pour  ia  caisse  dts prises,  ils  inscrivent  avec  les  détails  né- 
cessaires ,  dans  un  registre  par  recette  et  dépense ,  les  pro- 
duits réalisés  sur  les  prises  faites  par  les  bâtimens  du  Roi,  et 
les  dépenses  effectuées  tai^t  en  paiement  des  frais  qu'en  ver- 
sement aux  caisses  des  gens  de  mer  et  des  invalides.  Un 
registre  particulier  ou  une  division  du  même  registre  contient 
séparément  les  recettes  et  dépenses  relatives  aux  fonds  pro- 
venant des  prises  des  corsaires. 

Pour  la  caisse  des  gens  de  mer,  il  est  tenu  un  registre  par 
recette  et  dépense ,  destiné  k  la  transcription  des  remises 
reçues  à  Fenregistrement  é^s  mandats  de  dépense.  Ce 
registre  est  établi  par  ordre  de  remises ,  et  divisé  ainsi  qii*il 
suit  : 


Bâtimens  du  Roi; 

commerce  ; 


^  , ,     ,  (  Bâtimens  d 

Solde  de  campagne,  j  j^^^j^^^  ^^ 

Mois  de  famille  ; 

•^        j       •  (   Bâtimens  du  Roi  ; 

Parts  de  prises {  -xt    •      j 

.   ^  [  jVavires  du  commerce  ; 

Gratifications  ; 
Demi-solde  à  la  caserne  ; 
Demi-solde  à  Farmement  ; 
Solde  îi  terre  ou  fournées  d'ouvriers; 
Réduction  de  rations  ; 
Indemnités  pour  pertes  de  bardes  ; 
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Produits  d'inventaires  et  de  successions  (  i  )  ; 

Bris  et  naufrages. 

La  dépense  de  chaque  chapitre  est  divisée  en  paiemeng 
manuels,  remises  aux  autres  ports,  etversemens  à  la  caisse 
des  invalides. 

Les  trésoriers  tiennent,  pour  le  service  de  ïa  caisse  des 
invalides  y  suivant  l'importance  de  leur  comptabilité  et  le  be- 
soin de  leurs  écritures ,  ou  les  registres  ci-après  désignés ,  ou 
un  seul  registre  divisé  par  chapitres ,  ainsi  qu'il  suit: 

Registres  de  Recette. 

Excédant  de  recette  du  compte  précédent. 

Trois  pour  cent  sur  les  dépenses  de  la  marine. 

Droits  sur  fes  arméniens  et  désarmemens  du  commerce. 

Solde  des  déserteurs. 

Sommes  non  réclamées. 

Bris  et  naufrages.     • 

Droits  sur  les  prises. 

Recettes  diverses. 

Registres  de  Dépense, 

Excédant  de  dépense  du  compte  précédent. 

Demi  -  soldes  et  secours  de  trois  francs  par  mois  aux 
enfans  d'ouvriers. 

Pensions,  soldes  de  retraite  et  gratifications  en  tenant 
lieu. 

Traitemens  de  réforme ,  gratifications  et  secours. 

Appointemens. 

Taxations. 

Frais  d'administration  et  de  comptabilité. 

(i)  On  mentionnera  tous  ies  détails  relatifs  à  chacpie  décédé ,  tels  que  le 
nom  du  bâtiment,  ie  port  d'armement,  ^es  avances  reçues,  le  restant  dû  à' 
i*épocpie  du  décès ,  ia  remise  des  effets  ou  de  leurs  produits,  les  pièces  Justifia 
caUTCs  du  paiement  fait  aux  réclamans. 
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Remboursemens  sur  les  sommes  provenant  de  la  caisse 
des  gens  de  mer ,  comme  non  réclamées.    / 
Dépenses  diverses. 

02.  Outre  les  registres  ci-dessus  spécifiés ,  appropriés^ 
chaque  partie  du  service ,  les  tré$orîer$  doivent  tçnir  les  livres 
néce^aires  pour  renregistremçnt  dei§  comptes  suivons  : 
Avances  a  la  marine,  Dépenses  à  régulariser ,  Préposés  du 
comptable,  Payeurs  de  la  m arine,FQnas particuliers  à  imputer 
ultérieurement; 

Leur  compte  courant  avec  h  trésorier  général  est  provisoi- 
rement maintenu, 

11$  inscrivent  dans  un  Jivre  de  caisse  les  opérations  journa- 
iières  de  recette  et  de  dépense  relatives  à  tous  les  services 
en  général. 

Us  tiennent  enfin  un  livre  des  effets  à  échéance. 

p^.  !^es  registres  et  livres  des  trésoriers  sont  Cotés  et 
paraphés  par  le  contrôleur  ou  sous-contrôleur  de  l'arrondis- 
sement ou  sous-arrondissement. 

C)4-  II  ^st  établi  dans  chaque  quartier  une  matricule  con- 
tenant  les  noms  de  tous  les  pensionnaires  payés  dans  ledit 
quartier.  Cette  matricule  est  divisée  en  quatre  parties»  savoir; 
un  registre  pour  ies  demî-soldiers,  un  pour  les  pension* 
naires ,  un  pour  les  retraités  ;  le  quatrième  pour  les  officiers 
ïnifitaires,  civils  et  autres  entretenus  jouissant  d'un  traite- 
ment de  réforme. 

Sur  chacun  de  ces  registres  sont  annotés  les  mouveraens 
occasionnés  par  mort  ou  par  changement  de  domicile  ,  avec 
indication ,  à  Tarticle  de  chaque  individu ,  de .  la  date  des 
décès  et  m.utations. 

On  y  apostille  également  chaque  paiement  des  arrérages 
acquittés. 

Le  bureau  du  contrôle  tient  la  matricule  générale  de& 
quartiers  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondisjem^nt,  dans 
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la  même  division  et  avec  les  mêmes  apostilles  et  amio^ 
tations. 

La  division  des  invî^Iîdes  à  Paris  tient  dans  la  même 
forme  la  matricule  générale  de  tou$  fc^  pensionnaires  de  la 
marine.  / 

^jf.  A  l'exception  <ii^  livr^  de  cajssf,  il«st  tenu,  tant 
au  bureau  de^  danses,  d^ /chaque  qu^ti^r  qu'^u  bureau  du 
contrôle  de  farrondissement.  ou  sousrajjpndissçment,  de^ 
registres  correspondant  à  ceux  des  trésorier»  jr  afia  que  Tad^ 
ministration  suive  avec  €pcactit^de  les  opérations  des  comp- 
tables par  nature  de  recettes  et  de  dépenses  >  et  puisse  vérifier 
leurs  états  de  situation.  «         - 

C^6.  A  la  fin  de  chaque  riïois  ,  lés  trésoriers  arrêtent  leurs 
registres  en  présence  des  commissaires  des  classes,  qui  cons- 
tatent |a  situation  des  caisses  ,  s^rle  vu  des  pièce?  et  Ténu- 
mération  dqs  espèces  :  la  mêm^  opérati<^n  a  lieu  chez  les 
préposés. 

OJ.  Les  bordereaux  de  mois,  établis  par  les^  trésoriers 
d'après  l'arrêté  de  leurs  registres,  sont  également  jcertifiés 
p^r^Ies  commissaires  des  classes,  après  la. vérification  faite  à 
ia  caisse.  Ces  bordereaux  sont  visés  par  le  contrôleur  ou  sous- 
contrôleur  ,  et  par  l'administrateur  supérieur  de  chaqw 
arrondissement  ou  sous-arrondîssement  maritime.- 

Les  administrateurs  signataires'sont  responsables  de  l'exac- 
titude de  leur  certification. 

'  -  ^8.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers 
sont  arrêtes  et  certifiés  par  les  adminî^rateurs  locaux,  sur  le 
vu  des  pièces  et  l'énumération  <îes  espèces.  Les  préposés  !e$ 
adressent  au  trésorier  dont  ils  dépetident ,  lequel  eh  com- 
prend le  montant  dans  sa  situation,  de  feméme  manière  que 
letrésorf^  général  comprend  dans  la  sienne  le  résultat  des 
skuatfohs  défe  tl-ésori^s  particuliers. 

Les  trésoriers  des  ports  ne  perdront  pas  de  vue  qu'ils 
doivent  considérer  comme  effectuées  par  eux-mêmes  lesopé*- 
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ratî3ns  dfe  ieurs  préposés ,  et  qu'ils  en  sont  seuls  respon- 
sables envers  radministration. 

po.  Les  bordereaux  de  mois  sont  faits  en  quatre  expédi- 
tions :  la  première ,  pour  le  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
marine  ;  la  seconde ,  pour  le  contrôleur  ou  sous-contrôleur  ; 
la  troisième ,  pour  le  commissaire  des  classes;  la  quatrième, 
pour  le  trésorier  général ,  qui  comprend  le  montant  de  ce 
bordereau  dans  sa  situation  générale  du  mois.  La  minute  reste 
entre  les  maii;is  du  trésorier  comptable. 

Ces  bordereaux  contiennent  le  relevé  sommaire ,  par  ser- 
vices et  par  chapitres ,  des  opérations  effectuées  pendant  fe 
mois  siu"  les  trois  caisses  ;  et  à  l'expédition  adressée  au 
ministre  sont  joints  des  bordereaux  particuliers  de  la  caisse 
des  prises  et  de  celle  des  gens  de  mer. 

lÔO»  Indépendamment  des  vérifications  mensuelles,  qui 
sont  de  rigueur,  les  commissaires  des  classes  et  les  contrô- 
leurs ou  sous-contrôleurs,  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
doivent,  toutes  les  fois  que  le  cas  l'exige,  vérifier  inopiné- 
ment les  écritures  et  les  caisses  des  trésoriers*  Us  dressent 
un  procès-verbal  de  ces  vérifications  extraorcfînaires ,  et  en 
envoient  une  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  delà 
marine ,  accompagnée  d'Un  bordereau  spécial  de  la  situation 
des  écritures  et  des  fonds  au  jour  de  l'arrêté  des  registres. 

Pareil  envoi  estl&it  par  ie  trésorier  particulier  au  trésorier 
général. 

Si  le  contrôleur  ou  sons-contrôleur  juge  nécessaire  dç  se 
transporter  du  chef-lieu  dans  un  des  autres  quartiers  de  Far- 
rondissement  ou  sous-arrondissement ,  il  eiifait  la  proposi- 
tion à  l'administrateur  supérieur  ,  qui  demande  l'autorisation 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Si  les  motifs  sont  assez  urgens  pour  exiger  un  déplace- 
ment immédiat,  ledit  adiiiinistrateur  supérieur  prend  ^ir  lui 
de  l'autoriser ,  et  il  en  rend  compte  sur  -  le  -  chaipp  au 
ministre* 
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lOI.  L6$  administrateurs  de  la  marine  sont  tenm, 
d'après  les  dispc^îtîons  exprimées  en  I*artîde  1 5  de  Fordon- 
nance  du  zz  mai  181^,  d'assister  les  agens  du  trésor  royal 
dans  les  vérifications  extraordinaires  que  ces  derniers 
peuvent  être  chargés  de  faire.  En  conséquence,  ils  sont 
prévenus ,  .par  lesdits  agens ,  du  moment  fixé  pour  leur 
inspection. 

Les  trésoriers  sont  tenus  de  les  prévenir  également ,  dès 
que  l'inspecteur  se  présente. 

JjExpéditicm  en  forme  du  procès-verbal  de  ces  Vérifications 
extraordinaires  doit  être  transmise  au  ministre  secrétaire 
d'état  éet  la  marine  par  l'administrateur  supérieur  de  l'arron- 
dissement ou  soufs-arrondissement ,  et  au  trésorier  général 
par  le  trésorier  particulier. 

1 01.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  l'ex- 
piration de  chaque  semestre,  il  est  procédé  à  la  formation 
des  états  en  demande  d'ordonnances  pour  la  régularisation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  caisse  des  invalides.  Ces 
états  sont  dressés  par  le  trésorier ,  certifiés  par  le  commis- 
saire des  classes  ,  et  visés  par  fe  contrôleur  ou  sous-contrô- 
leur e,t  par  l'administrateur  supérieur,  'qui  adresse  collecti- 
vement au  ministre  tous  ceux  de  son  arrondissement  ou 
sous-aiTondissement. 

A  cet  envoi  est  joint  un  bordereau  général  de  semestre , 
étabfissant  comparativement  les  résultats  des  écritures  et  des 
pièces ,  et  présentant  leur  concordance ,  ou  faisant  connaître 
fes  motifs  des  diflTérences  qui  peuvent  exister  par  suite  des 
rectifications  opérées  sur  les  recettes  et  dépenses  du  se- 
mestre ,  ou  des  opérations  éflrectuées  pendant  la  formation 
des  états, 

103.  Les  états  en  demande  d'ordonnances  sont  établis 
par  chapitres  I  dans  la  forme  prescrite  par  l'instruction  du 
j  5  février  1813»  et  comprennent  toutes  les  recettes  et 
dépenses  faîtes  sur  chacun  desdits  chapitres  pendant  le  cours 
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du  semestre  expiré.  Tous  ces  états  sont  accompagnés  <ftun- 
p/iations  des  pièces  nécessaires  à  la  justification  des  opérations 
ejfTectuées  ,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  Tinstruction 
précitée ,  savoir: 

Pour  les  recettes ,  le  bordereau  des  trois  pour  cent  sur 
les  dépenses  de  la  marine  ,  les  états  de  dépouillement  dei 
rôles  d'armement  et  de  désarmement,  i'état  des  salaires  et 
parts  de  prises  des  déserteurs  /  celui  des  sommes  ncwi  récla- 
mées, les  extraits  de  liquidation  des  bris  et  naufrages  et  des 
prises ,  letat  de  la  plus-value  des  rôles  d'équipage  et  celui  des 
diverses  autres  recettes  ;  -  •  ' 

Pour  les  dépenses ,  les  états  de  revue  dès  demî-soï<fiefs, 
pensionnaires,  retraités  et  réformés j  ceux  des  gratifications 
et  secours,  les  états  tfappointemcns,  de  taxations,  de 
frais,,  celui  des  remboursemens  sur  les  sommes  provenant  de 
la  caisse  des  gens  de  mer  ,  et  celui  des  dépenses  diverses. 

Les  états  en  demande  d'ordonnances,  relatifs  à  la  recette 
des  sommes  non  réclamées  et  à  la  dépense  des  taxations ,  ne 
sont  formés  pour  la  gestion  qu'à  la  fin  de  l'exercice. 

Une  expédition  de  chacun  des  états  en  demande  d'ordon- 
nances reste  déposée  au  bureau  des  classes.  Une  autre,  est 
ï-emise  au  bureau  du  contrôle. 

La  minute  des  ordonnances  est  conservée  dans  les  bureaux 
de  la  division  des  invalides,  avec  les  ampliations  dest  pi/èces 
justificatives.  .     _.}.     ' 

I04«  Les  trésoriers  des  ports  adressent ,  de  leur  côté ,  au 
trésorier  général ,  semblables  états  accompagnés  des  origi- 
naux des  pièces  justificatives  à  rapporter  à  l'appui  des  or- 
donnances,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tinstruction  préckde 
du  I  5  février  1813. 

IO>.  Les  ordormances  délivi^ées  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  sont  envoyées  au  tvésoner  général, 
pour  être  rapportées,  wjùc  4es  fâèces  au  soutien,  dans  le 
prompte  général  qu'il  â  k  rendre.  Il  est  dontté  avis  de  i'expé- 
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dîtion  desdites  ordonnances  au  chef-Iîeu  de  chaque  arrondis- 
sèment  ou  sous-arrondissement,  pour  servir  à  la  régularisa*  - 
tîon  des  écritures  administratives,  comme  les  ordonnances 
elles-mêmes  servent  à  la  régularisation  des  écritures  comp- 
tables. 

Des  extraits  desdites  ordonnances  sont  transmis  par  le 
trésorier  général  aux  trésoriers  particuliers. 

lo6.  Immédiatement  après  la  délivrance  des  ordon- 
nances du  second  semestre  de  Fexercice  expiré ,  lesquelles 
sont  expédiées  dans  le  cours  du  mois  d*avril  de  Tannée  sui- 
vante ,  il  est  procédé  par  Içs  trésoriers  à  la  formation  de  leurs 
comptes  annuels  de  la  caisse  des  invalides.  Ces  comptes  sont 
fournis  en  quatre  expéditions ,  savoir  : 

Une  pour  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  qui 
la  fait  joindre  aux  pièces  précédemment  adressées  à  Tappuî 
des  états  en  demande  d'ordonnances  ; 

Une  pour  être  déposée  au  contrôle  de  Tarrondissement 
ou  sous -arrondissement,  après  avoir  été  vérifiée  sur  les  écri- 
tiu^s  tenues  en  ce  bureau  ; 

Une  pour  le  trésorier  général,  qui  la  joint,  avec  les 
pièces  à  Fappuî,  au  compte  général  qui  doit  être  présenté 
par  iuî  à  la  cour  des  comptes  ; 

Une,  enfin,  pour  le  trésorier  lui -même. 

I07-  Les  comptes  de  la  caisse  des  invalides  sont  rendus 
par  exercice.'  Ils  présentent  i'ensemble  des  recettes  et  des 
dépenses  ordonnancées  sur  chaque  exercice ,  soit  qu'elles  aient 
élk  faîtes  pendant  le  cours  de  farinée ,  ou  jusqu'au  3 1  mars 
de  Tannée  suivante,  époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice 
pour  Texpédîtion  des  ordonnances  de  régularisation. 

I08,  Les  comptes  de  la  caisse  des  frises  et  de  ^celle  des 
gens  de  mer  sont  formés  dans  le  cours  du  mois  de  Janvier  de 
l'annéesuivànte,  et  il  en  est  fourni  quatre  expéditions ,  qui 
sont  distribuées  de  la  même  manière  que  celles  du  compte 
de  la  caisse  des  invalides. 
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Ces  comptes  sont  rendus  par  gestion  i  c'est-à-dîre  qu'ils 
présentent  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  du  i  .*'  jan- 
vier au  3  I  décembre  de  chaque  année  inclusivement;  les  opé- 
rations de  ces  deux  comptabilités  n'étant  pas ,  comme  celles 
de  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides,  de  nature  à  se 
prolonger  d'ime  année  sur  l'autre. 

lOp»  Des  différens  comptes  des  trois  caisses,  if  est 
formé  par  le  trésorier  général  un  compte  général,  qu'il  remet 
à  la  cour  des  comptes  avec  les  pièces  justificatives ,  et  dont 
il  adresse'  ime  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

Les  compter  de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  des  gens  de 
mer  sont  adressés  à  Paris ,  en  même  temps  que  les  états  en 
demande  d'ordonnances  du  deuxième  semestre  ;  ceux  de  fa 
caisse  des  invalides  doivent  être  réunis  chez  le  trésorier  gé- 
néral ,  au  plus  tard  à  la  fin  du  mois  de  juillet  de  l'année  qui 
suit  l'exercice  expiré,  et  le  compte  général  doit  être  remis 
dans  le  cours  de  ladite  année. 

1 1 0.  Les  trésoriers  ne  doivent  foire  aucune  recette  ni  ac- 
quitter aucune  dépense  sur  les  trois  services ,  que  d'après  les 
mandats  délivrés  par  les  commissaires  des  classes  de  leurs 
quartiers  respectifs  ;  ils  donnent  quittance  des  sommes  reçues, 
et  reçoivent  Facqùit  des  sommes  payées  aux  parties  pre- 
nantes. A  défout  des  acquits,  les  mandats  sont  revêtus  de  la 
certification  du  paiement  foit  en  présence  du  commissaire 
des  classes. 

111.  Pour  le  paiement  des  demi -soldes ,  pensions,  soldes 
de  retraite ,  traitemens  de  réforme  et  des  gratifications 
accordées  sur  les  états  de  proposition  ,  les  états  de  revue 
établis  par  semestre  tiennent  lieu  des  mandats  parties. 

1 1 2i  Bien  que  les  états  de  revue  ne  soient  formés  que  par 
semestre ,  les  invalides  et  pensionnaires  peuvent  néanmoins 
être  payés  par  trimestre  ;  et  ces  paiemens  s'effectuent  sur 
mandats  du  commissaire  des  classes ,  qui  les  retire  à  la  fin  du 
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semestre,  et  les  annulle,  après  avoir  arrêté  Tétat  de  revue 
dans  lequel  iis  sont  compris. 

113.  Les  décomptas  payés  aux  héritiers  des  décédés  ne 
font  pas  partie  de  Fétat  de  revue  ;  ifs  sorit  établis  sur  des  man- 
dats particuliers  rapportés  à  Tappui  de  Fordonnance  et  ac- 
compagnés des  pièces  justificatives  de  la  validité  des  paiemens. 

I  l4«  Aucune  recette  ou  dépense  sur  la  caisse  des  inva- 
lides, autre  que  les  excédans  des  comptes  précédens,  ne  peut 
être  comprise  dans  les  comptes  de  cette  caisse ,  si  elle  n'est 
autorisée  par  les  ordonnances  expédiées  sur  chaque  chapitre 
de  la   manière  expliquée  en  farticle  i  o  j  cî-dessus. 

11^,  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  adressent, 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  au  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  marine,  l'état  de  leurs  recettes ,  accompagné  des  pièces 
justificatives ,  et  de  traites  représentant  le  montant  des  fonds 
qu'ils  ont  versé$  dans  la  caisse  de  leur  consulat,  provenant 
des  caisses  des  prises ,  gens  de  mer  et  invalides. 

Lesdites  traites  et  pièces  k  l'appui  sont  transmises  par  lé 
ministre  au  trésorier  général  des  invalides,  qui  porte  dans 
ses  comptes  le.  montant  desdites  recettes  aux  services  et  cha- 
pitres respectifs. 

116.  Lorsque  les  receveurs  ou  payeurs  de  la  marine  dans 
les  colonies  sont  en  même  temps  trésoriers  des  invalides ,  ils 
font  également  remise  en  France  de  leurs  excédans  de  re- 
cette ,  prélèvement  fait  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées 
pour  le  service  des  caisses  dont  ils  sont  chargés  en  cette  der- 
nière qualité.  Cette  remise  s'effectue  en  un  récépissé  qu'ils 
se  donnent  à  eux -mêmes,  comme  payeurs  coloniaux,  de  fa 
somme  qu'ifs  ont  versée ,  comme  trésoriers  des  invalides , 
dans  fa  caisse  de  fa  cofonie.  Ifs  remettent  ces  récépissés, 
avec  leurs  comptes  et  fes  pièces  justificatives ,  à  l'adminis- 
tratWr  supérieur  de  fa  cofonie,  qui  fes  fait  passer  au  ministre 
secrétaire  d'état  de  fa  marine. 

-  luG  tout  est  transmis  par  fe  ministre  au  trésorier  général 
des  învafides ,  afin  que  cefui-ci  porte  dans  ses  comptes ,  sui- 
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yam  fîmputatîon  respective ,  le  montant  des  recettes  et  dsi 
dépenses  ainsi  justifiées^ 

117*  Le  mode  actuel  d'écritures  du  trésorier  général  est 
provisoirement  maintenu. 

118.  Le  trésorier  général  remet,  tous  les  dix  jours, 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  une  copie  de  son 
fournal  général,  et ,  tous  les  mois,  îa  balance  de  ses  comptes, 
accompagnée  de  deux  situations  particulières,  Tune  pour  Pa- 
ris, l'autre  pour  les  ports,  et  d'une  situation  générale  com- 
prenant l'ensemble  de  la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports, 

I  ip.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et 
surveillées ,  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'administration  et 
de  la  caisse  de  comptabilité  des  invalides,  par  le  chef  de  la 
division  des  invalides ,  ainsi  que  cela  s'exécute  dans  les  arron- 
dissemens  et  sous-arrondissemens  maritimes. 

En  conséquence ,  ies  formes  prescrites  par  les  articles  9^ 
et  ^y  du  présent  règlement,  pour  la  formation,  l'arrêté  et 
la  certification  des  bordereaux  de  mois  des  trésoriers  des  ports, 
sont  observées  pour  ies  bordereaux  du  trésorier  général,  sui- 
-  vant  l'ordre  de  surveillance  et  de  vérification  établi  dans  lesdits 
arrondissemens  et  sous-arrondissemens. 

120.  Le  trésorier  générai  ne  doit  efl^ectuer  aucune 
recette  ni  dépense  que  sur  des  niandats  spéciaux.  Ces 
mandats  sont  délivrés  par  ie  clief  de  la  division  des  .invalides, 
qui  les  fait  enregistrer  aux  chapitres  respectifs  de  recette  et 
de  dépense. 

En  conséquence,  la  division  des  invalides  reçoit  les  avis  de 
versement,  soit  du  payeur  général  de  la  marine  pour  les  trois 
pour  cent  retenus  chaque  mois  sur  les  dépenses  de  la  marine 
acquittées  à  Paris ,  soit  du  directeur  du  grand-iivre,  pour  les 
rentes,  soit  des  administrateurs  des  salines  de  l'Est,  pour  les 
intérêts  et  dividendes  revenant  chaque  semestre  sur  les  actions 
appartenant  à  la  caisse  des  invalides  ,  soit  enfin  tous  autres 
avis  de  recette,  afin  qu'il  soit  délivré  des  mandats  pour  en 
effectuer  le  recouvrement* 
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Sont  également  remises  à  la  division  des  invalides  îes 
lettres  d'avis  des  ordonnances  délivrées  sur  le  trésor  royal  par 
fe  bureau  des  fonds  du  ministère  de  la  marine ,  en  paiement 
des  récépissés  fournis  par  les  payeurs  coloniaux  et  des  traites 
tirées  par  les  consuls  de  France ,  pour  les  recettes  faites  hors 
de  France  au  profit  de  la  caisse  des  invalides;  et  les  man- 
dats du  chef  de  la  division  des  invalides  accompagnent  fen- 
voî  qui  est  fait  au  trésorier  général ,  desdits  récépissés ,  traites, 
fettres  d'avis  et  autres  pièces. 

Les  mandats  de  dépense  sont  délivrés  aux  parties  pre- 
nantes elles-mêmes ,  qui  les  présentent  chez  le  trésorier  généraf , 
avec  les  pièces  à  Fappui,  pour  en  obtenir  le  paiement. 
•  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  Invalides  à  Paris, 
sont  ordonnancées  d'après  le  mode  établi  pour  les  caisses  des 
ports. 

121.  Les  dispositions  établies  dans  les  ports  pour  les  ins- 
pections mensuelles  et  pour  les  inspections  inopinées  faites 
parles  administrateurs  de  la  marine,  sont  entièrement  appli- 
cables à  la  caisse  générale.  Ces  vérificatio'ns  sont  faites  par 
le  chef  de  la  division  des  invalides,  ou  par  un  chef  de 
bureau  qu'il  est  autorîisé  à  déléguer  pour  le  représenter. 

122.  Pour  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  de 
Paris,  des  dispositions  de  l'article  15  de  l'ordonnance  du 
^2  mai  1 8  T  ^ ,  relatives  à  l'inspection  attribuée  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  le  chef  de  la  division  des  inva- 
lides, sur  l'avis  qu'il  en  reçoit  de  fînspecteur  ou  du  trésorier 
généraf ,  est^  tenu  de  concourir  à  ces  vérifications  extraordi- 
naires, ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  chef  de  ses  bureaux. 

123.  La  division  des  invalides  tient  ses  écritures  et 
enregistremens ,  relativement  à  la  comptabilité  de  la  caisse 
de  Paris,  dians  une  forme  analogue  à  ce  qui  est  pescrit  pour 
les  écritures  et  enregistremens  des  bureaux  des  classes  et 
du  contrôle  dans  les  ports. 

Elle  réunit  les  états  et  documens  nécessaires  pour  établir 
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la  situation  générale  des  trois  caisses,  et  contrâler  ainsi 
les  écritures  du  trésorier  général.        , 

1 24.  Le  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  déter- 
mine la  quotité  de  Ten-caisse  habituel  du  trésorier  général 
et  de  chaque  trésorier  particulier,  proportionnément  à  f  im- 
portance de  leur  service  respectif  ;  il  règle  et  ordonne  les 
mouvemens  de  fonds  nécessaires ,  soit  pour  assurer  le  ser- 
vice sur  les  différens  points,  soit  pour  retirer  les  excédans , 
par  des  remises  de  Paris  dans  les  ports,  des  ports  à  Paris, 
ou  d  un  port  à  un  autre. 

1 2J .  La  majeure  partie  des  dépenses  n'ayant  lieu  qu*auz 
échéances  de  trimestre  par  le  paiement  des  pensionnaires,  et 
ià  remise  à  Paris  des  fonds  qui  excéderont  dans  Tinte^rvalle 
Fen-caisse  des  trésoriers  pouvant  former  momentanément 
dans  la  caisse  du  trésorier  général  une  masse  de  fonds 
supérieure  à  son  en-caisse  déterminé ,  il  sera  établi  chez  ce 
Comptable  une  caisse  à  trois  clefs ,  oii  seront  renfermées  les 
espèces  et  valeurs  qui  se  trouveront  excéder  ledit  engraisse. 

L  une  des  clefs  restera  entre  les  mains  du  trésorier  gé- 
néral. 

La  seconde  sera  confiée  au  chef  de  la  division  des  in- 
valides; 

La  troisième  au  directeiu*  de  l'administration  de  la  comp- 
tabilité de  ladite  caisse. 

L'ouverture  de  la  caisse  à  trois  clefs  ne  pourra  jamais  se 
faire  qu'en  exécution  d'un  ordre  écrit  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine.  . 

1 26.  Les  receve  is  généraux  des  départemens  continuent 
d'être  chargés  des  paiemens  que  la  caisse  des  invalides  a  i 
faire  dans  l'intérieur  du  royaume. 

I  27.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  peut  em- 
ployer l'entremise  de  la  caisse  de  service  pour  tous  les  mou^ 
vemens  de  fonds  qu'il  a  l'intention  de  faire  opérer  dans  les 
ports  ou  dans  l'intérieur. 
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A  cet  effet,  \\  concerte  avec  le  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  teHes  mesures  qui  peuvent  assurer  le  service 
des  invalides ,  sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient  ou  de  dé- 
pense pour  l'établissement ,  ni  de  charge  pour  le  trésor 
royal. 

TITRE  V. 

DES    FORMES   D'ADMISSrON    AUX    DEMI  -SOLDES 
ET  PENSIONS  SUR  LA  CAISSE  DES  INVALIDES. 

128.  Pour  constater  les  droits  des  marins ,  ouvriers  et 
autres  non  entretenus  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des 
demi-soldes  et  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  »  ainsi  que 
de  leurs  veuves ,  enfans ,  pères  et  mères ,  les  syiidics  des  gens 
de  mer  reçoivent  les  demandes  qui  leur  sont  faites  par  les 
réclamans  ;  ils  en  forment  un  état  contenant  les  motifs  de 
chaque  demande,  font  certifier  les  faits  par  la  mairie  du 
syndicat,  et  adressent  un  double  de  letat,  avec  les  pièces 
au  soutien ,  au  commissaire  de  leur  quartier.  Ce  travail  a 
lieu  une  fois  par  an,  et  doit  être  terminé  avant  le  i.*'  oc- 
tobre. 

I  2g.  Les  commissaires  des  classes  de  chaque  quartier 
récueillent  les  états  et  pièces?  qui  leur  sont  adressés  par  les 
syndics,  vérifient  les  faits  qui  y  sont  contenus,  forment 
rétat  général  de  propositions  du  quartier,  divisé  par  syn- 
dicats ;  et ,  joignant  leurs  observations  à  chaque  demande  , 
ifs  font  passer  le  tout  à  l'intendant  ou  à  l'administrateur 
supérieur  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement,  pour 
être  lesdites  pièces  transmises  par  ce  dernier ,  avant  le 
3  f  décembre,  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Les  commissaires  des  classes  doivent  >  par  tous  les  moyens 
possibles ,  éclairer  les  syndics  sur  l'exécution  des  réglemens. 
qui   concernent  cette  partie  du  service ,  et  stimuler  leur 

Ann.  marit.  I/*  Partie.  1 8 1 6.  a; 
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activité  pour  la  formation  des  états  de  propositions  à  établir 
chaque  ai^née.  Us  doivent  exiger  des  syndics  qui  n'ont  point 
de  propositions  à  iRiire ,  un  état  négatif,  afin  de  garantir  au 
ministre  qu'on  a  conservé  à  ces  syndics  l'iniriative  qui  leur 
est  dévolue  par  la  loi ,  et  qu'il  n'y  a  point  eu  d'omissions  au 
préjudice  des  gens  de  mer. 

I  30.  Quant  aux  réçfamans  dont  le  domicife  n'est  point 
compris  dans  un  syndicat,  ils  présentent  leurs  demandes 
moiivées  à  la  mairie  du  lieu  cte  leur  résidence,  laquelle  cer- 
tifie les  faits  qui  sont  k  sa  connaissance,  fait  passer  les 
pièces  avec  son  avis  au  commissaire  des  classes  du  quartier 
le  pKis  voisin ,  qui,  s'il  y  a  lieu,  en  fait  article  dans  son 
état  de  projk^sitions* 

I^  I.  Les  états  et  pièces  transmis,  ainsi  qu'if  est  dit  ci- 
dessus  ,  et  tëimh  au  chef-fieu  de  l'arrondissement  ou  sous- 
arroridîssement  /  cii  ils  sont  visés  par  le  Contrôleur  et  l'admi- 
nistrateur supérieur,  sont  adressés  coHeCtivement  par  cet 
âdminîstrateXir  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine , 
qui  statue ,' par  un  seiil  et  même  travail,  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'arrondissement,  et  renvoie  le  tout  collectivement 
aussi  ,'potir  être  distribué  dans  les  quartiers ,  de  la  même  ma- 
nière que  les  pièces  y  ont  été  primitivement  recueillies. 

1^2.  Lès  marins  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions 
fecjuises  pour  obtenir  des  pensions  ou  demi-soldes,  et  qui 
cependant 'présentent  des  besoins  urgehs  et.  des  services 
côn^ta^tés  approchant  du 'terme  fixé,  j meuvent  obtenir  des 
gfatîttcations ,  dont  les  demandes  sont  comprises  dan&fes 
états:  de  propositions  relatifs  au^  pèrfsions  et  denù-sotdes. 
''jtfe  même  mode  est  applicable  aux  veuves  des  gens  de 
me^  dans'  une  siiùatîbn  analogue.  • 

Le'sdites  gratifications  se  paient  sur  fe  fonds  de  cînquaiite- 
quatre  milfe  francs  assigné  pour  cet  objet ,  ainsi  qu'il  est  dît 
en  farticlé  7  5  du  présent  règlement. 

Si,  avant  la  coiiféctiort du  travail  annuel  des  propositions^ 
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rJndîvîdu  susceptible  tTuhe  gratification  ,  pour  îe  cas  ci- 
dessus  énoncé ,  se  trouve  d^ns  un  état  de  besoin  qui  ne 
lui  permette  pas  d'attendre  Fépoque  dfe  ce,  travail ,  ÎI  fui  est 
accordé  par  le  ministre  y  sur  la  simple  demande  de  finten- 
dant  ou  de  l'administrateur  supérieur  constatant  Turgence, 
un  secours  éxtraordinaii'e. imputable  sur  le  fonds  de  six  mille 
francs  assigné  à  cet  effet,  ainsi  qu'il  est  dît  ek  l'article 75 
précité. 

133.  Tous  lès  ans  ïè'  ministre  sècrétaii-è  Jétat  de  la 
marine  soumet  à  Fappi*oba]tioi1  du  Roi  le  travaH  générai 
ées  pensions  ,  denli- soldes  et  gratifications  (|u'il  a  accordées 
dans  le  cours  de  l'année  précédente,  sur  les  états  de  pro-r 
position  des. ports. 

134.  A'  Pégard  des'  sfbïdes  dé  retraité  et  pensions  attrî^ 
buées  aux  officiers  militaîrés  et  civils  et  auti^es  entretenus , 
ainsi  qU'à  ledrs  Veuves  et  ènfàAi's,  la  fixation  en  est  détei*» 
riïinéé  pai*  ffe  Roi,  sur  fa  proposition  du  minîstrè  secrétaire 
d*éfat  de  la  marine* 

135.  Tout  pensionnaire  absent  pendant  trois  iinnées 
consécutives  est  rayé  de  la  matricufe  ;  sa  pension  est  censée 
éteinte  et  ne  peut  être  rétablie  qu'en  veitu  des  ordres  du 
ministre  setrétaîre  d'état  de  la  marine ,  et  après  que  Je  titu^ 
làire  a'  jtfstifié  dés  motifs  de  son  absence;  sans  que  toutefois 
îï  fui  sbît  tenu  coriipte'des  arrérages  antériéucs^au  |our  dit 
rétal>lîs"seméilt  die  sa  pension. 

^.  f  -•;..-/'>'  .  .    TrtftE^vi.  ' . .  -  ^ .' 

WlSP0Sffl6NS''CrâNÊRA"LÉ'f. 

/  Ité.  if  eit  formé  ^tbùi  avant  fa  fin  du  nioîs  dt 

âécienfitre,  ttri  étatt  des  recettes* et  dépenses p^sumées  de 
fa  <îaÎ8Sè  d«»  Wàfides  pour  le  prochain  exercice.  Cet  état,^ 
spréi^  avoir  reçu  l'approbation  du  Roi  ,  est  déposé  à  la. 

^5  '^. 
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division  des  înv^îîdes  i  expédition  en  est  délivrée  a»tré«>ner 
général  pour  servir  de  base  aux  opérations  de  Texercice. 

1^7.  Pour  que  fe  contrôleur  de  la  marine  puisse  tem^ 
plir  d'une  manière  efficace  les^fonction^  qui  fui  sont  confiées, 
vérifier  d'après  ^s  registres,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  titre  IV,  article '95,  Ja  con^ptabilité:  des  tré- 
soriers j  et  établir  dans  son  bureau  les  situations  respectives, 
comme  il  pourrait  le  faire  chez  les  comptables  mêmes^ 
toutes,  les  pâèces  de  comptabilité  devront  passer  sous  ses 
yeux ,  à  l'arrivée  et  au  départ,  pour  y  subir  l'enrègistreiiienit 
qui  doit  mettre  ledit'' (Çpntrôleprji.u  courant  de  toutes  Je$ 
opérations.       .  .    ,,  i 

1^8,  Les  instructions  réglementaires  sur  Je  service  de 
la  comptabilité  des  troi?  caisses  ,  nptamment;  celles  des 
3 1  déceri^bre  1811  et  .1 5  févrrçr  1,8 1 } ,  sont provîsoîremem 
maintenue?  en  ce  qui  n'est  p^s  contraire,  aux  dispositions 
dû  présent  régleipent  et  à  la .  nouvelle  fonnç  du  $^- 
vîce  (i). 

1  ^p.  Le  ministre  se^crétaîre  d'état  de  la  marine  et  des 
cotonîcs  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Mandons  tf  ORDONNONS  à  notre  cher  et  bîeri-aimé 
neveu  le  duc  d'AngôulÉme,  amiral  de  France ,  aux  com** 
mandans  et  intendans  de  la  marine  ,  aux  officiers  militaires 
et  cîvîk  de  la  marine,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra»  dé 
tenir  la  main  à  f exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  au  çh&teaii  dfes  Tuileries ,  le  dix-septièind 


constamment  sons  k^yeiut  un  répeitoîV^&^tbus1é«  édits,  néglemens;  oitioà- 
partie  du  semce. 
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Jour  du  mois  de  juîlfet,  l'an  de  grâce  i8i(î  ,  et  dte  nôtre 
régne  le  vingt-deuxième,  ^ 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies^ 
J/^;?/ LE  VicomtePubouchaçc. 

'  LOUIS-ANTOINE  D'ARTOIS,  Fils  de  France,.. 
Duc  DANGOULÉiVlÉ,  Amiral  de  France  ; 

■  Va  le  règlement  ci- dessus  à  nous  adressé  » 

Mani;>ons  aux  commandans  et  intendans  de  la  marine , 
aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  à  Glermont ,  le  i  .**  août  1 8 1  ^. 

%;i/  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Son  Altesse  royale  : 
Signé  hZ  Chevalier  DE  PANAT^ 


(N.*  64.  )  Règlement  sur  ta  Pêche  des  Huîtres  et  du 
Poisson  frais  dans  les  baies  de  GranviUe  et  de  Cancale^ 

Paris,  le  24  Juillet  18 16* 

DE   PAR    LE   ROL 

Sa  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  fçtat  actuel  de 
la  pèche  i!t%  huîtres  dans  les  baies  de  Granvilf e  et  de  Cancale  ; 
jde^  la  demanfie  formée  en  r8 1 4  «  et  renouvelée  en  181 6  par 
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uçe  réunion, d'armareurs,  de  négodans,  maîtres  de  6ateau, 
inspecteurs  et  gardes  jurés  de  la  pêche ,  pour  que  les  dîsposi- 
ticms  du  règlement  de  Tamirauté  de  Saint-Malo ,  du  1 6  août 
i7d<$,  et  celles  de  farrêt  du  Conseil  d'état  du  Roi  ,  du 
20  juillet  1 787 ,  sur  la  pêche  des  huîtres  dans  la  baie  deCan- 
caFe ,  fussent  appliquées  à  la  pêche  qui  se  fait  dans  la  baie  de 
Gwnville.; 

Ayant  reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  certains  d'as- 
surer fa  conservation  de  dette  branche  précieuse  d'industne , 
est  de  maintenir  oti  d'acjopter  les  institutions  et  les  usages 
dont  le  temps  a  démontré  Futilité  ;  qu'il  est  nécessaire  de 
prévenir  les  désordres  que  l'Imprévoyance  et  la  rivalité  des 
pêcheurs  pourraient  occasionner ,  et  qui  seraient  aussi  pré- 
judiciables au  commerce  qu'à  cette  cfasse  de  marins; 

Considérant  aussi  que  là  situation  des  pêcheurs ,  fà  riatiire 
des  contestations  qui  s'élèvent  quelquefois  entre  eux,  etcelfe 
àk%  contraventions  qulls  peuvent  commettre ,  exigent  que 
la  justice  soit  exercée  à  leur  égard  sans  frais  et  avec  célérité  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  coloniçs , 

Sa  MajeSiTÉ  a  PRl>QNNé  çt  bRDONNE  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

Des  Personnes  chjargêes  dé  la  Police  admînisirative  et  judiciaire 
de  la  Pêche. 

Art.  1.**  La  polic^supérieure  de  la  pèche  dans  ïesbaîes 
de  Granville  et  de  Cancalç ,  cpnpnuera  d'être  exercée,  sous 
l'autorité  de  l'intendant  de  la  marine  au  port  et  arrondisse- 
ment de  Brest,  par  ï'administratèut  en  chef  de  la  marine  i 
Saint-Servan, 

Les  ordres] du(^ît  admînîs.tratçi^  seçoil^t,  exéçqtjês  ,^ 

!.•  Par  ]fi^  covi^xp^^w^  de  ^,  çsi^r^gp  pnépos^s  ^  Ym^" 
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cripiioA  niaritîme  dans  les  quartiers  de  Granville  etdeSaînt- 
Malo  ; 

2.**  Par  les  inspecteurs  des  pêches  î 

3.**  Par  les  gardes- jurés  ; 

4.*  Par  lés  gendarmes  attachés  au  service  de  la  marine.  • 

Les  officiers  de  port  de  commerce  devront  déférer  aux 
ordres  et  réquisitions  qui  leur  seront  adressés ,  pour  la  pôiicd 
de  la  pèche ,  par  les  commissaires  de  la  marine. 

2.  Lesdits  administrateurs  et  commissaires  prononceront 
contre  les  pêcheurs  et  autres  personnes  employées  à  la  pêche 
des  huîtres,  les  peines  de  discipline  Suivantes,  et  ce  d'après 
les  procès- verbaux,  des  gardes- jurés  ,  et  les  rapports  des  ihs* 
pecteurs  des  pêches  : 

I  .*"  L'mterdîction  de  fa  pêche  pendant  un  temps  limité 
qui  n'excédera  pas  dix  jours  ; 

2.*  L'emprisonnement  du  maître  de  bateau  pendant  un 
temps  qui  n'excédera  pas  cinq  jours  ; 

3."*  La  confiscation  des  huîtres  draguées  ^n  contravention > 
lesquelles  devront  être  ^.suivant  les  circonstaiKes ,  ou  vendues 
au  profit  du  bureau  de.  bienfaisance ,  ou  reversées  sur  les 
bancs; 

4.*  Les  amendes  d*un  franc  à  quinze  francs ,  suivant  la 
nature  des  contraventions  aux  réglemens  et  à  la  police  de  I^ 
pêche; 

5  .**  La  suspension  des  fonctions  de  garde- juré  ; 

3.  Lorsque  lei  contraventions  seront  susceptibles  d*étré 
punies  de  la  confiscation  des  bateaux  et  filets,  et  d'arriendes 
excédant  quinze  francs,  de  rînterdîction  de  la  pêche  pen- 
dant plus  de  dix  jours  et  jusqu'à  trente ,  de  la  destitution  des 
gardes-jurés ,  elles  seront  jugées  par  un  conseil  des  pêches. 
Ce  conseil ,  sur  les  rapports  et  procès-verbaux  de  f  insped- . 
teur  et  des  gardes-jurés ,  après  avoir  entendu  les  ]^révenus 
«t  les  témoins  qu'il  jugerait  cortvenable  d'appeler,  rendra  sei 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(354)      . 
décisions  sans  procédures  ^  sans  le  ministère  d'aucifn  avocat 
ou  avoué,  et  sans  frais. 

Le  conseil  des  pêches  prononcera  également  sur  les  con- 
testations survenues  entre  les  maîtres  de  bateaux ,  et  qui 
n'auraient  pu  être  terminées  à  lamiable  par  l'ihspecteur. 

Les  rapports  de  Tinspecieur  et  les  procès-verbaux  des 
gardes-jurés  seront  écrits  sur  papier  libre ,  et  foi  devra  leur 
être  ajoutée. 

4-  Le  conseil  des  pèches  sera  composé  du  commissaire 
(de  la  marine  chargé  de  Tinscription  maritime  dans  les  (jûar- 
tiers  de  Granville  et  de  Saint-Malo ,  et  de  deux  cons^iiers 
prud^hommes. 

L'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saînt-Servan  aura 
le  droit  de  convoquer  le  conseil  dans  cette  ville  et  de  fe  pré- 
sider :  alors  trois  conseillers  prud'hommes  seront  appelés»  au 
lieu  de  deux ,  à_  siéger  audit  conseil. 

If  en  sera  de  même  lorsque  ledit  administrateur  sera  con- 
duit par  les  affaires  de  son  service,  à  Granville ,  et  qu'il  ju; 
géra  convenable  de  présider  un  conseil  des  pêches  q^  serait 
formé  pendant  son  séjooir  en  Ce  port. 

J.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  régîe^ 
ment ,  et  ensuite  tous  les  deux  ans  au  i  /'  octobre ,  les  maires 
de  Granville  et  de  Saint-Malo  convoqueront  respective- 
ment les  anciens  officiers  et  administrateurs  de  la  marine» 
armateurs ,  négocians ,  capitaines  au  long  cours ,  et  autres 
citoyens  domiciliés  dans  ces  deux  villes ,  capables  ,  par  leur 
expérience,  de  remplir  dignement  les  fonctions  de  conseil- 
lers prud'hommes ,  et  qui  voudront  bien  s'associer  aux  soins 
de  l'administration  de  la  ni^rine  pour  la  conservation  des 
pêches ,  et  pour  maintenir  l'ordre  et  la  bonne  intelligence 
parmi  les  pêcheurs. 

Les  citoyens  de  Saint-Servan  qui  pourraient  être  appelés 
à  remplir  les  fonctions  de  conseiller  prud'homme ,  seront 
convoqués  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Saint  Malo. 
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Le  mme  présidera  rassemblée  ,  qui  élîra ,  à  Ta  majorité 
des  voix  et  au  scrutin ,  douze  conseillers  prud'hommes  ;  il 
dressera  un  procès-verbal  de  cette  élection ,  et  il  en  remettra 
une  expédition  certifiée  par  lui  à  l'administrateur,  en  chef  de 
la  marine  à  Saint-Servan, 

Le  ministre  secrétaire  içTétat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  nommera,  sur  cette  liste  de  douze  candidats> 
six  conseillers  prud'hommes ,  <}uî  seront  en  fonctions  f)en- 
dantdeuxans,  et  qui  seront  appelés ,  à  tour  de  rple,  à  former, 
quand  il  y  aura  lieu ,  le  conseil  des  pêches. 

Les  six  autres  candidats  seront  nommés  conseillers 
prud'hommes  suppléans,  et  ils  ne  serdnt  convoqués  qu'en 
l'absence  des  titulaires. 

Les  mêmes  conseillers  pourront  être  élus  les  années  sui- 
vantes :  leurs  fonctions  seront  gratuites. 

6.  Les  commissaires  cfe  la  marine  des  quartîifers  de  ôrari- 
ville  et  deSaini-Malo  tiendront  registre  de  leur$  dédsions  et 
ordres  sur  les  faits  de  la  pêche ,  et  ils  prendront  note  sur  les 
hiatricules  de  Tinscription  maritîàie ,  des  peines  de  disciplint 
qu'ils  auront  infligées  à  des  pêcheurs  et  à  des  gardes-jurés  « 
ou  qui  auront  été  pronoacées  par  le  conseil  des  pêches. 

Hs/tiendront  également  registre  des  décisions  dudit  conseil, 
et  ils  seront  chargés  de  (eur  exécution. 

Le  premier  de  chaque  mois,  lesdits  commissaires  feront 
connaître  k  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Sainte 
Servan ,  les  contraventions  commises  pendant  le  mois  pré- 
cédent ,  les  noms  des  gardes  jurés  qui  les  auront  constatées , 
et  les  peines  qui  auront  été  infligées  aux  définquans  ,  en  in- 
diquant celles  qui  auRont  été  prononcées  par  lesdits  commis- 
saires ou  par  le  conseil  des  pêches.  * 

y.  Main-forte  sera  donnée  par  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires ,  quand  elles  en  seront  requises,  pour  assurer  rexécudott 
des  dédsions  et  ordres  du  conseil  des  pêches ,  du  commissaire 
de  la  marine  et  des  inspecteurs  des  pêches. 
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8.  if  sèii  établi  pour  la  baie  de  GranvHie ,  amsf  qu'il  Test 
déjà  pour  celle  de  Cancale ,  un  inspecteur  des  pèches  chargé 
de  la  surveillance  et  police  des  pèches ,  et  notamment  de  celle 
des  huîtres. 

Ces  deux  inspecteurs  feront  exéaiter  les  dispositions  des 
réglemens  sur  les  pèches ,  et  ils  s'appliqueront  à  maintenir 
l'ordre  et  la  bonne  intelligence  parmi  les  pécheurs, 

p.  Les  inspecteurs  des  pèches  seront,  autant  que  pos- 
sible, et  par  préférence ,  choisis  parmi  d'anciens  officiers  ou 
administrateurs  de  la  marine  :  ils  jouiront  d'un  traitement  an- 
nuel de  mille  francs ,  qu'ils  pourront  cumuler  avec  la  pension 
de  retraite  que  leurs  services  antérieurs  leur  auraient  mé* 
ritée.  Ils  seront  nommés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  la  proposition 
de  l'administrateur  en  chef  dç  la  marine  à  Saint- Servan, 
appfrouvée  par  l'intei^ant  de  la  marine  à  Brest. 

10.  Les  inspecteurs  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
à  peine  d'interdiction ,  feire  ni  faire  faire  la  pèche  pour  leur 
propre  compte ,  ni  s'Intéresser  directement  ou  indirectement 
cfans  l'armement  des  bateaux  pécheurs  i  ni  enfin  faire  le  com- 
merce des  huîtres  ni  celui  des  autres  pèches  en  aucune 
manière* 

1 1.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  fes  inspecteurs  prête- 
ront, entre  les  mains  de  l'administrateur  en  chef  de  la  marine 
à  Sâint-Servan ,  et  en  présence  de  quatre  conseillers  prud'- 
hommes ,  fe  serment  qui  suit  : 

<c  Je  jure  de  remplir  avec  loyauté  et  intégrité  les  fonctions 
?»  qui  (ne  sont  déléguées  ; 

»  De  maintenir  l'exacte  observation  dès  réglemens  sur  fa 
a>  pèche  ; 

»  De  ne  prendre  ni  directement  ni  indîrectem«ît  aucun 
a»  intérêt  dans  f exercice  ni  dans  le  commerce  de  la  pèche.» 

Cette  prestation  de  serment  s^ra  constatée  par  un  procèS- 
verbal  qui  sera  transcrit  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet,  et 
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ce  procès- verbal  sert  sîgaé  tant  par  rîn&pecteur  que  par  Tad* 
miiiistrateur  de  la  marine  et  fcs  conseillers  prud'homiîies, 

1 2,  Les  assembles  générâtes  des  pécheurs  de  GranYilfe 
et  de  Çanc^le  se  tiendront  respectivement  dans  les  bureaux 
des  syndics  des  gens  de  mer  de  d^aque  lieg  ;  elles  seront  pré- 
sidées par  rinspecteur  des  pèches ,  hors  le  cas  de  présence 
du  commissaire  du  quartier,  ou  de  ladminisirateur  en  chef 
de  la  marine  à  Saint-Servan» 

Le  président  maintiendra  Tordre  et  la  tranquillité  dans  lej 
délibérations  ;  et  à  cet  effet,  il  aura  le  droit  de  requérir  la 
force  armée ,  qui  sera  tenue  d*exécuter  ses  ôrdrjBS* 

13.  Le  syndic  tiendra  le  registre  des  délibémtions  »  et  y 
rapportera  exactement  tout  ce  qui  se  sera  p«$sé  cians  Tassetn^ 
blée;  le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  signé  par  lui 
et  par  le  président. 

II  tiendra  également  le  registre  des  déclarations^  et  celui 
des  procès-verbaux  des  gardes- jurés ,  concernant  ies  contra- 
ventions au  présent  règlement  et  autres  relatives  à  la  pèche; 
celui  des  marchés  et  des  ventes  faites  aux  naviresi  et  autrei^ 
acheteurs  ;  et  enfin  celui  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
communauté  des  pêcheurs,  dont  il  sera  le  caissier. 

Ces  registres  seront  sur  papier  libre,  cotés  et  paraphés 
parle  commissaire  du  quartier,  et  ils  resteront  déposés  au 
bureau  du  syndic,  où  l'inspecteur,  les  acheteurs  et  tous 
autres  ayant  intérêt  à  la  pêche,  auront  droit  de  les  consultei! 
sansdéplacer.  En  cas  de  contestation ,  ces  registres  feront  foi. 

Chacun  des  syndics  de  Granville  et  de  Cancale  jouira 
<run  supplément  de  traitement  de  deux  cents  francs  par  an- 

l4#  ,Uy|  ?^ifaquatrç  gai^des -jurés  pour  chacun  (|e$  pott^ 
de  GraAvillf"  et  de  Cai^cafe  ;  ils  y  seront  squs  i'autorité  desr 
împçc^eijr^  4^$t  pêcher 

ly.  Les  gardes -jurés  seront  nommés  poiu*  lui^  anné# 
sa^haent ,  et  sçroht  élus  ainsi  qu'il  suit  : 

La  uV.  septeinhre^de  chaque  donée  »  au  matin^  fes  maitrei» 
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de  bateaux  pèc^heurs  se  réuniront,  tant  à  Granviffe  qnlk  Can- 
cale-,  en  assemblée  générale,  au  bureau  du  syndic  des  gens 
de  mei* ,  pour  éiire  entre  eux ,  par  scrutin  de  fisie ,  huit  can- 
didats pour  les  quatre  places  de  gardes -furés  qui  devront 
entrer  en  exercice. 

t6.  Le  scrutin  sera  dépouillé  par  Finspecteur  président, 
assisté  des  deux  plus  anciens  maîtres  sachant  lire  et  écrire, 
lesquels  signeront  la  liste  des  huit  indi^'idt^s  qui  auront  réuni 
fe  plus  de  suffrages. 

H  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  sur  un  registre  tenu 
i  cet  effet,  et  il  en  sera  délivré  une  copie  pour  être  adressée 
<ile  suite,  par  inspecteur,  au  commissaire  du  quartier,  qui 
k  transmettra  à  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  k  Saint- 
Servan,  ^ 

Cette  opétatton  terminée,  rassemblée  sera  dissoute  infime- 
diatetHèm; 

1 7-  LTnsjiecteur ,  le  syndic  et  îes  maîtres  de  bateaux,  îe 
déterminf  tt)nt ,  dans  leur  choix ,  de  préférence  en  faveur  dej 
ihàltrés  dé  bateau  qui  réuniront  les  qualités  ci-après,  savoir: 
'    i.^  Être  âgé  de  trente  ans; 

2.*  Savoir  lire  et  écrire; 

3.*  Être  marié  ou  l'avoir  été,  ou  être  par  le  fait  le  chefoa 
;  |e  soutien  dune  famille  ; 
i    4."*  Être  alors  maître  de  bateau  pêcheur,  et  avoir  fiût  la 
féche  comme  maître  de  bateau  pendant  deux  ans; 

j.*  Avo/r  navigué  sur  les  bâtimens  de  FÉtat  pendant  deux 
ans. 

l8.  Indépendamment  de  fa  liste  mentionnée  dans  ks 

.articles  1 5  et  16 ,  il  en  sera  formé  une  autre  par  Finspecteor 

et  le  syndic,  lesquels  choisiront  de  concert  faut  cancfidats, 

qui  pourront  être  le$  mêmes  que  ceux  élus  par  les  maîuti 

de  bateaux. 

Les  deux  listes  susdites  seront.adressées,  dans  les  vingt- 
aine heures,  parfinspec^ur  despêdies,  au  commissaire 
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a  quartier,  qui  fes  fera  passer,  sans  délai  j  avec  son  avh 
ar  chaque  candidat  proposé  (  soit  par  les  maîtres  de  bateaux*, 
oit  par  Finspecteur  et  le  syndic  réunis  ) ,  à  I  administrateur 
n  chef  dç  la  marine  à  Saint-Servan  ^  qui  nommera  dcfiniti» 
cernent. 

I  p.  Les  gardes-furés  seront  indéfiniment  rééfrgibfes  :  mais, 
;oit  qu'ails  aient  été  nouvellement  élus,  soit  qu'ils  se  trouvent 
ié]ï  en  exercice ,  et  qu'ils  y  soient  continues  par  réélection , 
Is  prêteront  chaque  année ,  avant  Touverture  de  la  pèche , 
mtre  les  mains  de  Tadministfateur  en  chef  de:ift  marine  à 
5aint-Servan ,  en  présence  de  deux  conseillers  prud'homme^ 
et  de  ririspecteur.  des  pêches ,  le  serment  individuel  qui 
5uît:  ,        . 

«  Je  jure  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  cfc  garde- 
o  juré  ;       , 

»  De  faire  exécuter  ponctuellement  tous  les  réglemens 
0  relatifs  %  la  pêche ,  de  me  conformer  aux  ordres  qui  ma 
»  seront  données  par  mes  supérieurs  ; 

»  De  dénoncer  toutes  contraventions  aux  réglemens  sur  I^ 
o  pèche  d^ns  les  intérêts  de  tous,  et  sans  haine  ni  méaage- 
»  ment  pour  les  contrevenans.  »  r 

li'adiiïinistrateur  en  chef  de  fa  marine  lira  à  hante  voix  la 
formule  ci-dessus  i  et  chaque  garde-juré ,  la  tête  découvertu 
et  la  main  droite  levée>  dira  à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Procès-verbal  de  cette  prestatioii  de  serment  sera  rédigé 
sur  le  registre  destiné  à  constater  ceux  des  inspecteurs  ; 
ilserafigné  par  tous  les  gardes^- jurés  sachant  Ie_fâire,  el 
mentîoti  sera^  faite  de  ceux  q^i  auront  déclaré  ne  savoir 
signer»^     ,. 

Un  ordre,  de  service  sera  délivré  par  FadministrateuF  ea 
chef  de  la  marine  à  Saint-Servan  à  chacun  des  assermentés , 
pour  lui  servir  de  titre,  et  ledit  ordre  sera  enregistré  tant 
au  bureau  de  l'inscription  maritime,  que  sur  le  registre  des 
délibérationç.dp  la  communsiuté  4es  pêcheurs» 
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20.  A  k'fîn  de  chaque  année^  de  pêche ,  Tinspecteur  et 
le  syndrc  adresseront  de  concert  au  commîssîiîre  des  classes 
du  quartier,  un  rapport  sur  fa  conduite  des  gardes-jurés  pen- 
tlant  leur  année  d'exercice,  et  cet  adfnînîstrateur  annotera, 
à  Fartîcle  de  l'inscription  de  chaque  garde-juré,  sur  les  ma- 
tricnlei  du  quartier ,  ce  que  ca  rapport  aura  énoncé  pour  ou 
contre  le  garde-juré. 

*  21 .  Chaque  anhée  d'exerèke  <îes  gafdes-yurés  fetir  sera 
comptée  cofnme  service  à  la  mer  en  temps  de  paix  sur  les 
bâtimens  rfu-Rof ,  dans  le  cas  où  le  rapj^rt  itierttronné  en 
l'article  précédent  leui^  aura  été  fiivorabfe. 

.Et  pendant  l'année  d'exercke  des  gardes-jwés^,  ils  né 
pourront  être  requis  pour  aucun  autre  service  public- 

22.  Il  est  défertdu  aux  garde<- jurés,  à  peiné  de  d^estîtu- 
tion,  et  d'être  en  outre  poursuivis  conime  concussioilnliîr^s, 
de  riert  exigèf  ni  recevoir  des  pêth^ufs  ou  autres  pe/sorines 
pour  les  actes  de  police  qu'ils  auront  faits,  soit  J^éndantla 
pêche,  soit  dans  le  port,  sUr  les)  étafîiges  ou  les  parcs  et 
pêcheries. 

L'acheteur  qui  desiVera  qu*un  ^atde!  juré  sort  présent  sur 
livraisons  d'huîtres  que  les  pêxAéurs  auront  à  Idî  faire,  s*a- 
dressefa  à  l'inspecteur  des  pêcfeei ,  cjuî  désignera  te  gatde- 
)Ufé,  et  veiUe^  à  ce  qu'il  i-eçoîve  deTatheteur,  aussitôt  le 
service  fait,  la 'sommé  de  trois  francs,  idoti  Tusagé  élalbli , 
«ta  ce  qu'il  n'exige  rien  au-delîi. 

Le  gardé- juré  qui  sera  déplacé  ou  qui  auhi  péMii  une 
luniréë  dfe  pécKe  potJr  lé  service  de  la  c6mhiïiriattté;'TfeÉrm 
Une  frtdémrtîté  de  trois  francs  pafï'  jour ,  oU-par  ihkrééi^^^ïW 
sera  payée  par  le  syndic  des  gens  de  mer,  sur  la  présentsUlen 
tfuiï  oindre  ou  d'urt  certifitac  motîVé  <fë  Rnspecteur. 

Cet  ordre  ou  certîficiat  scrà^glarfé  par  te  syntfîè  ét^dpéreta 
sa  déchargea  ' 

-  2  3 .  Dans  l'exercice  dé  leurs  fonctions ,  les  îiîspectfeurs 
seront  vêtus  d'un  halîii  bleu ,  garni  tfe  iJoutoiis  eh  cniivre 
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(   3^«   )  • 

(îoré>  portant  troh  fleurs  de  lis,  avec  ces  mots,  Inspecteur 
des  pêches  maritimes  ;  le  collet  et  les  pareuiens  de  f  habî( 
seront  en  drap  écarîate.' 

Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  gardes-jurés  por- 
teront sar  la  poitrine ,  à  l'une  des  boutonnières  de  leur  habit 
ou  gilet,  une  jnédaille  d'argent  du  poids  de  trois  francs,  por-* 
taiit  une  fleur  de  Hs ,  et  ces  nrots,  Garde^jwré  des  pêciies 
maritimes.  Cette  médarlle,  attachée  à  un  ruban  bleu,  feur 
sera  remise  par  l'inspecteur  des  pêches,  5ur  la  présematior^ 
de  Fordre  de  service  délivré  par  l'administrateur  en  chef  d^ 
la  marine  à  Saint-Servan. 

Les  médailles  seront  fournies  aux  frais  dt  la  comifiÙQUuté 
des  pêcheurs  ;  et  lorsqu'ils  cesseront  I^urs  fonctions  ^  icâf 
gardbs-jurés  les  remettront  à  Tinspecteur  :  s'ils  ies  pet^eatr 
ils  en  paieront  la  valeur. 

TITRE  II. 

De  r Ouverture  et  de  la  CUture  de  la  Pêche  des  HuUres. 

24.  La  pêche  des  huîtres  sera  interdite  dans  les  baies  de 
Cranville  et  de  Cancale ,  du  1 ."  avril  au  1 5  octobre  de 
chaque  apnée  ,  à  moins  que  la  surabondance  des  huîtres  sur 
ks  bancs  ,  et  la  fraîcheur  de  la  saison ,  ne  permettent  de 
difïërer  la  clôture  de  la  pêche  jusqu'au  30  avril. 

Dans  Ce  dernier  cas,  la  prolongation  de  la  pêche  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  l'administrateur  en  chef  de  la  marine 
à  Saînt-Sei-van ,  à  qui  il  en  sera  préalablement  référé,  dans 
I«  c&^dérniers  jours  de  mars ,  par  i'inspéctew  des-pêches, 
cPaprès  une  visite* préalable  des*  bancs  par  les  gardes- jurés  t 
ex  SUT  im  rapport  fait  en  assemblée  générante  des  maîtres 
pécheurs ,  motivé  sur  la  situation  dësdks  baiKs^,  f  état  de$^ 
buî^res  et  la  température» 

2.  5  •  La  pécfae  pourra  néanmoins  être  ouverte  dès  le  1  **  oc- 
tobre, sur  les  banc9  situés  au  nord  de  Granvflle ,  et  sur  ceu^ 
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quiexrstebt  entre  ce  port  et  ies  îles  de  Cho'sey^  lorsqu'il  autt 
été  reconnu  qu  à  cette  époque  ^Jes  huîtres  de  ces  banci 
auront  cessé  dé  frayer. 

II  eii  sera  de  même  surjes  bancs  de  !a  baie  de  Cancale, 
^i  ne  fournissent  que  de'  la  grosse  huître ,  connue  sous  le 
nom  de  /a  grosse, 

'Cette  faculjté  néanmoins  ne  pourra  étr^  accordée  que  par 
une  décision  de  fadminislrateur  en  chef  de  la  marine  à 
Sfitiiit'Servaa ,  provoquée  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  rariide 
précédent*    . 

26.  H  est  expressément  défendu  de  se  livrer  îi  fa  pèche 
des  huîtres  dmiï  fes  baies  de  Granvilfe  et  de  Caricale ,  soit 
pat  bateau  ou  de  YieS  ,  avec  dragues: et  autres  engins  quel- 
conques ^  à  des- époques  autres  que  celles  fixées  ,  à  peine  de 
confiscation  des  bateaux,  dragues  et  engins,  et  de  vingt 
francs  d'amende ,  laquelle  sera  double  en  cas  de  récidive. 

(Article  jf  du  Règlement  au  ^0  juillet  lySy.) 

27.  Tous  les  ans,  après  l'élection  des  gardes-jurés,  et  sur- 
tout dans  le  cours  des  deux  premières  sem.iines  de  septembre, 
les  gardes-jurés  en  exercice ,  accompagnée  de  ceux  nouveile- 
mem  élus,  et  au  moins  de  quatre  anciens  maîtres  de  bateaux, 
au  choix  de  l'inspecteur,  procéderont ,  dans  chaque  baie  res- 
pectivement, à  la  visite  des  bancs  et  àTexçimen  de  la  qualité 
des  huîtres  ;  \\i  dragueront,  i  cet  effet,  sur  plusieurs  points 
desdits  bancs ,  et  feront  leur  rapport  sur  Tétat  des  bancs,  sur 
celui  de  leur  population,  et  sur  le  degré  d'accroissement  des 
huîtres,  sur- tout  coitiparativement  à  l'année  précédente, 

28.  Ce f apport  sera  fait,  tantrà  Granvilte  qu'à  Gancale, 
le  dimUUKhe  qui  suivra  Ja  visite  des  bancs»,  en  assemblée  gé- 
nérale des  n3aitfe$  de  bateaux ,  tenue  au  bureau:  du  6yndic , 
et  présidée  comble  il  est  prescrit  àfartide  12.      :  , 

Cette  assemblée  désignera ,  par  une  délibéi^îojâ  prise  à  la 
pluralité  des  suffrages»  ie^  bancs  ou  portions  de  bancs  sur 
lesquels  la  pêcl^e  ,des  huîtres  pourra  être  permise  pefidant 
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(  5^3  ) 
la  saison  >  et  ceux,  siïriéstfaets  devront  être  reportées  les  pe- 
tites huîtres  provenant  de  triages.  \  .    . 

2p.  Ces  désignations  seront  spécifiées  an  procès-Verbal, 
en  indiquant  fes  amers  ou  points  de  recorwiaissance  pris  siÉr 
les  côtes,  sur  les  îles,  &c: ,  eri  préférant  fes  f^oints  iesipicrs 
apparens  ^  et  à  dé&ut ,  par  lejpteceinent,  aux  frais  de  fa  com- 
munauté des  pécheurs ,  Jun  nombre  de  bouée^sufBsant  pour 
bien  limiter  le  banc  pu  fe  partie  de  bartic.  '• 

Cette  délibération  sera  adressée  immédiatement  à  Vsdmè* 
nîstrateurien  chef  de  la  marine  k  Saîht-Sérvan,  et  elle  ne  sferti 
exécutoire  qu'av?Ç  son  t^probâtion ,  et  sdus'fes  nioiQAdâ^ 
tionv<tîtiHf jugerait  utîfc-dytipporter.  --   -' 

^O.'  Les  bancs  où  parties  de  banc  défihitivemenfdésigtiés 
pour  être  péchés ,  seront  indiqués  par  des  affi(ihés  qui  ftrdiit 
connaître  fes  noms  des  bancs  ou  portions  de  banc,  léùr si- 
tuation ,  leurs  amers  ei  rêcônnàils^anctes  ;  OU  la  positron  ,2es 
bouéejs.^  .'      ^   "  .   \_'   '  '  ".  '■     ■  \  '  ,  'Z'";'';^'^ 

A  GcahyîHè,  Pàffiche  sera  pîaeéë  au  corps-^e-^arde  tfe  la 
Vîeineiîetée!  "      ";    ;'^     ;  .  V.'  ^ '•'';'■;  "-';^ 
À  C^caië ,  elle  sera  ihi'sé  ai  la  gaule  du  pavillon  de  lit 
Houle.  ^  ^' 

31.  n  est  fait  défense  à  t6kis  pèdieurs  et  à  toutes  afitres 
personnes,  de  draguer  sûr  d'autres  bancs  bu  portions^  d^ 
I>anc  que  sur  ceux  désignés  conformément  à  fartîk^lè 
cS-déssû^,  à^  peine  de  soixante  francs  d'amende' pom^  la 
prètjilére  fois,  et  de  confiscation  du  bateau,  ainsi  que  des 
dragues  et  autres  en^ns,  en  cas  dt  réaâite.'^  Ariic/e  f 
'dit  règlement  du  20  ptilUt  ij8y, }  ^ 

II  est  ordonné*  de  fàii^  rapporter  et  rejeter  sur  les  bail0 
diSsîgnés  à  cet  effet,  Aix  frais  et  dépens  des  contrevenans'^ 
fes  hàhres  qui  auraient  été  pèchées  sur  les  bancs  laiissés'en 
réserve  ;  et  dans  le  cas  où  les  huîtres  pêchées  sur  ces  derniers 
bancs  auraient  été  soustraites,  et  n'existeraient  plus  en  na* 
ture ,  il  en  sera  reporté  d!a\atres  en  pareille  <jgiantité^  égaltt«>  ^ 

Mn.  marit.  I/*  Partie.  1 8 1 6.  /  ^6 
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iiifiit  kdleucs  ùmsfi  ûifAWi  ([Àffklif-jdu^ré^im^  au  :» 

juillet  ij8j.)  .^  ^  L.   ..         .  »       , 

,  3J1*  Si,  dans  le  jcours  xfe]f  péchjs;,  il  est  reccnyiUçCf 'un 
-ou  plusieurs  banc$,  au,pQr'ti<m$,/[|e,b^aç  $Uf;  |;e;^uels  I^i  pêche 
.  est  permise, xoiuf n?acent.  J^  ^ye  décuplés  9^  n'offrent  plus 
d'huz'wst^'we  gu^Ii^  CQavJ^b(€ir..|'inspectf^ir,  sur  tapré- 
iientaiioAfJ^gattJes-f  uréSk,  cpi^ypqw^ra  çi;\^e«ibié^  générale, 
sous  sa  présidence,  I^s  n^aitcepirff.^îï.iiesyx^^^frt.çQmfTïunauié, 
jg^f^  d^erroin^r,  îj^JU  pfrîra,yt4  f|ps  ^uffr^igp^  ,.^  la  pêche  doit 
jitrfiou  non  interdiije  Buf,  fe^ys^t^^  piijp^of  tffyi^  dç,>anc,  et 
iaï^îqu:ilA^nyîfip4çiit^y,fip}^fî|^r^  .  ,^  /i..^,  jju.:u.. 
Cette  délibération  s^r^.^pji^inise^s^o^diélaii'J^s^ 

ji^-Wej^ppffrni.prdonfl^^^^^  vîsîteet  un  rapport 

j[i|tj'j^at|ç^àïfs.i^^^^  i  pour^'^^^^     tout, 

êiffa.Sjamé  .^Çjfifpiûvenîç^^^  de  cette'décîsîon  sera 

amené  de  la  manière  prescrite  par  i  article  30. 
,.T  ,,V^4aWH§^?5Çur  ÇP  (a  ijijtrine  à,Saint-SenKuiiera 

afficher  à^îranville  et  à  Cancâle  Tintérdîctroh  de' Ja^'pécl^ 
^^:,up  Jîanc  quelconque,  jânsi  gi^  Findicatio'n  de  celui qi^:/ 
aura  été  subititué.      '  ^  <  -^.  1.  / 

^  /::33*  .Aï(f!ptfidéf^çfia^^  Î^Htpj^|iej^.ded«gi^ef>f^Ies.I^s 
*4;hMÎtiS#  pew^nt  la  niuifî  mJ9f$  ^es^u^éeji^pead^tM- 
.^^l(e»  I^  gard§s4uré^,ï?,'^ucai£«t  ji^s  ^i;qri^)a  jfi^he^ 
r  '  A  cet  çffet ,  n^\  batçiRi  ne  pourra  re^tep  iH^igUé  ^  AW^-^ 
.fe$  ba^^>  j^  seyooî,  au^q^itrair^ ^.toy&fljdi^tinpççmçw?^^^ 
^e  remrçr  daî<?»r. t^ns  I^ft  des  Rqtçff  jp^pectif^, dj&.G^ville 
ou  de  Cancale,  sauf  le  cas  de  force  fWfjjBi^,  fjioat^  sera  jw 
tifié  par-îdevant  l'inspecteur ,  et ^aa*,  ^mouîs.  diw^,  ^  g^^^ 
.jitfés»  à  peine  cfe.  vingt  francs  d'amende  «  d^  çonfisf^^ÔoïKiii 
;îîû«êau«t  ifef  dragues  et  eipgin^-  (^icl^.fjf  ttz^  <fiiriilt* 
mmtdujo^mllt^tjij.)  ,     .  ^ 

'    %A*  ^^^  ^^  gardes  -^liAf^  véffli^iit  siff  fe  lîeu  A  b 
jbèche  9  pendant  chaque  marée  ;^  ce  que  >  tous  les  bateiuc 
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se  tiennent  sur  les  bancs  où  portions  de  bancs  désignés  pour 
être  péchés  :  s'ils  en  aperçoivent  gui  s'en  écartent  et  dra* 
guent  ailleurs ,  ils  leur  ordonneront  ou  feront  le  signal  d'y 
rentrer;  en  cas  de  désobéissance,  les  contrevenans  seront 
condainilés  aux  peines  portées  par  l'article  31. 

Au  l'étour  de  la  pêcTie ,  les  gardes  jurés  feront  >  devai^t  î'însr 
pecteur,  au  bureau  du  syqdîc ,  leur  rapport  sur  la  manière 
dont  le$  pêcheurs  se  seront  conduits. sur  Je  lieq  dq  la  pêche. 

L'inspecteur  adressera  ce  rapport  avec  son  avis  n^otiyé^aïf 
'  commissaire  du  quartier ,  afin  qu'il  soit  procédé  ^  s'il  y  a  lieu, 
aux  poursuites  iiécessaires. 

Si  les  gafdes-jurés  négligeaient  de  faire  CQm^aître  Jçsqon- 
travei)tîons  aux  disposiuons  des  articles  31  6t  j  )  cfei  présent 
règlement,  ïe  commissaire  du  quartier  pourra  ie$  sinspepdrjç 
provboiremehi  de  feurs  fonctions ,  et  il  en  rendra  compte  à 
i'admiriîstrïîteûf  en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servau  ,  qui  Içj 
interdira  pendîint  un,  deuic  et  trois  mois,  suivant  la  gravité 
des  cJis,  :  s^l  y  a  récidive  ,  îes  gardes-jurés  seront  destitués. 

Les  maîtres  de  bateaux  seront  admis  à  (iénoncer  les  con- 
tfavei^tfons^  db»t  iis'âtiroiit  eu  connaissance. 

3  d^  Tous  le^  maîtres  de  bateaux  pêcheurs  seront  tenus  j 
autant  qu'il  sera  possible  ,  de  faire  le  triage  des  huîtres  dans 
te  lieiï  même  dé  la  pêche ,  et  de  rejeter  aussitôt  à  la  mei: 
toUfes  éelles  iqui  ne  seront  pas  suffisamment  formées  ,  ains| 
que  les^oussiers ,  sables,  graviers  et  fragmens  d'écai|lef. 

Les  gardes-jurés  veilleront  soigneusement  à  l'exécutioii 
fie  cette  disposition,  et  constateront  avec  exactitude  les  cop-^ 
tAvehtiôns  et  les  feront  connaître ,  ainsi  qu'il  est  presqit  au 
fcrécédent  article. 

3!^.  ,Si  I  par  TefFeit  du  mauvais  temps ,  le  triage  des  huîtres 
n'avait  pu  se  faire  complètement  pendant  la  pêche ,  les  mai-* 
très  des  bateaux  seront  tenus  de  le  faire  très-exactement  au 
lieu  de  dépôt  dans  le  port,  de  reporter  à  toute  marée  et  de 
jour^  sur  le  banc  désigné  à  cet  effet  dans  la  baie  où  la  pêche 
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aura  eu  lieu,  toutes  les  petites  huîtres  rejetée^  par  ce  triage ^ 
à  peine  de  cinquante  francs  cTamende.  {Article  j  du  rég/e^ 
mentdtiyifif.) 

Si  les  maîtres  pêcheurs  négligent  de  se  conformer  de  suite 
et  ponctuellement  à  cette  disposition^  le  triage  sera  fait  à 
leurs  fi^is  par  les  personnes  que  désignera  Finsjpecteur  ,  et 
les  petites  huîtres  seront,  sur-le-champ,  reportées  sur fe  banc 
destiné  à  les  recevoir  ;  Je  tout  sous  la  surveillance  de  l'inspec* 
teur  et  de  deux  gardes- jurés,  qui  resteront  à  chaque  marée 
au  port  ;  et  ce ,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour 
raison  de  la  contravention. 

Les  maîtres  pécheurs  demeureront  personnellement  res- 
ponsables des  infractions  commises  au  présent  article  par 
leurs  maîtresses  de  bateaux  ou  appareilleuse$. 

yj.  Nul  ne  pourra  vendre  ni  donner ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  les  petites  huîtres  provenant  de  triage,  à 
peine  de  cinquante  francs  d'amende.  (Article  6  du  riglemetit 
dui6  août  ij66.)  ( 

3  8.  Aucun  pécheur  ni  autre  personne  ne  pourra  porter 
,  au  bas  de  Feau ,  sur  les  étalages  ou  dans  les  parcs ,  de  petites 
huîtres  provenant  du  triage  de  la  pêche  des- bateaux.  Si  peine 
de  soixante  francs  d'amende ,  de  privation  de  son  étalage  ou 
de  son  parc  et  de  la  faculté  d'en  obtenir  par  la  suite.  (Artir 
de  2}  du  règlement  du  20  juillet  ij8y.  ) 

II  est  enjoint  à  l'inspecteur  et  aux  gardes-jurés  de  faire 
enlever  sans  délai  et  avec  soin,  de  dessus  les  étalages  ou  les 
parcs,  les  petites  huîtres  de  triage  qui  y  seraient  déposées , 
soit  en  les  embarquant  »  soit  en  les  draguant ,  et  de  \t%  faire 
reporter  sur  le  banc  destiné  à  les  recevoir  dans  la  baie  0& 
elles  auront  été  pêchées  ;  le  tout  aux  frais  du  proimétaire  de 
Tétalage  ou  parc  sur  lequel  elles  auront  été  trouvées ,  ou  aus 
frais  de  la  communauté,  si  le  propriétaire n*est  pas  connu. 
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TITRE  III. 

De  la  Police  de  la  Pêche  dans  les  Baies  de  Granville  et  de 

Cancale. 

39.  La  pèche  des  huîtres  dans  les  baies  de  GranviFIe  et 
de  Cancale,  ne  pourra  être  faite  qu'avec  des  bateaux  décou- 
verts,  du  port  au  moins  de  trois  tonneaux,  et  au  plus  de 
vingt* 

40.  T<ms  les  maîtres  pécheurs ,  de  quelque  port  de  France 
que  ce  $oit,  qui  désireront  &rre  la  pèche  deshuitret,  soit  dans 
!a  baie  de  Granville,  soit  dans  celle  de  Cancale ,  se  présen- 
teront ,  du  1 5  août  au  1 5  septembre ,  au  bureau  du  syndicat 
de  l'un  de  ces  deux  ports  »  pour  y  faire  leur  déclaration  de 
vouloir  pêcher  à  leur  compte ,  soit  pour  composer  tout  ou 
partie  de  leur  chargement ,  soit  pourconcowir  aux  marché»^ 
communs;  ifs  y  seront  admis  à  Granvilie  après  ceux  de  ce 
port  ;  à  Cancale  après  ceux  de  ce  dernier  lieu,  juscpi'à  ia  con- 
currence du  nombre  qui  sera  fixé  chaque  année ,  au  1  /'  août,, 
par  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servan* 

Ledit  administrateur  en  chef  réunira,  à  cet  effet,  ledit 
four  ,  deux  des  conseillers  prud'hommes  de  chacun  des  ports 
de  Grahviile  et  de  Saint -Malo ,  les  deux  iiispecteurs  dei 
pèches,  deux  des  gardes-pirés  de  Granville  et  de  Caiicale  ^ 
et  deux  des  plus  anciens  maîtres  de  bateaux  de  ces  deux 
ports  ;  et  il  déterminera  le  nombre  des  maîtres  pécheurs 
étrangers  à  Granville  et  à  Cancafe  qui  pourront  être  admis. 

Si  le  nombre  des  maîtres  pécheurs  étrar^gers  qui  seront 
présentés  excède  le  nombre  fi^cé,  les  déclarations  qu'ils  au- 
ront fiiites  seront  recueillies  par  le^  commissaires  des  quartiers 
de  Granville  et  de  Saint -Malo;  elles  seront  transmises  à 
Fadministrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servan ,  lequel 
en  fera  dresser  un  état^  Il  convoquera  ensuite  quatre  con- 
seillers prud'hommes  ;  les  noms  des  maîtres  pfecheurs  seront 
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mis  en  leur  présence  dans  une  unif  ,  et  le  sort  décidera  de$ 
maîtres  pêcheurs  étrangers  qui  pourront  être  admis  à  faire 
la  pêche  des  huîtres  après  tes  pêcheurs. de  Granvilki  çt  de 
Cancale. 

Cette  opération,  qui  devra  être  terminée  le  jo  septembre 
au  plus  tard,  sera  constatée  par  un  procès-verbal ,  dont  il 
sera  envoyé  une  expédition  aux  commissaires  des  deux  qua^ 
tiers^  lesquels  en  feront  connaître  le  résultai  aux  inspecteurs, 
aux"  syndics  et  aux  gardes- jurés. 

4  ï .  Le  syndic  délivrera  gratis ,  à  chaque  maître  admis  à 
faire  la  pêche  des  huîtres ,  un  bulletin  de  pêche  contenant 
le  nom  et  le  numéro  de  chaque  bateau ,  le  nom  du  maître, 
celui  dp  port  auquel  if  appartient ,  et  son  tonnage. 

Ce  bulfetîn  portera  égalemeiit  le  nom ,  la  désignation 
et  la  situation  du  banc  d'huîtres  destiné  à  être  pêche ,  ainsi 
que  le  nom ,  désignation  et  situation  du  bant  sur  lequel  les 
petites  huîtres  ^u  triage  devront  être  reportées;  enfin,  ce 
bulletin  fefâ  merition  des  amers  et  reconnaissance^  de  chacun 
de  ces  bants. 

II  est  expressément  défendu  de  pêcher  des  huîtres  dans 
Fune  oli  Pâùtre  des  taies  de  Granville  et  de  Cûncafe ,  sans 
aVoir  feit  pféulftblement  ia  déclaration  prescrite  par  lart.  4o, 
et  sans  être  muni  du  bulletin  de  pêche,  à  peiné  de  soixante 
francs  d'àmentte  contre  chacun  des  contre vcffians,  et  d'être 
privé  de  la  faculté  de  pêcher,  (ArtHles  ii  et  /^  du  réj^Ument 
ttej';87.) 

42.  Les  pêcheurs  admis?à  faire  la  pêche ,  et  qui ,  en  même 
temps,  seraient  engagés ,  par  leur  déclaration,  dans  tes  marchés 
communs,  seront  tenus  de  continuer  la  pêche  jusqu'au  jour 
de  sa  clôture  en  avril  ;  et  il  ne  pourra  teur  être  permis  de  se 
retirer  avant  cette  époque,  que  du  consentement  des  autres 
maîtres  de  bateaux  pêcheurs  associés.  La  permission  leur  sera 
donnée  par  délibération  prise  en  assemblée  générate  des 
maîtres  pêcheurs. 
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4^.  Tout  maîtt*e-dé  j^nteau  acïmis  à  ùxre  iii'pééhe'dansf 
les  baJel de  Grain tilie  et  de  Concale,  portera,  des  deux4:ôté& 
de  sa  voHë,  le  numéro  de  sonkalletm  dépêche. en  carac- 
tères d6'<i^  centimètres  [  i8  pouces]  de  hauteur,  et>  toile 
noire  SI  I«  voile  est  blanche^  en  toile  blanche  si  la  voile  est 
tannée.  Les  mêmes  numéros ^  peints  en  blaqc,  en  caractères 
de  14  cenliinètres  [p  pouces],  seront  appliqués  à  stribor4 
de  chaqué^reau,  près  l'étrave  et  au-dessus  de  la  ligne  d'eau  ç 
et  k  bâbord  »  près  i'étambot  et  à  la  hauteur  de  la  {ète  du  gov^ 
vernaîl ,  à  peine  de  soixante  francs  d'amende.  (Article  tjf,  dû 
régl'emtnt  de  i^Sy.  )  Ces  huméfos  sâ-ont  fournis  parla  caisse 
de  la  communauté  des  pêcheurs  dM  lîew.  .^ 

Chaque  maître,  en  recevfint  te  numéro  qjup  son  bateau 
devra  porter,  paiera  à  Udîjje^t^aiss^  de  la  coi^muiiauté  des 
pêcheur3yà.titre,de  rétribution,  une  somme  dt  tr^î^  francs,; 
çt  à  Ift  fin  de  fa  pèche ,  il  sera  tenu  de  remdra  les  numéros 
ou  d'en  payer  la  valeun 

Si  un  pécheur  ,  dans  le  cews  .-de  la  pèche  ^  perd ,  déchîft 
ou  brise  i^%  numéros,  il  les  paiera,  e|  cjnjde^îlaçrferad'au^ 
^es^  qui  lui  .feront  fournis  sans  «louvelle  rétribution;,  mais 
à  la  6n  de  la  pêche ,  Ù  de^uf^  Je&  rendre  ^ea  bç»  état  ou  en 
payer  Ja  valeur.         .  ;  '  \^ 

44-  Chaque  année,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
de*  te  péthè ,  f  admiiifetrareur  en  •  chef  de  la  mariiKe  à  Saint- 
Servan ,  sur  la  proposition  du  syndic  de  chaque  lieu ,  appuyée 
de  l'ôvis  de  f inspecteur  let  de  celui  de  radministfateiu"  du 
ijaartier ,  fixera  le  prix  qui  devm  être  payé  par  |es  maitrei 
it  bateauîc,  pour  les  naraéms  qu'ils  n'aurtMttf  pas  «ttcfeiis  ^^^ 
bon  état.   •"       /  •■-..'         ,     A 

4)..  Les  garctes'jurês  détermîrieront  les  marées  pencîaii't 

iesqueHès  Iésfceiteau(t  poufrdntWmei«-feiea»pè«he^le. signal 

.  en  sera  dt^mé  par  un  pavillon  bfanc  phfcé  ^  à  ©ran ville,  2i  frf 

Jetée;  fet à  Cancale ,  4  la  gâute  au  centre  dé  laHo^te.^  Ce 

pavidon  sera  btsaè  une  heiM(è  avant  le  coup  <feli  pieiittf  «Mt"^ 
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(  Î70  ) 
toupies  bateaux  sortkont  précédés  parcèbicTundet  gardes- 
jurés  9  qui  portera  un  guidon  i)Ianc  au  haut  de  son  mât.  Le 
garde  -  juré,  rendu  sur  le  banc  désigné  pour  être  péché, 
amènera  son  guidon  pendant  une  detni-heure  ^  pour  donner 
le  signal  qu'on  peut  pêcher  :  ils  quitteront  tous  h  pèche  pour 
rentrer  dans  le  port  aussitôt  que  le  bateau  commandé  pa?  le 
garde-juré  manoeuvrera  pour  y  rentrer  lui-même  ;  à  Tefièt  de 
quoi ,  une  deiiii^heure  avant  de  quitter  la  pêche  pour  rentrer 
dans  le  port ,  il  amènera  de  nouveau  son  guidon  pour  donner 
le  signal  dii  départ. 

46.  Dans  le  cas  où  les  gardes-jurés  se  refuseraient  à  la 
sortie  dema:ndée  par  plusieurs  maîtres  de  bateaux  pour  aller 
tti  pêche,  ces  maîtres  pourront  en  appeler  à  l'inspecteur,  qui, 
après  les  avoir  entendus,  ainsi  cpie  les  gardes-furés,  et  après 
avoir  vu  par  lui-mftme  Fétat  de  la  mer  et  du  temps,  pourra 
crdoilner  la  sortie? ,  si  elle  est  jugée  convenable.  Dans  ce  cas, 
l'inspecteur  désignera  un  ou  deux  des  gardes-jurés ,  qui  dé- 
font sortir  avec  les  pêcheurs  pour  exercer  hi  police  pendant 
la  durée  de  là  pêche. 

Tout  maître  de  bateau  qui  se  sera  présenté  à  Tinspecteur 
pour  demander  une  sortie  refusée  par  les  gardes^j urés ,  sera , 
^i  la  sortie  est  ordonnée,  tenu  de  sortir  en  effet,  et  puni  s'il 
pe  sort  pas.  "     ^ 

4j*  Les  maîtres  de  bateaux  de  Cancale ,  péchant  sur  les 
fcuîtrières  de  Granville,  seront  tenus  d'obéir  aux  gardes-jurés 
^  cette  ville;  et  réciproquement  les  maîtres  de  bateaux  de 
Gi^nville  péchant  sur  les  bancs  d'huîtres  de  Cancale,  seront 
aussi  tenw  de  suivre  les  ordres  des  gardes- jurés  de  ce  dernier 
lieu ,  les  gardes-jurés  ne  pouvant  exercer  d'autorité  que  sur 
Jb^.  pêche  des  bancs  qui  dépendent  de  leur  port  ou  baie. 

4S.  Lesmonceaux  d'huîtres  formés  du  produit  de  la  pèche 
de  chaque  bateau  y  seront  examinés  à  m^rée  basse  pac  un  garde- 
jufé ,  avanK  qu'ils  puissent  être  mis  en  rayons.  Le  garde  -  juré 
commis  à  cet  e0et  observera  la  qualité  des  Iu)ît^!^^^^et  s!assu^ 
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reia  si  le  triiige  a  été  Êit  conformément  à  ce  que  prescrivent 
les  articles  35  et  36. 

Dans  le  cas  où  le  triage  n'aurait  pas  été  effectué  sur  le  banc , 
ou  s'il  ne  Tavait  été  qu'en  partie ,  le  garde-juré  en  fera  son 
rapport  au  bureau  du  syndic,  devant  l'inspecteur,  qui  ensuite 
chargera  le  garde-juré  de  faire  faire  ce  triage,  et  défaire  em- 
barquer et  reporter  sur  le  banc  destiné  à  cet  effet ,  aux  frais 
des  contrevenans ,  les  petites  huîtres  provenant  du  triage. 

4^.  A  Cancale,  il  ne  pourra  être  établi  d'étalages  qu'à 
terre ,  et  en-deçà  d'une  ligne  droite  tirée  du  goulet  du  Tauve 
au  pont  de  Blanc-et-Sec. 

A  Gran ville,  il  ne  pourra  aussi  être  établi  d'étalages  qu'à 
terre,  et  au-delà  d'une  ligne  droite  tirée  du  fossé  ou  tranchée 
nord  du  fort  Roche-Gautier  à  la  gaule  du  signal  de  la  VieîIIe- 
Jetée.  Ces  lignes  seront  marquées  sur  les  grèves  avec  un  rang 
de  p>etit  piquets.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  pierres  pour 
former  ces  étalages,  qui  ne  sont  que  provisoires ,  de  pure 
tolérance,  et  qui  peuvent  être  supprimés,  lorsque  l'adminis- 
tration de  l2r  marine  en  a  constaté  les  inconvéniens. 

50.  Personne  ne  pourra  vendre  ces  emplacemens  d'éta- 
lage, ni  en  disposer  en  aucune  manière.  A  cet  effet,  chaque 
détenteur  actuel  fera  au  bureau  du  syndic  |a  déclaration  de 
l'étalage  dont  il  fouit,  avec  mention  de  son  étendue.  Sur 
le  rapport  de  Finspecteur  des  pèches ,  ladministrateur  en 
^liefde  la  marine  à  Saint-Servan,   accordera  les  emplace- 
mens qui  seront  délaissés  ,  aux  personries  qui  en  auront 
fsdt  la  demande  au  bureau  du  syndic.  Le  commissaire  du 
«quartier  fera  enregistrer  audit  bureau  la  permission  donnée 
par  ledit  administrateur. 

^  I .  Les  parcs  établis  à  Cancale ,  près  le  rocher  de  la 
Fenêtre ,  entourés  d  un  double  rang  de  claies  garnies  d'unes 
courroie  en  paille ,  vase  et  cailloutage ,  sont  conservés  jusqu'à 
xîouvel  ordre  j  ceux  établis  à  Granville  sont  aussi  provisoi- 
rement maintenus  ;  mais  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront 
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recevoir  ùne^  houvelfe  extenisiori  ,  qii*àf)rès  en  avoir  obtenu 
1  autorisation  de  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  k  Saint- 
Servan.      '    '  -    .         * 

:^2,  A  Cancafe,  toutes  les  huîtres  qui  se  trouveront  au- 
delà  des  iittii/es  ci-dessus  indiquée^s  par  ranïçle,4jp>  seront 
réputées  n'aj^artenir  k  qui  que  ce  S9it,  et  pourront  être  en- 
levées .par  toute  personne  qui  voudra  les  prendre  ,.  sans 
pouvoir  en  être  empêchéesousprétexte  de  propriété, h  peine 
de  trente  francs  d'amende  ( articlt  22  du  règlement  du  20/uil* 
/et  jj8j  ) ,  conire  celui  qui  s^eri  prétendrait  le  propriétaire 
ou  y  mettrait  empêchement. 

A  Granville,  il  en  i^r^  usé'tfertêitie  pour  les  huîtres  trou- 
vées du-deik  des  limites  indiquées  par  l'article  4?  »  en  allant 
vers  la  côte.'  '  \        " 

Les  în'specteiirs  des  pêches  etïesgardes-jurés  ftrpnt  ntême 
vendre,  sails  formalité  et  sarrs  frais,  au  profil  du  bureau  de 
bîenfaisaiTce  du  liéu,  totites  les  huîtres  qu'ils  trouveronr éta- 
lées au-delà  des  lignes  indrcfuéés  par  l'article  49  ,'^  charge 
par  l'acheteur  dé  les  enlèvêf'dàris  les  vîrigt-quàtrè  hautes; et 
faute  par  lui  dé  les -avoir  eôJevéeSi^Iwiis  Qâ<^I*î  >  dMfesiWont 
revendues  au  pro/it  dki  bureau. i&  bicii&î^{|ûe»     • 

Dans  le  easoù.M  ne  se  préstpierait  paâ  Caoheteui^pour 
acquérir  les  huîtres  mentionnées  dansje^airagftag^he  piferé- 
dent ,  il  est  enjoint  aux  hispe^eurseè  ftuK  gardes^ juféa  d0 
les  faire  enlever  par  des  bateaux  pêèhfeu'rs.du  it«u  i  soit  en 
les  chargeant  à  sec,  soit  enfles  faisant  draguer  à  ^iicr  hwHc^ 
pour  être  reportéel,, sur-le-champ,  ei'de  joiir^  sur  le^baiic 
de  la  baie  où  elles  auront  été  pêchées;  Le»  frais  tie  cbarge- 
ment  et  de  report  seront  supportés  par  la  cbinmi«nauté  des 
pêcheurs* 

^  3  •  L^  pêche  du  poisson  frais ,  avec  le  rets  fcràversiér  ou 
chalut,  garni  au' bas  d'une  lamé  on  barre,  ou  chaîne  de 'fer, 
est  expressément  défendue  tïans  la  baîe  de  Cancàle  et  dans 
celte  de  Granville  :  les  pêcWeurs'quî  voudronlt'  y  faire  cette 
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pêche,  seront  tenus  de  se  servir  de  chafut  ou  rets  traversier 
dans  Jes  dimensions  prescrites  par  la  déclaration  du  Roi  da 
ao  décembre  1729,  sous  les  peines  qui  y  sont  portées.  Ceux 
qui  feront  la  pèche  du  poisson  frais  dans  la  baie  de  Cancale, 
pourront  se  servir  du  rets  t'raversîer  ou  chalut  permis  dans 
cette  baie  par  l'ordonnance  dii  18  décembre  1731. 

De^  modèles  de  ces  instrumens  de  pêche  seront  déposés 
au  bureau  de  Tinscription  maritime  à  Granville  et  à  Saint- 
Malo. 

^4*  n  est  défendu  à  tous  pêcheurs  de  poissons  dans  les 
baies  de  Granville  et  de  Cancale,  d'avoir  à  leur  bord 
aucune  iame,  barre  ou  chaîne  de  fer,  ni  m^me  aucun 
double  filet. 

L'inrspecteur  et  Ie5  gardes-jurés  veilleront  à  Texécution  de 
cet  article  et  du  précédeïit  ;  ils  tonstateront  les  contraven- 
tions par  des  procès -verbaux  ,  et  les  contr^venans  seront 
punis  des  peines  portées  par  les  réglemens  des  10  décembre 
1 729  et  1 8  décembre  1731. 

Le  produit  des  objets  saisis  et  vendus  sans  frais  ni  forma- 
lité pour  contravention  au)c  dispositions  de  l'ordonnance  du 
t8  décembre  17^9  y  sera  versé  à  la  caisse  de  bienfeisance 
du  lieiî. 

TITRE  IV. 
Des  Aïarchés  et  Ventes  d* Huîtres. 

J^.  Nul  propriétaire  ou  maître  de  bateau  pêcheur  ne 
pourra,  à  l'avenir,  faire  aucun  marché  particulier  po^r  fournir 
d&s  huîtres  aux  navires  et  aux  acheteurs  faisant  le  commerce 
de  ce  coquillage.  Ces  marchés  seront  faits  à  Granville  ou  là 
Cancale,  par  le  ministère  des  gardes- jurés,  en  présence  de' 
J*inspecteur,  au  bureau  du  syndicat  du  lieu;  ils  seront  trans-- 
cnts  sûr  te  registre  tenu  à  cet  effet. 
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f  6.  Les  marchés  seront  stipulés  à  profit  commun  et  au 
millier  ;  les  gardes-jurés  seront  tenus  de  convoquer  à  cet  effet 
les  maîtres  et  propriétaires  des  bateaux  pécheurs,  pour  y  être 
présens  et  donner  leur  avis.  La  convocation  sera  annoïKée 
par  un  pavillon  placé  au  centre  du  pont  de  la  Houle  à  Can- 
calej  et  à  Granville,  par  un  pavillon  à  la  gaule  delà  Vieille- 
Jetée. 

Le  pavillon  sera  hissé  en  berne  deux  heures  avant  Fou- 
verture  de  l'assemblée. 

Dès  que  les  marchés  auront  été  concfus,  tous  les  bateaux 
iront  en  pêche.  Les  marchés  seront  ponctuellement  exécutés, 
et  lesnaviresexpédiés  sebn  roréred'inscription  des  demandes 
de  marchés  portées  sur  les  registres^  sans  prédilection  :  les 
pécheurs  seront  payés  en  proportion  du  succès  de  leur  pèche. 

Les  huîtres  vendues  en  contravention  au  présent  article  et 
à  l'article  j  j ,  seront  revendues  de  suite  par  les  gardes-jurés, 
en  présence  de  l'inspecter;  le  produit  en  sera  de  même 
versé  dans  h  caisse  de  la  communauté,  et  les  contrevenans 
paieront  trente  francs  d'amende.  {Article  lo  du  règlement dt 

^^.  Si  les  quantités  d'huîtres  péchées^t  celles  qui  resteot 
it  pécher  sur  le  banc  désigné ,  ne  suffisent  pas  pour  remplir 
les  demandes  d'achat  enregistrées,  ou  les^ quantités  stipulées 
par  les  marchés  ;  dans  ce  cas ,  chacun,  des  acheteurs  concourra 
à  une  réduction  proportionnelle  à  la  quantité  déterminée  par 
son  marché ,  comparativement  aux  autres  acheteurs*  Cette 
réduction  sera  fixée  par  l'inspecteur  du  lieu  ,  après  avoir  pris 
Favis  des  gardes-jurés.  Chaque  bateau  pécheur  sera  payé  aa 
prorata  de  la  quantité  d'huîtres  qu'il  livrera. 

^  8.  Lorsqu'il  se  trouvera  des  acheteurs  qui  n'auroi^t  pas 
d'embarcations ,  Tordre  de  la  livraison  se  fera  néanmoins  sui- 
vant celui  de  l'inscription  de  la  demande  d'acheter  inscrite 
au  bureau  du  syndic. 

^p.  Il  sera  désigné  par  l'inspecteur  et  les  gardes-jurés  »> 
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chaque  navire  ou  bateau  qu!  viendra  prendre  un  chargement 
d'huîtres  à  Granville  ou  à  Cancaie ,  et  à  chaque  pécheur  oii 
acheteur»  un  parc  dans  fe  port ,  dont  fa  largeur  sera ,  en  cas 
de  presse ,  égale  à  la  longueur  de  la  grande  vergue  du  bâti- 
ment. Ce  parc  sera  proportionné  à  la  quantité  d'huîtres  dé 
Facheteur  qui  n'aurait  pas  de  bâtiment. 

60.  L'inspecteur  des  pêches  prononcera  sur  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  relativement  à  l'exé- 
cution des  marchés, 

Sî,  par  l'effet  d'un  coup  de  vent  ou  de  tout  autre  événe- 
ment, les  huîtres  déposées  sur  le  littoral,  et, appartenant  àî 
divers  particuliers ,  se  trouvaient  avoir  été  niêlées  ,  con- 
fondues ,  Finspecteur  décidera  sur-le-champ  quelle  portion 
deVra  appartenir  à  chacun ,  et  sa  décision  à  cet  égard  devra 
être  exécutée. 

6 1 .  ïl  est  très-expressértient  défendu  de  vendre  pour  Fex- 
portaricki  par  mer-,  des  huîtres  de  pied,  d*étalage,  ou  des 
parcs  permis  par  Farticfe  j  i ,  à  peine  de  confiscation  desdites 
huîtres ,  et  de  soixante  francs  d'amende  (  article  24,  du  régle^ 
ment  de  ij8j),  contre  chacun  des  vendeurs ,"  acheteurs  #t 
chargeurs.  ^ 

TITRE  V. 
DisposUitms  générales. 

02,  Tous  les  maîtres  de  bateaux  seront  tenus  de  st  trouver 
aux  délibérations  de  fa  communauté,  à  moins  d'empêchement 
I^giâme.  If  leur  est  défendu  d'y  troubler  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité ,  et  s!ils  contrevenaient  à  cette  défense,  Finspecteur,  pré? 
sident  de  Fassçmbfée,  en  rendrait  compte  au  commissaire  du 
quartier,  qui  déterminerait  et  proponcerait  la  peine. 

03.  II  est  ehjoint  aux  gardes-jurés  de  se  conformer  zva; 
onires  donnés  par  Finspecteur,  et  à  tous  maîtres  de  bateaux, 
matelots,  acheteurs  et  vendeurs  cThuîtres ,  ainsi  qu'à  toutes  au- 
tres personnes  employées  de  quelque  manière  que  ce  soit  k 
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la  pêche  de  ce,  coquillage ,  à  celle  du.  poisson ,  au  triage  des 
huîtres  dans  le  port,  sur  les  étalages  et  dans  les  parcs  quel- 
conques,  de  se  conformer  aux  jpr4re$  qui  leur  seront  dopnés 
par  l'inspecteur  ou  par  les  gardes-jurés:,  «^  peint  d'être  pol^r• 
suivis  suivant  la  nature  des  ciçcon3 tances ,  et  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  jivre  IV  du  Code  pénale  P^^f  cçntra- 
vention  de  police.  '    . 

64.  Les  r.et$  jtraversîers ^  chaluts,  bateaux  et  epgîns. dont 
la  confiscation  aura  été  prononcée,  seront,  savoir  y  les  rets 
traveraers ,  çhalats  e^  engw^^  brûlas  daçs  l'éti^t  ou  i^s,  se 
trouveront;  etjes  bate^xaygc  Îeur3  grémens,  vendus  pu- 
bliquement à  ^enchère,  aprè$ bjçinnies  et  aflSches ^^jport  du 
lieu  dû  délit,  pi  da;}8  les  endroits  de  la  commune  à  çç.  4e> 
tinés,  à  1^  requête  des  gardçs^-jyr^s,,  par  le  jnioistèi;e  du 
syndic,  en  présence  de  f inspecteur.  ». '.5.  .    , 

65.  Le^  fonds  prpvea$u;y^fyeme^^^sîim€iiîïeHi*i*- 
tiopn^eç  W  pr:é3Bnt  .ré^eoijeçiCT,  ^^fcm^^y^^^^  4;^QSr4^3^îs«f 
4eIappa>^^\l^q^1îé  d^spêchci^wjsâ  d^j^q^  aiU;b|^fp^94ftÇJ^ndic# 
Celui-ci  en  tiçn(ii:a.  l^^CQpaptç  sur  :u^.riegi^tre  ;/f4,,»f  1^ 
<yti^çatj^ej'in§pe<^ejur^,  i^yepfjyjipt^  le  tter$,i,c^3^iïptf 
auront  dénoncé  les  délits,  pourvu  qu'ils  soient  autif^s  ff^  f^ 
gardes- jurés  ;  le  second  tiers  s/^ia.  déyolu  au  bureau  de  Êîen- 
faisance  du  lieu,  et  le  troisième  tiers  restera  en  caisse  pour 
subvenir  aux  besoûis  dé  ia^  CQJuinui^aKi  des  pêcheurs. 

S'il  n*y  a  pas  de  dénonciateur^,  le  tiers  gui  feur  eff  assigné 
sera  rèipârti^par  moitié  entre  la  caîs'sèd^  I^  com/hima.Utj^es 
pêcheurs  '^t'Ie  bureau  de  bîeitfaisa|icé.'|iaiféùl^5,Y  '  '\^ 
*  Mais  radmirii^trateur  en  chëf^cîe  la  mâ^ne  à  Silat-Sëîrôii 
pouri-a  faire  pféfèvèr  la  moftié  des  portfôns  ifâmèi^de^s  dévcy- 
lues  ail  bureau  de  bîehfâisancè ,  pôitr'^eiiÊiiré  la  distribution 
à  d'anciens  marine  pêcheurs  et  â  îeufS  i^milles  quî'èerafeitt 
dans Tindi^éncê.  La^^li^e  de  cette  tlîStrîbutîori  lui  'sera  pré- 
sentée par  le  commissaire  du  ^wartièr.  ' 

66/  Tous  les  ans,  d'ans  le  courant  du  mois  ^dé  mài^   le 
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syndic  dç  Gi'anvîHe  et  ççlui  de  Çancaje  préseujeront  à  Fins- 
pecteur,  aux.  gardes  -  jurés,  en  exercice,  çt  à  ceux  qui  les 
auront  précédés ,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  ia 
communauté,  avecies  pièces  au  ^outiep.  Les  <feux  plus  an- 
ciens maîtres  de  bateaux  assisteront  k  la  présentation  de  ce 
compte  ,^^ui*serâ  ^rêté  par  f  Âispecteur  et  les  gardes-jurés , 
et  visé  pafiJe  cpmip^aire  du  quartier,  qui  le  transmettra  à 
radininïs|rajeur*en  chei*  d^  la^inarine  à  Saint-Servan,  à  fap- 
pnjbation  duquel  ce  compte  sera  soumis. 

(yj.  Le  présent  règlement  sera  publié  et  affiché  dans  les 
ports  du  sotis-arroiidissement  deSaint-Servan:un  exemplaire 
en  sera  rendis  à  chacun  des  inspecteur^  t^  gîtrdes-jurés. 


.  ,jiVlAî^PQ?f5  çt^O^Oî5^]vij<^p^,ji.à73Lqtrei-çl^^  et:t)jen-aimé 
lieveu  leduaiiï'AîiKÇOiîïiÊME^^  Wiifdl  de  Eçaiiç^i  w^  comr 
«fiandans  et  iéteirfatt«^d«*  fe'^rioè,»  mix  offiw^  militaires 
etoviff  tfç'  ia'Tnàtine ,'  ^ét'S  =to,us^^utres'^n'il'a|)paftîehdra", 
de  t^ri'ir  Ia]rb^n  à  rexécutipn  du  présent  réjglepèn'ti*' 

Donné  à  Paris,  au' château'  des  Ti^îléries',  'lé  virigt^t^- 
trîémé  four  du  mois»  q)ê  jj^Ujejt'^  fan  c|e  grâce  i$?^.f 
-«t^^'PQ^is^^rjègoefile.vinglTikwiàitte.  r  %         > 

'    '     .J  '  .    'i*^iol':  'V  '}b  yil  \<~   ^J  j;  ,"        '      i  :  '  -'^j  ^'\iy-^^  :•   -  \ 

-—''.'      ^         ^=    ..■;.-)   U.^   '-iW    LOUIS.      '     • 

'  LOUÏS^AI^TOÏNE  D'ARTdiS,  Fils  de  Frai^ce; 

'    Vuïe  r^glçment  cinJessu^à  nou^ 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans  et  înten- 
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dans  àe  la  marine  »  aux  officiers  militaires  et  civils  »  et  k 
tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  Tcxécution 
du  présent  règlement. 

Donné  à  Clermont ,  le  i  •**  août  1 8 1  (J. 

%»/  LOUIS-ANTOINE. 
Par  son  Altesse^ royale, 
'  Signé  LE  Chevalier  de  Panât. 


(N.*  65.  )  Lettre  de  S.  E.  le  Ministre  de  (a  marine  è 
AÎAf,  les  Commissaires  principaux  de  la  marine^ 

Paris»  le  11  juillet  1Z16. 

Monsieur»  les  autorités  maritimes  dans  les  ports  ont  été  fré- 

Sciemment  invitées  à  informer  iefiinîstére,  de  larmemént  et  d« 
épart  des  navire»  qui  feraient  destinés  pour  les  colonies  françaîsoi 
QVi  étra«igc^s,  et  )e  ne  .doute  pas  qu'elles  ne  me  transmettent, 
avec  beaucoup  d'exactitude  »  les  avb  qui  leur  sont  donnés  à  cet 
égard  ;  mais  j  aï  Heu  de  croire  que  le  commerce  ne  met  pas  une 
égale  attention  à  leur  faire  parvenir  les  informations  qu'ils  doivent 
fournir >  au  sujet  de  chaque  expédition,  quinze  à  vingt  jours  à 
l'avance,  ainsi  qu'on  le  lui  a  recommandé. 

Comme  il  est  possible  que  les  armateurs  «iei^t  perdu  de  vue 
les  dispositions  dont  il  s'agit ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  rap- 
peler à  ceux  des  divers  poru  de  votre  arrondissement  qui  entre- 
tiennent des  relations  avec  les  colonies ,  afin  qu'ils  ne  puissent 
ignorer  ces  nouvettes  recommandations ,  qui,  n'étant  insérées 
que  dans  les  journaux,  ou  ne  seraient  point  connues,, ou  s'oublie- 
raient aisément  :  vous  voudrez  bien  en  faire  l'objet  d'une  lettre 
qui  sera  adifessée  a  chaque  niaison  de  commerce  par  Tadminis- 
tratioR  maritime  du  lieu. 

Au  reste,  l'intention  du  gouvernement  n*est  pas  que  le  départ 
des  bâtimens  soit  retardé  par  le  motif  qu'on  attendait  des  dépêches 
^ministérielles  :  toute  disposition  de  ce  genre  serait  trop  préjiidi- 
ciable  aux  intérêts  du  commerce,  et  j'espère  que,  sans'adopter 
aucune  mesure  de  rigueur,  on  obtiendra  sans  peine  de  MM.  les 
négocians  les  informations  qui  sont  compatibles  avec  lé  secret  que 
peuvent  exiger  les  circonstances. 
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(  N/  66.  )  Ordonnance  du  Rpi  portant  Règlement 
sur  la  Pêche  du  Hareng  et  du  Maquereau, 

Au  château  des  Tuileries,  le  i4  Août  1816. 

.  LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  étant  fait  représenter*  les  anciennes  ordonnances, 
arrêts ,  loi?  et  décrets  relatifs  à  îa  pêche  du  hareng  et  du 
maquereau,  nous  avons  reconnu  que  ces  divers  réglemens 
offraient  une  insuffisance  et  une  diversité  également  nuisibles 
aux  intérêts  bien  ent;endus  de  ceux  de  rfos  sujets  qui  se  livrent 
à  ce  genre  d'industrie  ;  qu'il  importe  de  les  réunir  en  une 
seule  et  même  ordonnance,  et  d'y  faire  les  changemens 
commandés  par  l'expérience. 

A  CES  CAUSES,  et  vu  ces  anciennes  ordonnances ,  arrêts, 
lois  et  décrets  ;      ^ 

Voulant  donner  à  ces  sortes  de  pêches  tous  les  encoura^ 
gemens  nécessaires  à  leur  prospérité  ;         ^  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

TITRE  I." 

De  la  Pêche  du  Hareng  et  du  Maquereau. 

Art.  1 ."  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  pêche  du  hareng 
et  du  maquereau  qu'en  se  conformant  aux  disposition?  près*, 
crites  par  la  présente  ordonnance. 

Jnn.marit.V  PdiTtie.  1816.  27 
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2.  La  pêche  du  hareng  s'ouvrira  le  i/'  septembre  et  se 
fermera  le  i  j  janvier ,  dans  tous  les  ports  du  royaume  :  les 
autres  pêches  restent  libres  et  non  limitées. 

3.  H  est  expressément  défendu  à  tous  pêcheurs  et  autres 
d'acheter  en  mer  du  hareng  de  pêche  étrangère ,  à  peine  de 
cinq  cents. francs  d'amende,  confiscation  du  hareng,  des 
barques ,  bateaux  et  tous  ustensiles  de  pêche.  (  Arrêt  du 
Conseil  du  2^  mars  1687,} 

TITRE  II. 

De  la  Vente  de  ces  Poissons  au  Port.  ' 

4.  II  est  défendu  à  tous  m^iîtres  de  barques  ou  bateaux 
pêçhçurs,  leurs  matelots  et  équipages,  d'apporter  dans  fe 
port  et  d'y  débarquer,  copirqe  frais,  d'autre  hareng  qi^  celui 
d'une  ou  deux  nuits ,  à  peine  de  confiscation  ^t  de  cent  francs 
d'amende  pour  chaque  contravention.  (Art.  6  du  décret  du 
8  octobre  iSio  ;  et  arU  /."'  de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  2^  mai  176 y) 

5.  Le  hareng  d'une  ou  deux  nuits  ne  sera  vendu,  acheté 
et  livré  que  jusqu'à  onze  heures  du  soïrau  plus  tard;  sous 
peine  de  confiscation  et  d'amende*  (  Art.  8  du  décrei  du  8 
octobre  ifio;  arf.  ^  de  F  arrêt  du.  parlement  de  Rouen,  2j 
mai  176^.  )  .  / 

6.  Le  hareng  de  trois  nuits  ne  pourra  être  vendu  que 
pour  la  subsistaniCe  de  ceux  qui  voudront  l'^acheter  aux  dêbi- 
tans,  revendeurs  et  chasse-^ marées,  et  pour  être  roussi  à  la 
cheminée ,  pour  faire  l'espèce  de  hareng  appelée  craquelât. 

II  est  ejçpresaêment  défendu  d'en  apporter  ni  vendre  aucun 
de  quatre  nuits,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine 
de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende.  (  Art.  p  du  décret 
du  8  octobre  i&io  ;  art.  y  de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
2j  mai  17 6 y.)  .^         ^ 
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7.  H  est  défendu  d'embarquer ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  les  breuils  et  intestins  des  harengs  et  des  ma- 
quereaux dans  les  mêmes  navires  ou  bateaux  que  le 
poisson.  , 

8.  II  est  défendu  aux  revendeurs  de  poisson ,  et  à  toutes 
autres  personnes  que  ce  puisse  être,  même  aux  femmes, 
filles  et  enfans  de  matelots  ,  de  s'introduire  dans  les  bateaux 
lors  de  leur  çirrivéeà  terre,  et  dy  faire  aucun  choix,  triage 
ou  séparation  des  gros  harengs  d*avec  les  petite ,  avant  et 
pendant  la  vente,  ou  lors  de  la  livraison  de  la  batelée. 

II  est  défendu  pareillement  aux  maîtres  et  matelots  desdits 
bateaux  de  souffrir  ladite  ^entrée  dans  les  bateaux ,  et  ledit 
triage ,  à  peine  de  trois  jours  de  prison  contre  les  premiers  ; 
et,  en  cas  d'attroupemens  ou  d'insultes  faites  aux  maîtres, 
propriétaires  ou  acheteurs,  des  peines  portées  par  les  lois ,  et 
de  cent  francs  d'amende  contre  lesdits  maîtres  et  matelots 
en  cas  de  tolérance  de  leur  part.  {  Art,  ii  du  décret  du  8 
octobre  i8io  ;  art,  j  de  l* arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  2j 
mai  176^'  ) 

9.  II  est  néanmoins  permis  aux  débitans  et  revendeurs 
de  poisson  frais  en  détail ,  de  se  faire  livrer ,  à  l'arrivée  des 
bateaux ,  par  préférence  k  tous  autres ,   telle  quantité  de 
Aarengs  d'une  ou  plusieurs  nuits  qui  leur  conviendra ,  en  se 
faisant  inscrire ,  lors  d^  la  vente ,  par  les  préposés  que  la 
police  municipale  pourra,  si  elle  le  juge  convenable ,  dési- 
gner dans  chaque  localité,  pour  maintenir,  concurremment 
3.vec  les  employés  des  douanes,  Tordre  et  la  police  dans  les 

Les  réglemens  nécessaires  pour  établir  ces  préposés  ne 
pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  été  homologués  en 
notre  Conseil,  sur  l'avis  du  préfet  du  département  et  sur 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

cfe    l'intérieur. 

1 0.  La  livraison  des  harengs  dont  il  est  parlé  à  l'artkle 

27* 
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précédent ,  aura  toujours  lieu  à  la  mesure  et  non  au  compte , 
à  TefTet  d'éviter  le  triage  déferidu  par  Tarticle  8. 

11.  Chaque  maître  dfe  bateau  et  chaque  pilote  allant  au 
batelage  du  hareng  seront  tenus  de  se  fournir  d'une  ou  de  plu- 
sieurs mesur/^s  uniformes,  réglées  de  manière  que  cmquante 
mesiu'es  combles  produisent  pleinement  un  lest  de  douze 
barils  de  harengs  en  vrac  :  ces  mesures  seront  vérifiées  tous 
les  ans  ^  et  dûment  étalonnées  et  marquées  au  feu  dans  ie 
bureau  du  vérificateur  des  poids  et  mesures. 

1 2.  II  en  sera  déposé  une  au  tribunal  de  commerce,  pour 
f  servir  d'étalon,  auquçi  on  aura  recours,  en  cas  de  contes- 
tation sur  le  port  ou  dans  ies  bateaux ,  lors  de  la  livraison 
dans  la  ville  ou  chez  les  marchands. 

13.  Les  harengs  ne  pourront  être  mis  dans  lesdîtes 
mesures  qu'avec  des  pelles  non  ferrées  ,  et  non  autrement , 
à  peine  de  vingt  francs  d'amende  contre  les  pêcheurs.  {Art, 
i(f  du  décret  du  S  octobre  18 10  ;  art.  14  de  V arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  2}  mai  176^.) 

l4«  Les  maîtres  pêcheurs  feront  ledit  mesurage  sur  le 
quai ,  par  eux-mêmes  ou  par  les  gens  de  leur  équipage , 
sans  pouvoir  y  introduire  des  rogues  ou  autres  ordures ,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  même  da- 
mende,  s'ilyëchet;  sauf,  en  cas  d'infidélité,  à  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra./  ^r^  //  du  décret  du  8  octobre  tSio; 
art,  //  de  V arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  2^  mai  ij^J*  ) 

I  ^.  Les  acheteurs  ne  pourront  refiiser  le  hareng  qui  leur 
sera  livré  de  la  manière  ci-dessus  exprirtiée,  ni  prétendrai 
aucune  diminution ,  sous  prétexte  qu'il  serait  ébreuîllé  ou 
^  autrement ,  à  moins  que  la  quantité  de  poisson  qui  donnerait 
lieu  au  refiis,  n'excédât  le  cinquantième  de  la  livraison; 
auquel  cas  l'excédant  sera  constaté  sommairement  et  sans 
frais  ,  en  présence  de  l'acheteur  et  du  propriétaire  vendeur. 

1 6.  Le  baril  de  harengs  ,  soit  brailles ,  soit  caques ,  arrivant 
de  k  mer,  salés  en  vrac,  sera  fourni  de  hareng  loyal  et  mar- 
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chand,  bien  conditionné,  et  pèsera,  y  compris  trente-neuf 
kilogrammes  au  plus  pour  tare  du  barii  et  saumure ,  au  moins 
cent  quarante  kilogrammes ,  et  sera  plein  au  moins  jusqu'à 
quatre-vingt-un  millimètres  au-dessous  du  jable ,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  en  cas  de  contravention.  (  Art.  jp  du 
décret  du  8  octobre  1810  ;  art,  ti  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  2^  mai  176^.  ) 

TITRE   III. 

Bes  Salaisons  du  Hdrenget  du  Maquereau ,  et  de  VEmharillage 
du  Hareng. 

17.  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  profession  de  saleur ,  s'il 
n'est  patenté  comme  tel,  à  peine  de  confiscation  des  salaisons 
et  de  cinq  cents  francs  d'atnende ,  conformément  à  far* 
ticle  37  de  la  loi  du  i.''  brumaire  an  VIL 

1 8.  Le  hareng  caqué  et  salé  en  vrac  dans  des  barils ,  devra 
rester  au  moins  huit  jours  dans  la  saumure  avant  d'être 
paqué. 

1  p.  Le  maquereau ,  avant  d'être  salé ,  sera  caqué  et  vidé 
de  ses  intestins ,  œufs  et  laitance,  et  restera  en  saumure  au 
moins  dix  jours  avant  d'être  paqué. 

20.  Les  marchands  saleurs  et  les  pêchieurs  ne  pourront 
caquer,  en  terre  ni  en  mer,  aucun  hareng  qui  aura  d'abord  été 
braillé;  en  grenier  ou  en  baril ,  l'embariller  ni  le  mêler  avec 
les  autres  harengs  caques  ou  salés,  soit  en  mer,  soit  à  terre, 
à  peine  de  confiscation  des  m^irchandises  qui  se  trouveront 
ainsi  salées  ou  mélangées,  et  de  cinq  cents  francs  d'amende. 
(  AtU  10  du  décret  du  8  octobre  1810;  art.  6  de  V arrêt  du  par^ 
lement  de  Rouen,  2^  mai  176^.) 

2  1.11  est  défendu ,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  fi-ancs 
d'amende,  à  tous  maîtres  de  barques ,  pécheurs  ou  matelots , 
et  à  tous  mai'chands  saleurs  vendant  dans  les  ports  ,  de 
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caquer ,  saler  ou  brailler  pour  saurer  au  roussable  et  cTemba- 
riller  d'autre  hareng  que  celui  d'une  ou  de  deux  nuits.  (  Art 
7  du  décret  du  S  octobre  1810,  ) 

22.  Le  hareng  préparé  à  terre  pourra  prendre  la  saumure 
soit  dans  des  cuves  en  bois ,  soit  dans  des  cuves  en  maçon- 
nerie ;  il  y  restera  au  moins  dix  fours. 

23.  Le  baril  d'envoi  dans  lequel  le  hareng  est  paqué,ne 
sera  pas  considéré  comme  mesure  de  contenance,  mais  seule- 
ment comme  enveloppe. 

Ce  barii  ne  sera  réputé  plein ,  loyal  f  t  marchand  ,  qu'au- 
tant qu'il  pèsera  de  cent  quarante -quatre  à  cent  quarante- 
sept  kilogrammes ,  y  compris  la  tare  du  baril ,  qui ,  vide , 
ne  pourra  peser  plus  de  quatorze  kilogrammes  à  dix -neuf 
kilogrammes  et  demi ,  et  dans  lequel  il  ne  pourra  se  trouver 
plus  d'un  kilogramme  et  demi  ou  ^  deux  kilogrammes  de 
saumure. 

24*  Le  demi -baril,  le  quart  de  baril  et  le  huitième 
suivront  le  poids  du  baril  proportionnellement ,  de  manière 
toutefois  que  deux  demi- barils,  quatre  quarts  ou  huit  hui- 
tièmes pèsent  au  moins  cent  quarante-deux  kilogrammes. 

2  J .  Pour  distinguer  le  hareng  d'une  nuit  de  celui  de 
deux  nuits ,  tous  les  marchancïs  saleurs  seroht  tenus ,  chacun 
endroit  soi ,  de  faire  apposer  à  feu  et  sur  le  fond  de  tous 
Jes  barils,  demi-barils,  quarts  et  huitièmes  provenant  de 
leur  paquage  et  contenant  du  hareng  d'une  nuit  seulement, 
une  marque  portant,  i.**  le  nom  de  la  ^ille  ou  du  port  de 
leur  résidence  ,  2.**  leur  propre  nom.  II  leur  est  défendu  de 
mettre  aucune  marque  ni  impression  à  feu  sur  les  barils 
contenant  des  harengs  de  deux  nuits  ou  tous  autres,  à  peine, 
contre  les  contrevenans  aux  articles  précédens ,  de  confis- 
cation des  marchandises  au  profit  de  l'hospice  le  plus  voifln. 
.La  marque  énoncera  si  le  baril  contient  du  hareng  plein 
ou  guai.  Toute  contravention  au  présent  article  Sera  punie 
conformément  à  Fàrticle  4^3  du  Code  pénal. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  3^85  ) 

26.  Défehses  sont  fekes,  sous  les 'peines  portées  dans 
les  lois  et  réglemens  ,  à  tout  marchand  saleur  de  contre- 
faire la  marque  d'un  autre  marchand  de  la  même  ville  ou 
tout  autre. 

27.  Dans  le  cas  même  oii  un  marchand  saleur  ferait  pa- 
quer  en  tout  autre  portque  celui  de  sa  résidence  habituelle, 
il  ne  pourra  se  servir  de  sa  marque  ordinaire^  et  il  devra 
en  employer  une  indicative  du  lieu  où  le  paquage  aura 
été  fait,  ■. . 

TITRE    IV. 

Surveillance  de  la  Pêche  et  des  Salaisons. 

28.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  prescrites 
dans  les  titres  précédens,  il  sera  établi,  dans  chaque  port , 
baie  ou  crique  ,  deux  syndics^  qui  seront  pris,  l'un  parmi' 
les  anciens  armateurs ,  et  l'autre  parmi  les  anciens  saleurs 
non  exerçans, 

IX).  Les  syndics  seront  choisis  et  nommés  par  les  chambres 
de  commerce,  dàhs  les  vïlleèoù  il  en  existe,  et,  à  défaut,  par 
les  tribunaux  de  commerce  o^u  par  les  maires. 

Leurs  fonctions  seront  gratuites;  ils  seront  renouvelés 
chaque  année. 

^O.  Lessypdiçs  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  ou  deyant  le  juge  de  paix  du  cantpn. 

^I.  Sur  la  demande  ,des  syndics,  il  pourra  leur  être 
adjoint^  suivant  Iç  mode  dte  nomination  prescrit  par  l'art.  29 , 
un  ou  plusieurs  aides  qui  seront  assermentés ,  ainsi  qu'il  e3t 
dit  à  l'article  30:  ces  adjoints  seront  salariés  aux  frais  du 
commerce. 

32.  Les  syndics  auront  le  droit  de  surveiller  la  qualité  et 
fa  livraison  du  hareng,  tant  frais  que  salé  en  grenier,  venant 
de  la  mer  ;  de  vérifier  le  poids  des  barils  des  harengs  brailles 
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OU  salés  en  mer,  et  d'en  faire   l'ouverture  à  f effet  d'en 
examiner  remplissage,  ainsi  que  la  qualité  et  Tapprèt  du 
poisson. 

^  ^ .  Us  seront  également  autorisés  à  se  transporter,  quand 
ils  le  jugeront  à  propos,  dans  les  diyers  ateliers ,  pour  s'assurer 
de  la  qualité  et  de  l'apprêt  du  hareng,  tant  blanc  que  saur> 
plein  ou  guai  ;  k  constater  le  poids  du  paquage ,  quant  au 
hareng  saur;  à  reconnsutre  la  marque  des  bariis  d'envoi  de 
hareng,  et  la  préparation  et  salaison  du  maquereau;  k  l'effet 
de  quoi  tout  propriétaire  sera  tenu  de  faire  défoncer  tout  et 
chacun  des  barils  dont  fouverture  sera  demandée. 

^4-  La  répression  et  la  punition  des  contraventions  k  ia 
présente  seront  poursuivies  par  la  voie  de  police  correction- 
nelle :  en  conséquence,  les  syndics  en  dresseront  procès- 
verbal,  qu'ils  transmettront  dans  le  jour  même  ^  nos  pro- 
cureurs ou  k  leurs  substituts  près  les  tribunaux  de  première 
instance ,  et  ils  pourront  provisoirement  arrêter  la  livraison 
ouTexpéditionde  la  marchandise  frauduleuse  ou  défectueuse , 
même  la  saisir  et  la  i^iettre  en  séquestre* 

3  j;".  Dans  les  lieux  ou  ports  de  pêche  etde  salaison  soit 
du  hareng  ou  du  maquereau,  les  maires  pourront  proposer 
les  arrêtés  de  police  locale,  propres  k  garantir  fa  loyauté  des 
ventes  et  la  bonté  des  salaisons ,  et  k  fournir  âiix  moyens  de 
couvrir  les  frais  de  surveillance  :  ces  arrêtés  né  pourront  être 
exécutés  qu'après  l'homologation  en  notice  Coftseil,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étàf  de  f  intérieur. 

36.  Les  ventes,  achats  et  apprêts  deTiaréiîgs  et  de  ma- 
quereaux sont  permis'  les  dînianches  et  jours  ferlés ,  k  l'excep- 
tion du  temps  du  service  divin. 

37.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  nous  présentera  incessamment  un  projet  d'ordon- 
nance pour  régler  les  quantités  de  sel  k  accorder  en  franchise 
pour  l'encouragement  de  la  pêche  du  hareng  et  du  ma- 
quereau ,  et  des  pêches  françaises  en  général. 
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38.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  rintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
.  nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le   i4  Août,  l'an  de 
grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V intérieur. 
Signé  Laine. 


(N."  67.)  Ordonnance  dv  Roi  portant  Réorganisation 
de  l'Ecole  polytechnique, 

A  Paris,  le  4  Septembre .  1 8 1 6. 

LOUIS,  par  la  grâce^de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  avons  fait  connaître,  par  notre  ordonnance  du  1 3 
avril  1816,  qu'il  était  dans  nos  intentions  que  l'école  poly- 
technique fût  rétablie  et  recomposée,  de  manière  à  présenter 
tous  les  avantages  que  nous  avons  droit  d'attendre  de  cette 
institution.  En  conséquence ,  il  nous  a  été  rendu  compte  de 
l'état  dans  lequel  cette  écoie  se  trouvait  sous  tous  les  rap- 
ports, lorsque  nous  avons  été  forcés  d'en  licencier  les  élèves 
pour  cause  d'insubordination.  Nous  avons  reconnu  que,  sous 
le  rapport  de  Tinstruction  scientifique ,  cet  établissement  a 
contribué  d'une  manière  satisfaisante  à  étendre  les  progrès 
que  les  sciences  et  Ie6  services  publics  qu'elfes  éclairent , 
avaient  déjà  faits  en  France  sous  les  Rois  nos  prédécesseurs  ; 
mais  en  même  temps  nous  avons  senti  que  f  école  polytech- 
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nique  était  susceptible  d'améliorations  importantes,  pour 
n'admettre  dans  les  services  puMics  que  des  sujets  attachés 
à  leurs  devoirs  et  dévoués  à  notre  personne. 

Nous  espérons  que  le  concours  des  hommes  distingués 
auxquels  nous  confierons  le  soin  de  jeunes  gens  choisis 
d'après  leurs  connaissances  et  leur  bonne  conduite ,  produira 
dans  cette  école  l'heureux  accord  des  principes  et  des  lu- 
mières ,  qui  contribue  puissamment  à  la  prospérité  des 
États  ;  mais  rien  ne  nous  a  paru  plus  propre  à  donner  un 
nouvel  éclat  à  cette  école ,  à  assurer  sa  durée  et  sa  prospérité , 
qu'en  la  mettant  sous  la  protection  d'un  prince.de  notre  fa- 
mille. 

Nous  aimons  à  croire  que  les  élèves  qui  ^  seront  admis, 
'  apprécieront  cette  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude  pa- 
ternelle ,  et  se  feront  distinguer  ,  dans  les  diverses  carrières 
qu'ils  seront  appelés  à  parcourir ,  par  les  vertus  et  les  talens 
dignes  de  leur  éducation. 

A  CES  CAUSES ,  sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sult: 

TITR£  I." 

Dispositions  généra/es. 

V  Art.  I.'*  L'école  royale  polytechnique  sera  désormais 
sous  la  protection  de  notre;  bien-aimé  neveu  le  Duc  d'An^ 

goulême» 

2^  Le  but  général  de  ladite  école  sera  de  répandre  Fins- 
truction  des  sciences  mathématiques j  physiques ,  chimiques 
et  des  arts  graphiques. 

Son  but  spécial  sera  de  former  des  élèves  pour  nos  écoles 
royales  du  génie  militaire  et  de  l'artillerie  cle  terre  et  de  mer» 
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des  ponts-et-chaussées  ,  des  minei  ,  du  génie  maritime ,  des 
ingénieurs  géographes ,  des  poudres-et-salpêtres ,  et  pour 
les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des  connaissances 
analogues. 

^.  Uadmissîon  des  élèves  dans  Fécole  royale  polytech- 
nique >  leur  classement ,  et  leur  sortie  pour  entrer,  s'il  y  a 
lieu ,  dans  les  services  publics  désignés  en  l'article  2 ,  résul- 
teront d'examens  dont  les  règles  seront  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance, 

4.  Les  candidats  pour  ladite  école  devront  être  âgés  au 
moins  de  seize  ans  ,   et  au  plus  de  vingt. 

J.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions  :  la  pre- 
mière sera  composée  des  élèves  qui  seront  reconnus  avoir 
terminé  les  études  de  la  seconde  division  ;  ia  seconde  sera 
composée  des  élèves  nouvellement  admis,  et  de  ceuxqui  ne* 
seront  pas  encore  parvenus  à  la  première  division. 

6.  La  durée  du  cours  complet  d'instruction  dans  ladite 
.  école  sera  de  deux  années  ;  cependant  les  élèves  pourront 
y  rester  trois  ans,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  ,  mais 
jamiais  plus  long-temps. 

y.  Les  élèves  de  Fécole  royale  pdlytechnique  vivront 
sous  un  régime  commun ,  dans  le  local  qui  est  et  demeure 
affecté  k  cette  destination.  Ils  seront  vêtus  uniformément  ;  ils 
seront  soumis  à  un  règlement  spécial  ;  le  totit  sans  appareil 
militaire ,  et  ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  ordonné. 

8.  Les  parens  ou  répondans  de  chaque  élève  ,  seront 
tenus  de  payer  pour  lui  une  pension  annuelle  de  mille 
francs  ,  et  de .  subvenir  aux  frais  de  son  habillement  uni- 
forme >  ainsi  que  des  livres  et  autres  moyens  d'étude  qui 
lui  seront  personndlernent  nécessaires  :  le  surplus  des  dé- 
penses de  l'école  sera  pris  sur  les  fonds  affectés  par  nous  à 
l'établissement, 

o.  Seront  dîspetûés  du  paiement  annuel  de  h  pension 
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de  mille  francs  ,    vingt-quatre  élèves  en  faveur  desquels 
nous  instituons  un  égal  nombre  de  bourse» ,   auxquelles 
nous  nous  réservons  de  nommer  sur  la  proposition  de  nos 
ministres  de  l'intérieur ,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Huit  de  ces  bourses  sont  attribuées  au  département  de 
l'intérieur ,  douze  h  celui  de  la  guerre ,  quatre  à  celui  û% 
fc  marine. 

TITRE   II. 

* 
Conseils  supérieurs  de  F  Ecole, 

1 0.  II  y  aura  pour  la  surveillance  de  l'éçoIe  deux  conseils 
supérieurs  ;  l'un  de  perfectionnement,  et  l'autre  d'ins- 
pection. 

1 1 .  Le  conseil  de  perfectionnement  sera  comfK>sé  de 
quinze  membres  ci-après  désignés  ,  lesquels  se  réunircHit 
tous  lès  ans  après  les  examens  de  i'éçole.,  à  l'effet  de  re- 
cueillir, de  comparer  et  d'étendre  les  résultats  que  cet  éta-, 
blissemént  aura  présentés,  pour  l'utilité  publique.  Ce  conseil 
s'occupera  des  moyens  de  perfectiomier  l'instruction  ;  de 
rédiger  et  rectifier|^ s'il  y  a  lieu,  les  programmes  d'enseigne- 
ment et  d'examen  ;  de  coordonner  l'enseignement  de  l'école 
polytechnique  avec  celui  des  écoles  d'application  ;  de  pro- 
poser le*  mesures  réglementaires  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
maintenir  le  bon  ordre,  l'assiduité  des  élèves  ,  et  pour 
assurer  le  meilleur  emploi  du  temps. 

Il  examinera  aussi  la  comptabilité ,  et  donnera  son  avis 
sur  les  projets  de  budgets  de  l'école  ;  il  fera ,  sur  l'ensemble 
de  l'établissement,  un  rapport  annuel,  qui  sera  soumis 
par  le  président  à  chacun  de  nos  trois  ministres  de  l'inté- 
rieur, de  la  guerre  et  de  la  marine  :  il 'choisira  son  secré- 
taire parmi  ses  membres. 

I  2.  Le  conseil  d'inspection  sera  composé  de  cinq  membres 
du  conseil  de  perfectionnement ,  lesquels  y.  sans  exercer  au- 
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cune  fonction  dans  le  sein  de  Fécole ,  se  réuniront  au  moins 
une  fois  par  trimestre  pour  entendre  un  rapport  du  prési- 
dent sur  la  situation  de  l'établissement  considéré  sous  le 
point  de  vue  de  l'ordre  public  :  pour  cet  effet ,  il  sera  rendu 
compte  audit  président,  au  moins  une  fois  par  mois,  et  plus 
souvent,  s'il  y  a  lieu,  par  le  chef  de  l'école,  de  tout  ce  qui 
concernera  le  hàn  ordre ,  les  moeurs ,  et  l'accomplissement 
des  devoirs. 

Le  président  prendra  lui-même  dans  Fécole  tous  les  ren* 
seigneinens  qui  lui  paraîtront  nécessaires  sur  les  objets  de  sa 
haute  surveillance.  II  convoquera  le  conseil  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  utile  ;  il  rendra  compte  à  nos  ministres  de 
f intérieur,  de  la  guerre  et  dç  la  marine,  des  résultats  de  son 
inspection  et  de  la  délibération  y  relative ,  pour  qu'il  soit 
pris  de  suite  telle  mesure  qu'il  appartiendra.  Ce  conseil  ne  , 
pourra  délibérer  à  moins  de  trois  membres  présens ,  y  com- 
pris le  président. 

I^ .  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  de , 

I .""  Trois  pairs  de  France  ; 

2.**  Trois  fnembres  de  l'académie  royale  des  sciences; 

3.**  Un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du 
corps  royal  des  ponts-et-chaussées, 

Un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du  corps 
royal  des  mines; 

4.*  Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal 
d'artillerie , 

Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal  du  génie 
mihtaire. 

Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal  des  ingé- 
nieurs géographes  ; 

5  ."*  Un  inspecteur  générai  des  constructions  navales ,  et 
un  inspecteur  générai  du  corps  royal  de  Fartilierie  de  la 
marine  ; 
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6.'*  Les  deux  ^examinateurs  de  mathématiques  de  récole 
(  art.  29  ). 

l4-  Les  trois  pairs  de  France  seront  nommée  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  la  guerre  ;  ils  seront 
successivement  ^ésidens  pendant  une  année. 

Cliacun  de  ces  pairs  de  France,  après  son  année  de  prési- 
dence, cessera  d'être  membre  de  ce  conseil,  de  sorte  que 
leur  rtnouvellement,  total  aura  lieu  ordinairement  en  trois 
années  ;  néanmoins ,  pour  cette  première  formation ,  le  re- 
nouvellement partiel  des  trois  pairs  de  France  que  nous 
nommerons ,  ne  commencera  qu'après  que  chacun  d'eux 
aura  siégé  pendant  trois  ans. 

I  ^ .  Les  trois  membres  de  l'académiç  royale  des  sciences 
seront  désignés  annuellement  par  notre  ministre  de  in- 
térieur. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  dési- 
gnera annuellement  les  deux  inspecteurs  généraux  ou  divi- 
sionnaires des  ponts-et-chaussées  et  des  mines. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  désignera 
également  les  trois  officiers  généraux  ou  supérieurs  de 
l'artillerie,  du  génie  militaire  et  des  ingénieurs  géographes. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  color 
nies  désignera  de  même  l'officier  général  ou  supérieur  du 
corps  royal  de  l'artillerie  de  la  marine  et  l'inspecteur  général 
des  constructions  navales. 

I  y.  Le  conseil  d'inspection  sera  composé  de  trois  pairs 
de  France,  d'un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires , 
et  d'un  des  officiers  généraux  ou  supérieurs,  membres  du 
conseil  de  perfectionnement ,  qui  seront  désignés  respecti- 
vement par  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Fintérieur  et 
de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  de  perfectionnement  présidera 
également  le  conseil  d'inspection» 
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TITRE  lU. 

Des  Examens  et  des  Examinateurs, 

1 8.  Tous  les  ans,  au  i  /'  août,  il  sera  ouvert,  tant  à  Paris 
que  dans  les  principales  villes  du  royaume,  un  examen  public 
pour  l'admission  des  élèves  à  l'école  polytechnique.  Cet 
examen  aura  lieu  conformément  à  un  programme  qui  sera 
publié,  au  moins  deux  mois  avant  l'examen,  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  sur  la  proposition  du  conseil  général 
de  perfectionnement:  l'exameti  sera  terminé  le  1 5  sep  ténèbre. 

19.  Trois  examinateurs  pour  f  admission.^  l'école  seront 
choisis,  soit  parmi  les  membres  de  l'académie  royale  des 
sciences,  soit  parmi  les  personnes  que  le  conseil  général  d« 
perfectionnement  aura  désignées.  Leur  nomination  nous  sera 
proposée  par  notre  ministre  de  la  guerre,  après  qu'ils  auront 
été  agréés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2.0.  Leurs  fonctions  seront  incompatibles  avec  celles  de 
professeur  ou  de  répétiteur  de  f école  polytechnique,  ainsi 
qu'avec  les  fonctions  d«  professeur ,  instituteur  ou  direc- 
teur de  tout  établissement  d'instruction  publique  dans  lequel 
on  formerait  des  candidats  pour  ladite  école, 

21.  Tout  candidat  pour  l'école  polytechnique  devra, 
I  .**  présenter  un  certificat  à!à%  autorités  du  lieu  de  son  domi- 
die ,  prouvant  qu'il  est  digne  d'y  être  admis  sous  le  rapport 
des  principes  religieux,  du  dévouement  au  Roi,  et  de  la 
bonne  conduite  ;^2."  prouver  soit  qu'if  a  eu  la  petite  vérole, 
soit  qu'il  a  été  vacciné  ;  3.^  posséder,  outre  les  connaissances 
inathén>atiques  et  de  dessin  exigées  par  le  programme ,  des 
connaissances  littéraires  dont  il  fera  preuve  sous  \^%  yeux 
de  l'examinateur,  en  traduisant  un  morceau  d'un  auteur  latin 
de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  rhétorique,  et  en 
traitant  par  écrit  un  sujet  donné  de  composition. 

22.  Tout  candidat  se  destinant  à  un  service  public  devra 
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n^être  afFecté  Jaùcune  infirmité  qur  le  rendrait  peu  propre 
à  ce  service,  et  réunir  les  qualités  physiques  qui  conviendront 
à  sa  destination. 

23.  II  sera  tenu  de  déclarer  à  Texaminateur,  i.**  s'il  se 
destine  à  un  service  public  ;  2.*'  à  quel  service  il  se  destine 
de  préférence ,  et  suivant  quel  ordre  son  choix  se  porterait 
sur  les  autres  services  publics,  à  défaut  de  place  dans  celui 
qu'il  aurait  préféré.  Sa  déclaration  sera  insérée  m  procès- 
verbal  de  l'examinateur. 

24-  Ceux  des  candidats  qui  se  proposeront  d'entrer  à 
fécole  seulement  pour  y  puiser  l'instruction,  et  sans  se 
destiner  préalablement  à  un  service  public,  jouiront  de  cette 
fiiculté,  en  se  conformant  du  reste  à  toutes  les  dispositions 
de  la  présente  ordonn^ce. 

Si ,  devenus  élèves  de  l'école ,  ces  mêmes  sujets  veulent 
concourir  pour  être  placés  dans  les  services  publics ,  ils  seront 
encore  reçus  à  faire  la  déclaration  susmentionnée  ;  mais  alors 
ils  ne  pourront  concourir  pour  les  places  qu'avec  les  élèves 
admis  dans  l'année  même  pendant  laquelle  leurdite  décla- 
ration aura  lieu. 

2^.  Avant  l'ouverture  des -examens,  ceux  de  nos  ministres 
dans  les  attributions  desquels  sont  rangées  les  diverses  écoles 
d'application  ,  indiqueront  le  nombre  de  sujets  qui  sera 
nécessaire  pour  satisfaite  k  leurs  besoins  présumés  pendant 
ie  cours  dé  l'année ,  afin  qu'il  soit  assigné  à  chacun  de  ces 
services  un  nombre  d'élèves  de  l'école  polytechnique  au 
moins  égal  à  celui  qui  aura  été  indiqué  par  nosdits  ministres. 

26.  Chaque  élève,  à  la  fin  de  l'année  qu'il  aura  passée  dans 
la  seconde  ou  dans  la  première  division  mentionnées  en 
i'ar^ticle  5 ,  subira  trois  examens  :  le  premier,  pour  les  parties 
mathématiques  ;  le  second ,  pour  la  géométrie  descriptive  et 
le  dessin  ;  le  troisième ,  pour  la  physique  et  la  chimie  :  le 
tout  conforn^ément  aux,  programmes  qui  seront  arrêtés  par 
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Bottre  mmbtre  de  rintérieur ,  sur  la  proposftiôn  éà  oonseil 
général  de  perfectionnement. 

27.  Uexamen  des  élèves  de  h  deuxième  division  aura 
pour  ob|et  de  les  faire  passer  dans  la  première  ;  ceux  qui  né 
seront  pas  |ugés  capables  d'être  admis  dans  la  première, 
pourront  rester  dans  la  seconde  division  pendant  fannée 
suivante,  après  laquelle  ils  se  retireront  de  fécole,  si,  par 
suite  d'un  nouvel  examen ,  ils  n'ont  pas  mérité  de  passer 
dans  la  première. 

28.  L'examen  des, élèves  de  la  première  division  aura  pour 
objet  leur  adujission ,^ s'il  y  a  lieu,  dans  les  écoles  de  service 
pul)Iic. 

Cet  examen  sera  ouvert  totxs  les  ans  à  Fécoîe  poly- 
technique, vers  le  i."  août;  il  sera  fait  publîqvement  ,^  et 
hos  ministres  souslçs ordres  desquels  sont  rangées  tes  éçplçf 
d'application  i  désigneront  tes  fonOiionnajres  qui  doivent;  y 
assister.        '  \  .  .     -^    ' 

2p.  Les  ex^n^ns,  tant  pour  le  passage  des  élèves  4*iane 
division  dans  Fautre ,  que  pour  leur  admission  dans  les  serT 
vices  publics,  seront  conf^^s  à  quaîre  examinat^r-^  , ':dep3Ç 
pour  les  inathématiques ,  un  pour  la 'géométrie  d^^ci^ptivo 
et  les  arts  graphiques ,  et  un  poMf  le^.  sciences  physique^^ 

Les  deux  premiers,  dont  les  fonctions  serqntperipanentes, 
et  qui  prendront  connaissance,  d^sle  cours, dç  Tannée,  des 
progrès  des  élèves,  seront  choisis  parmi  le§;  p^embres  do 
l'académie  royale  dçs  sci^ftc^s ,.  ^t  nommée  par  nous  ,  sur  l^ 
présentaticâi  de  nos  trois  ministres  de  l'intérieur  ,.,dç  la  guerro 
et  de  la  marine  :  les  4eux  autres,  don^t  la  mission  sera  t^m-* 
poraire^  seront,  présentés  tous  les  aas  par  le  ^onseit  de  per- 
ièctionîiement  ^.et  nommés  par  notre  .ministre  secrétaire  d'état 
deïîntérièiir.  ^  ,    ,     . 

.  "^O.  Les  deux  exanmateurs  de  mathématiques  assisteront 
aux  examens  annuels  qui  ont  Hëu  dans  les  écoles  d'appli- 
cation ,  i'unii  Metz ,  l'autre  à  Paris  ^et  chacun  d'eux  aura  voix} 

Ann.  marit.  L'*  Partie.  1 8  i  6.  '         a  8 
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dans  bt  jwy  formé  pour  le^dassement  i&r  élèvêsicfe  Téodi 
dans  laquelle  il  aura  été  chargé  de  se  transporter  à  cet  eflèt. 
Les  examinateurs  de  géométrie  descripttve  et  de  sciences 
physiques  pourront  être  appelés  à  remftiir  celle  mission  » 
qui,  pour  celui  envoyé  à  Mettf  donnera  droit  k  une  iii4em* 
nité  é»  route  el  de  s^t&r» 

TITRE  IV.  • 

Des  Jury^s  d'examn. 

3*î.  Tous  ïéfi  ans,  verà  te  t.^  ôctôfefe  aur  pfuV  fârd,  3 
sera  formé  à  Paris  un  jury  pour  Tadmission  à  l'école  pofy^ 
technique ,  des  candidats  examinés  dans  fe  moi$  précédent. 
Ce  jury ,  présidé  par  le  pair  de  France  âuqué!  sera  attribuée 
ïa  présidence  des  con^eifs  supéifîéûrs  de  féCôîê  ;  sera  com- 
posé, en  outré,  des  déûx  ex^amiiiateur»  de  itiàtlîémadques 
et  des  trois  examinateurs  d'admission. 
'  '  Ce  jury  dressera  la  Hire*,  |>ar  oMre  *  MéHté ,  dé  tôt»  les 
cMïdkiats  jugés  en  état  rféire  reçtis  à  TéiiofcJ  et  ff  fa  présen- 
tera à'  notl-e  ministres  dé  f  intérieur ,  qui  fert  expéÂer  te 
fettres  d'admission  suifarit  ford^é  de  cette  ft^te,  en  raison 
du  nombre  des  pface^  à  rempffr  'StxM  ïes  setWces  ptibfics ,  et 
dît  nombre  de^  candidats  âd<mis  sans  destination  détetmthée. 
•  Toute  lettre  d*àdmîssion  fera  memioh  expresse  Ai  ntimérd 
tfordi^è  obtenu  pat  lè  dailfidat  aiiquef  effe  sera  (^livrée.  SI 
le  candidat  né  s-èst  pas  destiné  à  tin^Srvîce  ptiblk:»  là  même 
lettre  rappellera  qu'il  rfâui-a  pas  fa  fecalté  de  coitcomtr  pour 
les  places  ai^ec  iés  éfëves  a^iis  en  même  teirtps  ^ue  IuL 

32.  Tous  fes  afis ,  dès  qcie  f  examen  de  fècolë  iem  ter* 
ihiné ,  il  sera  formé  xm  autre  jury ,  tant  pour  le  passage  de^ 
élèves  de  fa  deuxième  division  dans  (a  première ,  que  pour 
fkdmisiioh  des  élèves  de  fa  première  division  dans  lés  services 
publics,  ou  en  général  pour  h  sortie  de  l^écolepolytedmiqne> 
Ce  jury  ;  présidé  pso"  le  pair  de  France  préshléiit  wamùsA 
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d^  cônseîk  siopiéfkiirs  de  I^école^  sera  composé,  en  outre» 
dwquiatre  Wtamfalateurs  désignés  dahs  rarticfe  29.  H  dressera 
et  présentent  ,à  ceuic  def  nos  ministres  que  concernent  les 
différens  services  public^  ^  Itt  liste ,  par  ordre  de  mérite  ^  des 
éfèvès  Inconnus  avoir  Tinstruction  et  les  qualités  requise^ 
pour  y  être  admis.     -  .1  • 

Ces  élevés  seroAl ,  en  effet ,  répaltîs  dam  ïes  écoles  cf  app&i 
cation  j)ar  nbsdhs ministres',  suivant  le  rang  que  chacun  d'euti 
ôccuperasiàr  la  fistè.^  V 

33.  Quant  aux  élèves  qui,  ne  s*étant  pas  destinés  à  un 
service  public,  auraient cepeiidant  terminé  leur  instruction  à' 
yécole  pèfytechfiique ,  ils  ^ôiit  examinés  comme  les  autres 
éfères,  mais  seulement  &f effet  d'obtenir  un  certificat  de 
notre  ministre  de  Tintérieur  y  lequel  attestera  ïfeur  instruction , 
s'il  y  a  lieu,  en  faisant  mention  expresse  du  rang  qu'ils  auront 
obtenu  dans  la  liste  générale  rfexanten  de  sortie, 

TITRE    V.       ' 

34*  ^^  cours  d'enseignement  qui  auront  lieu  dans  l'écoi^ 
polytechpjquie,  sont  réglés  ain$i  qu'il  suit  : 

Usera  feit  chaque  année,  1/  deux  cours  d'anz^Iyse  et  <)[• 
mécanique ,  pour  chacun  (lesquels  il  y  aur^  un  professeur  efi 
unrépétitevy;     ^        ^       .        .        » 

2.**  Un  cours  de  géométrie  descriptive,  dont  le  professeui; 
enseignera  aussi,  ce  qui  concerne  là  perspective ,  les  ombres 
et  \t&  machines  :  un  répétiteui*  ser^  attaché  à  cç  cours  .^ 

3.°  Un  cours  d'analyse  appliquée  à  la  géométrie  des  courbes 

.tti  fi  géométife  des  trois  dimensions,  fait  par  im professeur 

qui  enseigné!'^  auàsî  la  partie  '  théorique  dd  là  géodésie  et 

rarifhifiètiquê  sociale  :  iï  y  aura  pour  ce  cours  un  répétiteur; 

4.**  Urfcours  de  physique,  auquel  seront  attachés  un pro^; 
fesseur  et  un  répétiteur  ; 
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5/  Deuxxours  de  chimie  et  de  manipulations  cbimiquesi 
pour  chacun  desquels  il  y  aura  un  professeur  et  un  répétiteur; 

d.*  \Jn  cours  d*arcbitecture,  pour  lequel  il  y  atira  un  pror 
&sseur  secondé  comme  il  sera  dit  ci^après; 

7.*  Un  cours  de  dessin,  aiujuel  seront  attachés  un  pro- 
fesseur dirigeant  cette  partie  de  l'enseignement;  deux  maîtres 
ppur  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage  ;  deux  maîtres  pour 
le  dessin  graphique  et  le  lavis,  dont  Tun  secondera  le  pro- 
fesseur d'architecture  ;  un  maître  pour  le  dessin  de  la  carte  ; 

8.**  Un  cours  de  grammaire ,  belles-lettres ,  histoire  et  mo- 
rale^ pour  lequel  il  y  aura  un  pK>fe$seur« 

^  y  L'ordre  à  établir  pçur  ies  divers  çom's  et  pour  les 
études  des  élèves,  sera  déterminé,  ^\x  moyen  de  programiBtf 
annuels ,  par  le  conseildeperfèctioanement. 

TITRE   VL 
Ftmctionnaircs  de  l'Ecole  et  autres  Employés» 

j6.  Un  directeur  de  fécofe  sera  chargé  d'assuré  Texécu* 
tion  journalière  des  réglemens  ;  il  présentera  au  Conseil  dé 
perfectionnement  les  renseignemens,  comptes  et  projets^ de 
Im(%ets  dont  ce  xronseîl  s'occupera.         .  '. 

11  rendra  compte,  pour  tout  ce  qui  concel-nè  Hnstruction, 
f  administration  et  la  police  dé  Fécole,  à  notre  ministre  de 
f intérieur ,  dont  il  exécutera  les  ordres. 

II  correspondra  avec  le  pair  de  France  président  du  conse3 
d'inspection  »  sur  tout  c^  qui  est  de  ia  compétence  de  ce 
Conseil. 

^7.  Le  directeur  de  Fécole  royale  pofytechqique  sera 
choisi  parmi  les  fonctionnaires  principaux,  soit  en  activité» 
soit  en  retraite ,  des  difTérens  services  civils  et  militaires  aux- 
quelsFécole  fournit  des  élèves  ;  il  Sera,  nommé  par  nous,  soi 
^  proposition  de  «lOtre  ministre  secrétaire  d'état  de  Hn- 
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38.  Sbus  îes  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  des  étuçfes' 
fldrveillera  et  constatera  fexécutiort  des  programmes  d'en-^ 
seîgnemehl ,  tant  de  ta  part  des  proifesseuj's  que  de  la  part 
des  élèves.  If  secondera  le  directeur  dans  ses  fonctions,  c* 
le  suppléera ,  soit  en  cas  cFabsence ,  soit  en  cas  de  maladie,' 

L'inspecteur  des  études  sera  nommé  par  nous,  suip  la 
présentation  de  notre  ministre  de  l'm teneur.  - 

39.  Six  sous -inspecteurs  seront  chargés  cf exercer  unj?^ 
surveillance  journalière  surïes  élèves,  tant  pendant  les  études 
que  hors  des  étwKles  i  ih  seront  nommés  par  notre  ministre 
de  Fintérieur  j  et  choisis^  autant  que  possible,  parmi  les  foncv 
donnaires  en  activité  ^^tns  les  services  publics  que  cette  écolç^ 
alimente.  Lesdits  fonctionnaires  pourront  être  détachés  tem^ 
porairement  de  leur  service ,  par  le  ministre  sous  fes  ordres 
duquel  ils  se  trouvent,  poor  venir  exercer  fes  fonctions  de 
sous-inspecteurs  ;  afors  ife  conserveront  penâstnt  ht  durées 
de  cette  mission  leur  rang  et  îeur  grade  d^m  le  corps  auquel 
ils  appaniendront,  ainsi  que  leur  tmtement,  auquel  îl  sera 
ajouté  un  supplément  pris  siu*  les  fàads-  affecta  àr  i^eole 
polytechnique. 

4p.  Un  eccIésiastFque  sera  attaché  â  récofe  polytechnique 
en  qualité  d'aumônier  :  il  y  rehiplira  les  fonctions  4è  son 
ministère;  H  entretiendra  par  ses  instructions  tes.  sentTmens 
religieux  parmi  tes  élèves.  Il  setaL  nommé  par  nous,  sur  b 
présentation  de  notre  grand-aumôniér* 

4  *  •  Seront  attachés  k  l'école,. 
Un  administrateur, 

Un  trésorier ,  garde  des  archives  et  secrétaôre  des  conseil» 
intérieurs  de  l'école , 
Un  bihKothécaire,. 
Un  médeciaV 
Un  chirurgien..  x 

^2.  Les  professeurs  ék  Técole  seront  nommés  par  nous» 
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,  sur  la  proj)0«itio^  <ïe  ootrç  mît^stre  fecrélaiire  ^fétatdd  Tîn- 
tériéur  »  le  conseil  de  perfectionneinent  enteryl% 
'   Les  autres  noniinatioqs  seront. {afte^  parnotre  ministre 
secrétaire  d'état  de  rintérieur,  sur  la  proposîi;îon  des  conseiU 
d^instmction  ou  d'administration ci-apf es  {ztt.4î}f .. 

.  ^3*  U^  règlement  de  notre  ministre  secrétaire  d^^at  de 
rîntérieur  déterminera  le  nombre,  les  fonctions  et  tes  oblit 
gâtions  des  salariés  subalternes  qui  seront  nommés  par  Je 
^irecteuré 

44-  ^^iont  tîenùs  de  résider  dans  le  Ipcal  allêoé  k  ïicok 
Ipolytechnfcpie ,  .         ' 

.Le  directeur,  .   .  1      .         ! 

L'insp^teur  des  études  > 

L'aU;i^merj 
.    L'administr^afeur,  -, 

.    Le  tréscNrier,  ^sde  des  archive^  et  ^c?étaire  ^[^  conseils 
Intérieurs  de  Tét^ofeb    .         . 
,.   Le  bibliothécaire»  .,:  ■. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira ,  en.  conséquence  i 
rfun  logemeht  <fens  I  école. 

Les  professeurs )  les  répétiteurs,  les  maîtres  de  dessin, 
le  médecin  et  le  chirurgien,  pourront  habiter  hors  dé  Féttr 
plissement,  ^ 

TITRE  VIL 

Conseils  d'instruction  et  d*àiinimsttatifim     - 

•  4^*}l  sera  établi  dans  lecole  un  conseil  rfinstmctîpip  tt 

4in  conseil  d'administration. 

» 

46.  Le  conseil  d'instruction  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 
Le  directeur  de  lecoIe  ,  président,  ayant  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  ;    ^  . 
^  ^  y  inspecteur.  4es  études  ;  ... 
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L'aumànièr} 

Les  duc  pro&sscttrt  ; 

Le  l>ibIk)tfaécBire  ; 

Le  trésorier»  secrétaire. 

46.  Ce  conseil  y  qui  s'assemblera  au  moins  une  fois  tous 
ies  mob  9  s^occupera  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  Penseigne- 
Bient  et  aux  étu<fes  des  élèves ,  tant  pour  assurer  l'exécution 
^s  prog^tmimes  arrêtés  et  des  réglemens  en  général ,  que 
pour  proposer ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  les  changemens  qu- i{ 
jugerait  utile  d'y  aj^>orter.  Dans  ce  dernier  cas ,  ses  proposi- 
tions seront  <fiscu^es  per  le  conseil  de  perfectionnement. 

48«  Le  conseil  d'administration  sera  composé  ainsi  qu'il 
«uîii 

Le  directeur  de  l'école,  président ,  ayant  voix  prépondét* 
rante  en  cas  de  partage; 

L'inspecteur  des  études  ; 

L'uo  des  professeurs  qui  sera  i^igné  tons  ies  deux  ans 
par  notre  «ini^t;-^  di^  rJnlérieur  5 

Dfiuic  des  sonfimp^ew^,  déiîffiés  ^  méffm  par  notne^ 
iK^  ministre;     \ 

L'administrateur: 

Le  trésorier,  secrétaire. 

Ces  deux  derniers  membres  n'auront  çae  voqc  opaosultativr 
^ns  le  conseil  d'administraxion» 

4ç*  Cç  conseil,  q^i  s'assembler^  au  moini  vm€  fois  tmis 
les  quin^?  ÎQwri ,  régl^^  îoiit  ;çe  qui  est  relatif  aux  recettes 
^  dép^ns^s  ^  l'étal^Us^emerKt  <f  après  le  budget  ^niOueU 
et  sans  pouvoir  s'écarter  dès  fixations  établies  par  ce  uribot 
fcudget. 

TITRE  VîII.  • 

Traitement  et  Dépendes  de  l'École, 

50»  Le€.|(mcf|pA8  des  nombres  des  conseils  de  perlbc^ 
bonnement  et  d'inspection ,  sont  gratuites» 
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5  I .  Seront  payés  sur  le  budget  du  ministèrç  de  la  guerre,* 
I  .**  Les  traiteniens  des  trois  examinateurs  d'admission  ; 
a.*"  Les  indemnités  pour  frais  de  route  et  de  séfour ,  en 
ftveur  de  ceux  decesexamînateurs^qui  seront  envoyés  dans 
Jes  d^jpartenieiis  ;    : 

.^  3.°  Les  indemnités  accordées  à  celui  des  quatre  exami- 
nateurs de  l'école  qui  sera  envoyé  à  Metz  (art.  jo),  pour  les 
ef  amen§  de  sortie  des  écoles  d'application  de  Fartillerie  et 
dû  génie;, 

4»**  .Douze  bourses  de  inille  francs  chacune* 
Quatre  bourses  seront  payées   par  le  minktre   de  h 
marine.  ^ 

52.  Tous  Tes  autres  traitemens ,  g^es  et  salaires  ,  lei 
pensions  de  huit  bourses ,  les  indemnités  aux  deux  exami* 
nateurs  annuels ,  les  sommes  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  le  matériel  de  Tinstruction  et  pour  dépenses  imprévues  9 
seront  acquittés  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

^  3.  Le  budget  particulier  de  l'école  sera  >  chaque  année, 
proposé  par  le  directeur  et  le  conseil  d'administration ,  et 
arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  f  avis  du  conseil  de 
perfectionnement. 

^4»  l'^dépendamment  du  traitement  fixé;  if  sera  accordé 
au  directëi^  une  indemnité  pour  frais  de  bureau  et  de  reprér 
sentation  :  dans  le  cas  où  l'inspecteur  des  études  serait  chargé 
de  remplacer  ledirecteuTpour  cause  d'absence  ou  de  mâfadie^ 
ces  frais  de  bureau  et  de  représentation  pourront  être  alloués 
à  TtespeCteur,  pendant  le  tetnp^  que  durera  le  rempla- 
cement. ^      ,  ... 

^^.11  sera  fait  une  retenue  xle  trois  pour  cent  sur  tous 
les^aitemens  des  fonctîonriaifes  attachés  à  l'écoIè  polytech- 
nique ,  pour  formeruh  fonds  destiné  à  l'acquit  des  pensions, 
lequel  aura  lieu  conformément  à  un  règlement  ultérieur 
que  notre  ministre  de  l'îAtérieur  nous  présentera  sur  cet 
ob/et.  \ 
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Quaat  aux  personnes  qui  auraient  dès  à  présent  acqa^ 
des  droits  à  des  pensions  de  retraite ,  îl  nous  sera  proposé 
par  notredit  ministre  un  moyen  de  les  assurer  sur  un  foi^ds 
qui  sera  destiné  à  cet  objet,  de  manière  que  les  traitemens 
qui  seront  fixés  par  nous ,  ne  puissent  en  aucun  cas  éprou* 
ye^  partage  ou  récjuctioii  h  cet  égsird. 

TITRE  IX. 

Dispositions  divirscî. 

^6»  Les  élèves  présens  à  f  école  polytechnique  à  Fépoque' 
du  licenciement,  seront  admis,  en  1817,  aux  examens  des- 
écoles d'application ,  en  justifiant  de  leur  bonne  conduite  et* 
de  la  continuation  de  leurs  études  :  à  cette  fin ,  des  lettres 
tfexamen  leur  seront  délivrées  par  les  ministres  dans  les  attri-* 
butions  desquels  sont  les  services  pul>lics  auxquels  ifedécla* 
Feront  se  destiner,  et  cependant  notre  ministre  de  la  guerre 
pourra  notis  proposer  de  les  placer  dans  les  divers  corps  <Ie 
la  ligne ,  suivit  les  besoins. 

^7-  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  les  mesures  par 
kiî  reconnues  nécessaires  pour  mettre  promptement  fécole 
en  activité ,  conformément  à  la  présente  ordonnance. 

^8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont  rap- 
portées. 

^9.  Nos  ministres  de  Fintérieur,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, .  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4 
septembre ,  Fan  dé  grâce  1 8 1 6,  et^Ie  notre  règne  le  vingt- 
deuxième.  , 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Laine.  > .        ■( 
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(N.*^^8 .)  OkdonnàHCBDV  Rot  eonctmant  te  Martelage 
et  la  Conservation  des  Bois  nécessaires  aux  constructions 
navales  (i). 

Au  Châtenu  d/es  Tuileries,  le  x%  Août  1816, 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  IX 
Navarre, 

Pénétrés  de  la  iléœssfté  d'assurer  pôur  Tavenir  à  notre 
marine,  des  ressources  proportionnées  à  Fétendue  et  à  la 
Mciiess^  du  territoire  fiançais  \  et.  désirant  faire  fouir  i^os  ar- 
senaux maritimes  des  fruits  de  cette  sag6  prévoyance  qui 
contribua  si  puissamment  à  fa  gloire  de  nos  prédécesseurs  ee 
à  b  prospérité  de  nos  peuples,  nous  nous  soimnes  fait  rendre 
compte  (de  la  situation  des  bois  propres  aux  construcrioas  n^^ 
vales ,  ei  de  celle  des  martelages  dans  les  forêts  de  nou« 
poyaume. 

Nous  avens  reconnu  avec  satisfaccicm  iqpie  ïoidQrawtm 
du  mois  d'août  \66^  n'avait  pas  cessé  de  mgir  cette  partie 
importante  de  notre  service ,  et  quie  si  la  loi  du  29  septenibre 
179 1  en  avait  altéré  les  dispositions  salutaires ,  celle  du  x^ 
avril  1 803  [  9  floréal  an XI],  tes  a  consacrées  de  nouveau; 

Mais  nous  avons  remarqué  en  même  temps  que  divers 
actes  partiels,  sous  prétexte  d'interpréter  cette  ordonnance, 
en  ont  effectivement, dénaturé  le  principe; 

D'oîi  il  est  résulté, 

1/  Dans  les  attributions  des  agens  appelés  à  diriger  ce 
service,  une  incertitude  et  une  conmsîon  qui  doivent  néces- 
sairement en  multiplier  les  difficultés  et  les  pertes  ; 

a.**  Dans  f  exerdce  du  inartelage,  des  modifications  qui 
ont  fait  tomber  en  désuétude  les  réglemens  et  les  fôrraaiîtés 
nécessaires  à  la  conservation  des  bois  destinés  à  laconstruction 
des  bâtimens  de  mer  ; 

■■    'J'     »    »       '  '"ni       I      I»       ■ ■■!     m    w  T      '  ■  " 

(ï)  Voyez,  page  377  de  ia  IL*^prtic,  les  ansidéraions  s\xx  cette  ofdo»- 
mance  et  celles  qui^Kkent. 
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3*''  Dam  r«xpbitauoa  de  nos  forèB  »  des  irrégulantés 
qui  tendent  à  en  diminuer  tes  prçduits,  et  des  anticipaticass 
qui  auraient  amepé  le  prochain  anéantissement  des  arbies 
propres  à  la  marine  ; 

4."  Enfin  dans  le  détail  même  des  opérations  joum^i^es 
et  de  lar-comptabilité ,  des  innovations  phts  ou  moins  abu- 
sives, mais  qui  poirtent  imnotaUe  préjudice  aux  intérêts  de 
notre  service;^  '-' 

A  ces  causes  V  '       '- 

Voulant  rendre  à  cette  Branche  essentielle  de  l'adminis- 
tration maritime ,  Fofdre  ,  f  ensemble  et  l'activité  qui  seuls 
peuvent  en  garantîi*  lé  succès  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  4ô- 
partement  de  la  marine  et  des  colonies } 

xiOVS  AVOIfS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  Sciîi 

'  Art.  i/'  Conformément  aux  ditpositi<ms  de  Fordon- 
nance  de  i66^  (titre  XXI) ,  il  ne  sera  hit  aucune  coupe 
extraordinaire  pour  le  service  de  ia  marine,  ni  dans  les 
forêts  royales ,  ni  dans  les  bois^communauic  ou  autres,  quels 
qu'ils  soient.  (OrdontKttHt  du  mois  d'/iôût  i^^f,  tit  XXI, 
art.iT  Arrêt  du  Conseil  du  zS.  septembre  ijoo;  et  règlement  du 
Roi  du  jS  décem  bre\  ij  S6,  arti  4,) 

Zp  Tous  les  bois  des  coupes  ordin^wreç^  daps  les  forêts 
royales  ou  communales  ,  à  qu/efque  distance  qu'ils  soient  des 
rivières  ou  de  la  mer,  seront  susceptibles. d'être  inartelés  pour 
ie  service  de  la  marine,  s*ils  ont  les  dimensions  propres  aux 
constructions  navales.  (Même  ordonnance ,tif,  XXI,  art*  iJ^ 
Arrêt  du  28  septembre  Jjaa,  art.  i  et  x.) 

^.  Les  bois  appartenant  à  des  établissemens  piJ)Iics ,  sont 
soumis  aux  mêmes  dispositions  que  les  bois  royaux ,  pour  ce 
qui  est  relatifauxbois  de  mzx\ïi^.(  Arrêt  du  Conseil  du  z^juih- 
ht  174S ,  et  du  zsjultitt  17^4,  //''  tnars  12^7.)  .  - 
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4.  ï-es  adjudicataires  d^s  ventes  royales  et  communales, 
et  des  coupes  faites  dans  (es  hors  appartenant  à  des  établisse- 
nœns  publics ,  ne  pourront  distraire ,  en  aucune  manière,  les 
arbres  martelés  pour  la  marine,  ni  en  disposer  de  quelque 
£içon  que  ce  soit,  sous  peine  de  3,000  fr*  d'amende  et  de 
Confiscation  des  bok.  (jl^  juillet  iy4S;  i^  mars  17^7.  ArrM 
du  18  mai  180} ,  art.  ij.  Règlement  du  Roi  du  if  dictmkre 
iy86 ,  art.jf.) 

y  Ils  seront  tenus  de  les  vendre  et  livrer  au  fournisseur 
de  fa  marine ,  suivant  les  prix  et  conditions  du  cahier  des 
charges ,  lesquels  seront  établis  par  un  règlement  spéciaL 
(Arrêt  du  Conseil  du  28  septembre  1700,  art,  2,  Règlement  du 
Roi  du  16  décembre  178(1,  art,,  ijf.  Arrêté  du  18  mai  i8ioj$ 
ùrt.7.) 

6.  Conformément  au  titre  XXVI  de  fordonnancede  i  tf  69, 
tous'ies  bois  des  particuliers,  baliveaux  sur  taillis,  avenues, 
parcs  ou  arbres-épars,  destinés  à  être  abattus,  à  quelque  di^ 
tance  qu'ils  soient  de  la  mer  ou  des  rivières ,  sont  susceptibles 
d'être  martelés' pour  le  service  de  la  marine,  s'ils  ont  les  di- 
mensions nécessaires»  {Ordonnance  dgi^ifp ,  tit,  XXVI,  art.  j. 
Arrêt  du.2f  mars  i6py,  28  septembre  1700,  art.  j,  et  //'  mars 
i/j/.  Arrêté  du  18  mai  180^,  art.  ii») 

7.  Tous  nos  sujets ,  sans  exception ,  qui  possèdent  des 
bois  de  futaie  ^  baliveaux  stir  taillis ,  arbres  épars  ,  avenues , 
parcs,  hors  les  murs  de  clôture  des  habitations,  ne  peuvent 
couper,  faire  vendre  ou  exploiter  Aqs  arbres,  sans  en  avoir 
fait  la  déclaration  six  mois  auparavant  au  conservateur  des 
forêts  dans  le  ressort  duquel  les  bois  sont  situés  ,  et  sans 
avoir  obtenu  la  Y^ermission  ^zhaitri^^  ( Ordonnance  de  if(fp, 
tlt,XXVI ,  art.  j  et  4.  Arrêts  du  Conseil  des  24  février  et  2  mai 
^^93 i  2p  mars  iSpj;  28 septembre  1700 ,  art  j  ;  23 juillet  1748; 
2S  juillet  17 j^;  /."^  mars  x///.  Loi  du  2jf  avril  1803,  sect.  //, 
art.ç.; 

8«  La  coupe  de  tous  les  bois  de  futaie  ou  taillis  a)]}>artenant 
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à  des  particuliers,  queFs  qu'ils  soient ,  sera  soumise  aur  £s« 
positions  prescrites  par  les  articles  i  et  2  du  titre  XXVI  de 
Fordônnance  de  1 669,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  des 
bois.  (  Ordonnance  du  mois  d'août  i  (fâp,  tit»  XXKI,  art.  1  tt2.) 
p.  Si^  mois  après  la  déclaration  d'abattre ,  s'il  n'a  pas  été 
marqué  ou  trouvé  d'arbres  propres  aux  constructions  dansies 
bois  destinés  k  être  coupés,  les  propriétaires  pourront  libres' 
ment  en  disposer.  (Arrêt  du  Conseil  du  28  septembre  tjoo , 
^rt.  $.) 

10,  Tous  les  arbres  martelés  dans  fes  bois  ét%  partîcu- 
•Jîers  ne  pourront,  saris  une  main-fevée  préalable,  être  vendes 
à  d'autres  qu'au  fournisseur  général  de  la  marine.  (  Arrêt  du 2^ 
juillet  ij ^8 ,  et  autres  déjà  cités.  Règlement  du  Roi  du  tH  dé** 
membre  ij  8f,  art.  fjf.  ) 

I  1 .  Le  prix  des  bois  des  particuliers,  ainsi  martefés ,  sera 
traké  de  gré  k  gré  entre  Je  propriétaire  et  le  fournisseur,  qui 
sera  tenu  d'en  faire  l'achat  un  an  au  plus  tard  après  la  coupe.' 
(  Règlement  du  Roi  du  ti  décembre  lySif,  art,  ^  et  so.  Loi  du 
^f  avril  iSojr  sect.  Il,  art.  8.) 

.  1 2«  Le'.propriétaire  sera  libre,  en  vendant  au  fournisseur 
les  bois  martelés ,  d'^ri  traiter  ou  sur  pied,  où  en  grume,  ou' 
par  arbre,  ou  au  stère,  ou  travaillés  en  forêt,  ou  livrés  sur  les 
ports  flottables  les  plus  voisins.  (Règlement  du  Roi  du  iSdi^^ 
cambre  ijH,  art.  ^o.) 

l  ^ .  Les  propriétaires  de  bois  mis  en  coupes  réglées ,  pour- 
Bpnt  cependant  vendre  leur  coupe  par  adjudication  ;  mars, 
dans  ce  cas,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  livrer  au  fournisseur 
géaérjtl  ,de  la  marine ,  tous  les  bofs  niartelés  pour  le  seVVice  , 
des  constructions ,  à  charge  par  celui-ci  dfèn  pïiyer  la  valeur» 
qui  sera  réglée  entr^  eux  de  gré  k  gré.  (  Arrête  du  1 8  m$i  .1  Sçj, 
4trt.ij.)  •.•,;■•) 

l4»  E*^  c^s  de  contestatfon  sur  le  prix,  les  parties  »pôttr-fi 
ront  s'adresser  à  l'ingénieur  forestier  de  la  marine,  ensuite  a*, 
pré&t  du  départemem^  et  enâu  au  ministre,  secrétaire  d^état 
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de  la  imuÎMy  qui  ordonnera  ou  râcqHkhioi!! ,  >oû  la  main-» 
bvée  des  bah ,  après  Ies«  formalités  prescrites  pai  le  règlement 
partkuiier  <fa  service  des  martelages*  {-Arrêté  Ju  ÇhtseUèt 

I  ^.  S  le  propriétaire  désire  livi^i^^sesboisifirectement  pour 
son  propre  compte ,  daiis  le  pc^rt  auquel  i!s' seront  destinés, 
jl  sera  admis  àfiuresa  soumission  sons  fintermédiaire  du  four- 
oîssew*  giïét^Vf2àxx.  mêmes  ciiargesi  ^als  aux  prnt  fecéspar 
le  tarif  particulier  du  port>  et  auxquels  «on  aj0Ufera  une  prime 
selative  à  la  di^tahce  du  fieu^  de  i'expkihaljon:;  cette  prime 
sera  réglée  à  prix  débattu.' 

'  1 6. .  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  passage  âe%  bois 
de  marine  r  dans  les  pertiûs  et  éduses  établis  sur  lés  canaux 
navigables  ou  flottables.  La  préférence'  leur  sera  accordée 
lorsqu'ils  seront  eil  concurrence  avec  des  bois  appartenait  au 
'  Commerce  ou  %  des  particuliers.  {Anrité^du  h8  mai  iS^jt 
article  j6.)  \ 

*  17.  Le^  ingénieurs -et  agens  markîmes  sont  chargés ,  sous 
le  rapport  des  intérêts  de  notre  marine,  de  veiller,  côncorrém- 
ment  avec  les  agéils  de  FadministcaûonTibcestière  ,*à  fetécu- 
ijon  des  disposition^  des  sixarddes  delà  première  section  (te 
lîti^  I/'  de  la  loi  dti  25^  avril  1 803  [  ^^âoriai  :an  XI],  coti^ 
c^Dant  les  défrkhemens. 

1 8.  Les  ingénieurs  forestiers  de  la  marine ,r  les  maStres'rt 
lt%  contre^ihaîf  res  sous  leurs  ordres!,  dresseront  procls-yèit)aI 
des  délits  et  coiltiaventions  relata  au  service  des  bois,  et  les 
dénoiiceroht  au  con^^ervataxrforestier.  (  Arrkdu  Cùn^ildui) 
juillet  JJ48.  RégUment  du  Roi  dut  S  décembre  tjSÎS,  drt*jf* 
I^ndujQ  ûûttt  rjfé,  art.  //'  (des  délit*  forestiers. ) 

V ,  10.  Les  déïits  et  contraventions  qui  concemerontîès  mar^ 
telages  des  bois  dé  marine,  pourront ^tre  poursuivis  directe^ 
4|iettt  par  le»  ii^énieurs  de  la  marine,  sans  préfudic^^c^ 
pgmrsuites  exercées  par  les  agens  fereràeiis. 

-  aO.  £a  oeàsé<}Mticé^,  lés^  prôdès-verfwiux  desmslitresrf 
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contre-maîtres  assermentés  feront  foi  en  justice  »  pour  les 
feits  retatlft  au  service ,  et  qui  seront  étrangers  à  leurs  pei»* 
sonnes ,  à  charge  par  evûi  de  les  âii^  a^rmer  daââ.  les 
délais  prescrits. 

2  I  •  L'ordonnance  de  1 66^  ^.et  les  arrêts  du  Conseil  des 
jz8  septembre  1700,  23  juillet  1748  ,  23  juillet  1754^ 
i/'  mars  1757,  et  3  février  1767,  setéât  exécutés  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

21.  II  n'est  aucunement  dérogé  par  Irf  présente  aux  lois 
et  réglemens  qui  concernent  la  conservation  générale  de% 
forêts ,  lesquels  sont  maintenus  dans  toute  leur  vigueur. 

15,  II  sera  statué  par  un  règlement  spécial ,,  sur  les  dé^ 
tails  particuliers  du  service  des  martelages. 

24-  §ont  et  demeurent  abrogés.  tQu^  actes  contraires  aux 
dispositions  ci-dessus ,  et  notamment  celui  du  i  j  avril  1811^ 
concernant  les  bois  particuliers. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  Èien  -  aimé 
neveule  duc  d'Ang<^ulêmes  iimiral  d^  France,  aux  ctw- 
mandanf  et  intendans  de  ia  marine,  nuxofilcie^s  militaires  ^ 
civile  de, la  marine  ^  ftrà^  to^  xeinx  qu'il  .appartiendra.,  4m 
temp^  la  i^in  à  ïp%écmjoik  de  la  ptésentiÊ[oidonns»K:e. 

Doriné  à  Paris,  au dnkaHi  de»Tiiiièries^  te  vii^t-huitièiM 
îour  du^mois> d'août ,^  Tan  4p  grâce  a9  i^»  ^t  de  nptrç  i:^ne 
le  yxpgtrdeuxième.      V  ,       , 

Parle  Rot:        -  *  ^  ' 


^A^\ 


Jî^«^  LE  VfcbtttÈ'BtJiOTCIïXGH. 

LOyi S-ANT O IRE  &'AiiTOi^v  FiM  M  Fipij*^ 
Duc  D'ANGQU|JÊM£>[Aèf*RA4  flE.rRafeWC*^    j^  :   o 


Vu  Tordonnance  ci-dessus  à  nous  adre^ée , 


\ 
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(N.*  6^: }  RÈGLEMENT  relatifs  l'exécution  du  service  des 
martelages, et  exploitations  des  his  destinés  au  service  de 
la  marine,  dans  les  quatre  directions  forestières  du  royaume. 

Au  château  de»  Tuileries ,  le  28  Août  1 8 16. 
.  DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  ,  considérant  que ,  pour  assurer  et  com- 
pléter l'exécution  de  son  ordonnance  de  ce  jour,  concernant 
le  martelage  et  la  conservation  des  bois  nécessaires  smx' 
constructions  navales,  il  importe  de  fixer  d'une  manière 
claire  et  précise  les  dispositions  de  détail  qui  doivent  former 
la  règle  de  ce  service  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies ,        * 

Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Aussitôt  après  la  désignation  et  assiette  des 
Ventes  dans  les  forêts  royales  et  dans  les  bois  communaux 
ou  d'établissemens  publics ,  fétat  en  setk  adressé  par  les 
conservateurs  y  à  l'ingénieur  de  la  marine,  directeur  du 
jbassin  dans  lequel  se  trouveiU  les  bois. 

-    2.  Les  ingénieurs  foresti^s  dr  la  marine,  et  les  maftres, 

contre-maîtres  sous  leurs  ordres,  procéderont  sur*le<hamp 

k  la  recherche  et  au  martelage  des  arbres  propres  aux  cons^ 

tructions. 

^.  Cette  opération  se  fera,  autant  que  possible  1  en 

même  temps  que  celle  des  agens  de  l'administration  fores- 
.  riè^^qui  seront  ttims^ dé  conduire  et ^tder les  màhres et 
'contre -/naîtrez  de  la  marine  <Ians  toutes  les  parties  de 

Tentes.  >  ,      ,  . 

4-  Mais  t  duns  tous  les  cas  y  les  consei^ateurs  désigne- 

Tçntf  sur  h  demande. de^Jn^éfûeurs  dejaiparine,  les  gardes 
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forestiers  qui  devront  accompagner  chaque  maître  ou  contre- 
maître dans  les  coupes. 

^.  Le  garde 'qui  aura  été  désigné  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte ,  refuser  de  se  rendre  avec  le  maître  ou  contre* 
maître  de  la  marine ,  au  jour  fixé.  En  cas  d'impossibilité 
imprévue ,  les  conservateurs  ou  les  inspecteurs  forestiers 
pourvoiront  sur-Ie-cfaamp  à  ce  que  l'agent  de  la  marine  ne 
soit  pas  retardé  dans  son  opération. 

6.  Les  martelages  devront  être  terminés  dans  les  coupes 
assises ,  avant  I*ouvertui:e  des  ventes.  Les  conservateurs  fe- 
ront régler  en  conséquence  les  jours  de  vente ,  sans  excéder 
néanmoins  Jes  délais  d'usage  pour  les  adjudications. 

y.  Dans  tous  les  cas,  il  suffira  que  les  martelages  aient 
été  notifiés  publiquement  aux  concurrens  pour  les  ventes , 
immédiatement  avant  l'ouverture  dfs  enchères,  pour  que 
les  arbres  martelés  soient  assurés  à  la  marine  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  dont  le  martelage  aurait  été  indiqué 
dans  les  affiches  des  ventes. 

y  8.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  dresseront ,  cha- 
cun dans  les  lieux  qui  lui  sont  affectés ,  l'état  des  arbres 
qui  auront  été  reconnus  propres  au  service ,  et  qu'ils  auroUt 
marqués  du  marteau  de  la  marine  dans  chaque  coupe, 

p.  Cet.  état  sera  accompagné  d'un  procès  -  verbal  de 
martelage,  signé  des  parties  présentes,  et  dont  deux  expé- 
ditions seront  remises  à  l'inspecteur  forestier  du  lieu ,  et 
une  autre  sera  adressée  à  l'ingénieur  -  directe^ur  ,  lorsqu'il 
s'agira  de  bois  communaux  ,  une  quatrième  copie  sera  dé- 
livrée aux  maires  des  communes  ;  et  pour  les  bois  d'établis- 
semens  publics,  aux  directeurs  de  ces  établissemens. 

I O.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  opération , 
rîngénieur -directeur  adressera  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  le  bordereau  général  des  martelages  exécu- 

Ann.marit,  L" Partie.   l8l6.  29 
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tés  par  chacun  des  agens  sous  ses  ordres,  dans  les  averses 
parties  de  sa  directiont  (Règlement  de  tySi.)-^ 

I  I.  Les  arbres  marqués  pour  merrains  étant  abattus , 
{'agent  de  fa  marine  fera  le  choix  de  ceux  propres  au  ser** 
vice»  et  il  en  dressera  un  état,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  aux  articles  9  et  1  o. 

I  z;  Les  agens  de  la  marine  pourront»  par  de  noutdlei 
visites ,  pendant  et  après  i*ahattage ,  marquer  les  arbres  qui 
auraient  échappé  à  leui-  premier  examen,  et  qu'ils  recon- 
naîtront essentiellement  propres  au  service, 

I^.  Il  ne  sera  réservé,  pour  baliveaux,  dans  les  coupes, 
que  des  arbres  susceptibles  d'accroissement  et  capables  de 
supporter  une  nouvelle  révolution  toute  entière. 

1 4*  Les  ingénieurs  de  la  marine  pourront  fiiire  contre- 
marquer  à  i  j  centimètres  de  la  racine  les  arbres  mis  en 
réserve ,  s'ils  donnent  des  espérances ,  et  il  en  sera  dressé 
un  état  particulier  en  présence  d'un  agent  forestier  qui  le 
signera ,  et  le  double  en  sera  transmis  au  directeur  général 
des  forêts.  (Arrêt  du  Conseil  du  2)  juillet  xy^S.  LA  à 
lioS.) 

I  jf.  Ils  pourront  même  s'opposer  à  ce  que  des  arbres 
tn  pt^ne  maturité,  et  qu'ils  reconnaîtront  propres  au  ser- 
vice ,  soient  mis  en  réserve,  II  en  sera  rendu  compte  aussitôt 
par  le  directeur  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 
qui  s'entendra  sur  l'objet  de  l'opposition  avec  le  ministre 
secrétaire  d'état  des  .finances. 

16*  Les  adjudicataires  des  ventes  royales,  communales 
et  rfétablissemens  publics ,  sont  tenus  de  faire  abattre  et 
écarrir,  sous  l'inspection  des  agens  de  la  marine,  et  d'après 
leurs  découpes  et  lignages ,  tous  les  arbres  martelés  pour  fe 
constructions  navales ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois, 
et  notamment  par  i'arrèt  du  conseil,  du  13  juillet  1748» 
qui  ordonne  une  amende  de  3000  francs  et  la  con&catioa 
des  bois  en  cas  de  contravention. 
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17.  Il  leur  9$t  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  de  dfs^ 
traire  aucun  des  arbres  martelée,  $1  d'en  disposer  de  quel'* 
que  manière  que  ce  soit. 

18.  L'abattage  des  arbres  destinés  à  h  marine  devra 
toujours  être  ùât  avant  le  i  *"  avril;  ils  resteront  en  grume 
dans  letir  écorce,  pendant  un  moi^  avant  d'être  travaillés  ; 
féc^rri^sage  et  le  transport  s'effectueront  immédiatement 
après.  Les  arbres  destinés  à  la  fabrication  de^  merrains  seu«- 
{enien; ,  seront  livrés  en  forêt. 

1 9.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  iaire  conduire  tous 
les  autres  arbres  martelés  (  à  leurs  frais) ,  aux:*ports  flottables 
ou  aux  dépôts  ies  plus  voisms  des  lieux  d  exploitation. 

2rO.  La  distance  à  parcourir  depuis  la  coupe  jusqu'au  lieu 
«hi  dép6t  9  quel  qu'il  soit,  ne  sera  pas  de  pfus  de  trois  my- 
riamètres  et  demi  [sept  lieues],  dont  deux  myriamètçes  et 
demi  seulement  seront  à  la  charge  de  l'adjudicataîre ,  et  le 
surplus  lui  sera  remboursé,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  29 
ci-après. 

2  1.  If  ne  sera  délivré  de  congé  de  cour  aux  adjudica- 
taires ,  qu'autant  qu'ils  auront  rempli  toutes  les  charges  rela- 
tives à  la  marine*  • 

22.  Poui  éviter  aux  adjudicataires  les  dépenses  d'écar- 

rissage  et  de  transport  des  arbres  qui  présenteraient  des 

vices  après  l'abattage  ef  fébranchement ,  il  sera  fait  deux 

^visites  en  forêt  par  les  agens  de  la  marine  :   l'ime  après 

l'abattage,  et  l'autre  après  l'écarrissage, 

2^.  II  sera  donné  main-levée  aux  adjudicataires  ,  des 
arbres  et  pièces  reconnus  viciés ,  et  ils  pourront  alors  en 
disposer  à  leur  gré* 

24»  Tous  les  bois  de  bonne  qualité  étant  rendus  sur  les 
dépôts  ou  f»orts  flottables,  seront  fivres  par  les  adjudica- 
taires au  £p%ifDifseur  générai  de  h  (nariiM  qui  leur  sera  in-' 
^âff^  par  i'ii^éitteiir«direetdur. 
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2^.  Les  agens  déjà  marine  dresseront  des  procès-ver- 
baux ,  par  ordre  de  numéros ,  des  pièces  ainsi  livrées  et  re- 
çues ,  avec  l'indication  de  leur  cube ,  espèce  et  signal. 

Ils  en  délivreront  un  état  par  espèce  à  radjudicataire,  et 
un  autre  au  fournisseur  général» 

.26.  Cette,  recette,  qui  ne  sera  que  provisionnelle  pour 
le  fournisseur  envers  la  marine,  sera  définitive  pour  lui 
à  l'égard  de  l'adjudicataire. 

27.  L'ingénieur-directeur  adressera  au  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  le  bordereau  des  recettes  provisionnelles 
opérées  dans  Ids  diverses  parties  de  sa  direction. 
,  28.  Les  bois  de  chêne  ainsi  reçus  seront  payés  à  l'ad- 
judicataire par  le  fournisseur  général ,  au  stère ,  d'après  l'état 
de  réception  de  l'agent  de  la  marine ,  et  suivant  le  relevé 
par  espèce  qu'il  en  délivrera  à  l'adjudicataire  ; 

savoir: 

Le  stère  de  la  i.'«  espèce,  ci. . . .  •  48^  18* 
Celui  de  la  2.*  idem  ^  ci.  ^. . .  4^.'  88. 
Celui   de    la    3.«   idem,  ci 33.   58. 

II  sera  ajouté  à  ces  prix  une  prime  d'encouragement  pour 
chaque  stère  de  courbes  livré  ; 


SAVOIR 


Pour 

les  ports 

DE  L*OCÉAN. 


Première  espèce 32. 

Deuxième  espèce. ...........  21. 

Troisième  espèce.  ...........  10. 


Pour 

Je  port 

DE  TOULON. 


14. 

10. 

7- 


2p.  Seront  également  ajoutés  trois  francs  par  stère  et  par 
chaque  demi-^iiiyriamètre  [  ou  lieue]  de  distance  au  port  flot- 
table ou  au  lieu  du  dépôt  au-clessus  de  deux  myriamètres  et 
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demi;  en  sorte  que  si  les  bois  parcourent  trois  myrîamètres, 
on  ajoutera  aux  prix  principaux  ,  3  francs  par  chaque  stère  ; 
si  la  distance  est  de  trois  myriamètres  et  demi ,  le  supjplé- 
ment  du  prix  sera  de  6  fi-ancs  par  stère* 

^O.  Les  arbres  marqués  pour  merrains  seront  mesurés 
en  grume  au  milieu  de  leur  longueur  ;  le  cinquième  de  la 
circonférence  étant  déduit,  le  quart  du  surplus  formera  le 
côté  du  carré  d'après  lequel  la  pièce  sera  cubée. 

^  I .  Ces  bois  devant  être  reçus  en  forêt ,  seront  classés 
dans  la  deuxième  espèce  désignée  à  l'article  28  ,  et  payés 
à  raison  de  4o  francs  8  8  centimes  ,  sous  la  déduction  de 
3  francs  par  stère  et  par  demi-myrîamètre  de  distance  de 
la  forêt  au  lieu  du  dépôt  fixé  par  le  cahier  des  charges  ; 
mais  cette  réduction  ne  pourra  jamais  excéder  1 5  francs  par 
stère. 

^2.  Lorsque  le  fournisseur  aura  traité  des  arbres  pour 
merrains ,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  les  placer  hors  de  la 
forêt,  dans  un  lieu  convenable  ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  deux 
exploitations  dans  la  vente.  • 

^^.  Le  fournisseur  et  l'adjudicataire  pourront ,  s'ils  le  pré- 
fèrent ,  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  merrains. 

Les  conditions  particulières  à  la  livraison  et  à  la  recette 
des  merrains,  seront  spécifiées  au  cahier  des  charges,  et 
Fad/udiçataire  ainsi  que  le  fournisseur  seront  tenus  de  s'y 
conformer. 

34-  Les  fournisseurs  de  la  marine  paieront  comptant  , 
aux  adjudicataires ,  les  bois  que  ces  dentiers  leur  auront  livrés  ; 
savoir  :  un  quart  en  numéraire  au  moment  de  la  livraison  sur 
les  ports  flottables,  ou  au  lieu  du  dépôt;  et  les  trois  autres 
quarts ,  par  tiers ,  en  traites  à  trois ,  six  et  neuf  mois  d'échéance. 

-5  5 .  Le  fournisseur  général  de  la  marine  ,  dans  chaque  di- 
rection ,  sera  tenu  d'acheter  les  bois  ,  ainsi  martelés  et  livrés , 
dans  les  six  mois  qui  suivront  leur  arrivée  sur  lés  ports  flot- 
tables ou  sur  les  dépôts. 
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36.  Si,  à  cette  époque,  il  ne  les  a  pas  achetés,  Paiîju- 
dicataire  pourra  s'adresser  à  l'ingénieur-directeur,  qui  en 
rendra  compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  et 
qui  donnera  en  inême  temps  des  ordres  au  fournisseur  pour 
que  la  recette  et  Tachât  des  bob  s^opèrent  dans  le  phis  court 
délai  possible. 

^7.  Enfin,  après  Fexpiration  du  dél«  spécifié  à  Farticfe 
3  5  ,  l'adjudicataire  pourra  obtenir  la  main-levée  des  bois  qui 
n'auront  pas  été  acquis  et  reçus.  II  en  adressera  la  demande 
au  directeur ,  en  y  joignant  un  certificat  constatant  l'époque 
de  l'arrivée  des  bois  sur  les  dépôts;  lequel  signé,  ou  du  maire, 
ou  dé  l'inspecteur  forestier,  ou  de  Fagent  de  la  marine,  aura 
dû  être  notifié  à  cet  agent  un  mois  au  plus  tard  après  l'arrivée 
des  bois,  à  peine  de  nullité.  Quant  aux  arbres  marqués  {>our 
merrains,  l'achat  en  forêt  devra  en  être  fiût  quatre  mois  après 
l'abattage  légalement  constaté. 

38.  La  demande  en  main-Iêvée,  visée  par  le  maire  do 
lieu  et  par  le  préfet  du  département,  et  accompagnée  du  cer^ 
tiiicat  ci-dessus,  sera  transmise  par  l'ingénieur  -directeur  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

59.  L'adjudicataire  ne  pourra  disposer  des  bois  marte- 
lés pour  la  mariné  ,  même  après  le  délai  fixé  par  farticle  3  j, 
sans  en  avoir  obtenu  la  main-levée;  mais  si,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été  faite  suivant 
l'article  précédent ,  la  marine  n'a  pas  fiiit  enlever  les  bois 
et  assuré  leur  paiement  à  l'adjudicataire ,  celui  ci  Sera  libre 
d'en  disposer  comme  boh  lui  semblera  ,  sans  autre  formalité. 

4o.  Lorsque  le  fournisseur  aura  laisséexpîrer  le  défcâ  fixé 
par  l'article  55 ,  pour  l'achat  des  bois  royaux,  communaux 
et  d'établisscmens  publics ,  et  qu'il  en  sera  résulté ,  de  la  part 
de  l'adjudicataire,  une  demande  de  main-levée ,  conformé- 
ment à  l'article  37,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
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pourra  ,  si!  le  juge  convenable,  autoriser  le  directeur  à  faire 
feîre  sur-Ie-chajTip  recette  des  bois  pour  le  compte  du  four- 
nisseur ,  aux  prix  et  conditions  du  cahier  des  charges^  et  la 
râleur  en  sera  retenue  sur  les  crédits  que  le  fournisseur  aum 
acquis  par  des  livraisons  antérieures  dans  les  ports. 

4l-  Si  le  fournisseur  refuse  de  prendre  aussitôt  livraison 
des  bpis  ainsi  achetés ,  et  de  les  Êiire  transporter  dans  les 
ports  f  le  directeur  sera  autorisé  à  i^re  exécuter  ce  transport 
à  la  folle  eiichère  du  fournisseur ,  et  la  vfJeur  en  sera  retenue  ^ 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

4^.  S'il  n'était  rien  dû  au  fournisseur,  et  qu'il  ne  présen- 
tât pas  de  sûretés  suffisantes  pour  l'exécution  du  service,  l'in- 
génîeur-directeur  prendrait  en  même  temps  les  ordres  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pour  suspendre  l'effet 
du  marché^  et  pourvoir  au  remplacement  du  fournisseur  par 
un  nouveau  traité. 

43*  Si  les  lettres  de  change  défivrées  aux  adjudicataires 
par  les  fournisseurs,  pour  raison  des  bois  de  marine,  con^ 
formément  à  l'artr  34  >  ne  sontpas  acquittées  à  (eur  échéance , 
les  adjudicataires  pourront  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
secrétaire  d^état  de  la  marine.  ïk  devront  j  k  cet  effet, 
joindre  à  leurs  demandes  les  traites  protestées,  ainsi  qu'un 
certificat  de  Fîngénîeur-dîrecteur ,  constatant  les  quantités 
de  bois  fournies  par  e^ce  ;  ils  seront  payés  du  montant  de 
leurs  livraisons  sur  le  vu  de  ces  pièces ,  et  en  déduction  de  ce 
qui  sera  dû  au  fournisseur. 

44.  Les  ingénieurs  et  agens  de  la  marine  veilleront , 
dans  les  coupes  où  if  aura  été  marqué  des  arbres ,  à  ce  que 
les  adjudicataires  se  conforment  aux  termes  de  vicfanges  pres- 
crits par  le  cahier  des  charges.  L'ingénieur-dîrecteur  rendra 
compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  des  causes 
d'impossibilité  ,  s'il  y  en  a  qui  soient  relatives  aux  bois  mar- 
telés. •  ' 

45.  Les  dispositions  portées  aux  articles  préccdens,  et 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(4i8) 
notamment  aux  articles  28,  29,  3  j  et  3(J,  s'appfiquent  aux 
bois  marqués  avant  radjudication  ;  ceux  qui  auront  été  mar- 
qués après  l'adjudication  ,  seront  considérés  comme  bois  par- 
ticuliers et  marqués  de  la  lettre  P  ;  en  conséquence,  ils  seront 
acquis  et  reçus  de  la  manière  déterminée  potar  les  bois  parti- 
culiers. 

46.  Toutes  les  clauses  qui  règlent  les  rapports  des  adju- 
dicataires avec  la  marine  et  le  fournisseur  général ,  seront 
spécifiées  au  cahier  des  charges  des  adjudications  ;  et  de  son 
côté ,  le  fournisseur  sera  tenu ,  par  les  conditions  générales 
de  son  traité ,  à  remplir  les  obligations  qui  le  concernent 
envers  les  adjudicataires. 

47.  Les  propriétaires  de  bois  de  futaie ,  baliveaux  sur 
taillis,  arbres  épars,  &c.,  ne  devant  couper  ni  vendre  aucun 
arbre  sans  en  ^voir  fait  la  déclaration  six  mois  auparavant  , 
et  sans  avoir  obtenu  la  permission  d'abattre ,  se  conforme- 
ront exactement  à  cette  disposition  ,  à  peine  de  3 ,000  fr. 
d'amende  et  de  confiscation  Hes  bois ,  conformément  aux  lois  > 
et  notamment  à  farrêt  du  conseil  du  2  3  juillet  1 748.     . 

48.  Quinze  jours  au  plus  tard  après  que  les  propriétaires 
auront  fait  la  déclaration  d'abattre  des  arbres ,  le  conserva- 
teur qui  l'aura  reçue  en  délivrera  copie  à  l'ingénieur  de  la 
marine ,  qui  fera  faire  la  visite  des  bois  destinés  à  être  coupés. 
Tous  les  arbres  déclarés  seront  marqués  à  1  5  centimètres  de 
la  racine,  afin  que  le  propriétaire  ne  puisse  pas  en  abattre 
d'autres  que  ceux  désignés.  Ceux  qui  seront  reconnus  pro- 
pres au  service  seront  martelés  à  i  mètre  au-dessus  dexterre. 

49-  Le  conservateur  ou  inspecteur  forestier  pourra  déli- 
vrer les  permissions  d'abattre  aussitôt  après  la  visite  de  l'agent 
de  la  marine ,  et  sur  fa  remise  du  procès-verbal  de  mar- 
telage. 

^O.  Lorsqu'il  sd  sera  écoulé  une  année  entière  après  la 
déclaration  sans  que  le  propriétaire  ait  fait  abattre  ;  il  sera 
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tenu  d'en  faire  une  nouvelle  avant  de  pouvoir  couper  les 
arbres  précédemmefit  déclarés.  ' 
' ^  I.  Les  ingénieurs  et  agens  de  la  marine  dresseront  des 
procès-verbaux  des  martelages  qu'ils  auront  opérés  dans  les 
bois  particuliers  mis  en  déclaration  de  coupe.  Une  expédi- 
tion en  sera  remise  h  l'inspecteur  forestier ,  et  l'autre  au 
propriétaire  des  bois. 

^2.  Ils  pourront  également,  par  de  nouvelles  visites  pen- 
dant et  après  l'abattage  ,  marteler  les  arbres  qui  auraient 
échappé  à  leur  premier  examen ,  et  qu'ils  reconnaîtront 
propres  au  service  ,  dans  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

^3.  L'îngénieur-directeur  portera  le  résultat  de  ces  mar- 
telages dans  les  bordereaux  qu'il  adressera  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. 

^4-  L^  propriétaire  qui ,  pendant  les  six  mois  qui  suivront 
la  déclaration ,  aura  besoin  de  quelques  arbres  pour  des 
réparations  urgentes  de  maisons  et  chaussées  ,  en  fera 
constat!!  l'urgence  par  un  double  certificat  du  maire  de  la 
commune ,  et  pourra  faire  abattre  la  quantité  qui  lui  sera 
nécessaire  dans  les  arbres  au-dessous  d'un  mètre  de  circonfé- 
rence, en  adressant  sa  déclaration  particulière,  accompagnée 
du  ceiriifîcat  du  maire,,  un  mois  avant  que  de  couper  ,  à 
Finsf^ecteur  forestier  et  à  l'ingénieur  de  fa  marine,  qui  feront 
surveiller,  chacun  eh  ce  qui  le  concerne ,  s'il  ne  se  commet 
pas  de  délits,  et  si  l'on  n'outre-passe  point  le  nombre  d'arbres 
désigné.  .  • 

^  5 .  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  en  coupes  réglées  au- 
ront, vendu  leur  coupe  par  adjudication,  ainsi  que  les  y  auto- 
rise farticle  i  3  de  l'ordonnance  de  ce' jour,  ils  auront  soin 
de  prévenir  l'adjudicataire  de  l'obligation  de  livrer  les  bois 
martelés  au  fournisseur  de  la  marine. 

'56.  Les  agens  de  la  marine  pourront ,  dans  tous  les  cas, 
marteler,  après  l'abattage,  ceux  de  ces  arbres  qui  seraient 
reconnus  devoir  être  réservés  pour  la  marine. 
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Cy.  Les  aii>res  marqués  dans  les  bpis  des  particuliers  » 
ne  pourront  être  abattus  et  écarris  que  sous  l'inspection 
dts  agens  delà  marine ,  et  d  après  leurs  découpes  et  lignages, 
sous  Tes  peines  portées  par  les  lois  et  notamment  par  i'arrét 
du  conseil  du  23  juillet  1748. 

^  8.  L'abattage  des  arbres  martelés  pour  le  service  de  it 
marine  devra  être  fait  avant  le  i  /'  avril ,  et  les  arbres  res- 
teront en  grume  dans  leur  écorce  9  pendant  un  mois  >  avant 
d'être  travaillés. 

59.  Le  fournisseur  général  de  la  marine  aura  seul  le 
droit  de  traiter  des  arbres  marqués  pour  la  marine ,  dans 
toute  rétendue  des  lieux  dont  l'exploitation  lui  est  confiée  ; 
cependant ,  tout  propriétaire  qui  pourra  réunir  un  assorti- 
ment de  cent  stères  au  moins  en  bois  marqués  pour  la  ma- 
rine sur  ses  propriétés,  et  qui  voudra  les  fournir  directement 
au  Roi,  sera  libre  de  les  livrer  dans  les  ports  qui  lui  seront 
désignés ,  en  son  propre  nom  ,  et  aux  mêmes  prix ,  clauses 
et  conditions  que  le  fournisseur.  {  Règlement  de  ifif^»  ) 

60.  A  cet  efïèt,  il  lui  suffira  de  remettre  sa  soumission, 
en  triple  expédition,  à  l'ingénieur  -  directeur  ,  lequel  en 
gardera  une  par-devers  lui ,  adressera  la  seconde  à  Finten* 
dant  de  la  marii^  dans  le  port  où  doit  se  faire  ia  livraison, 
et  la  troisième  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

61  •  Cette  soumission  sera  conçue  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  soussigné  de  la  commune  d 

département  d  s'oblige ,  envers  It  R^i, 

de  fournir,  dans  l'espace  de  mois ,  i  compter 

de  la  date  de  la  présente  soumission,  les  bois  de  construcûn 
fui  pourront  provenir  des  (  nombre  )  pieds  d* arbres  de  su 
propriété,  marqués  du  marteau  de  la  marine,  suivant  le  procès^ 
verbal  du  et  montant ,  d'après  l'examen  f 

a  la  quantité  de  stères  ,  se  soumettant 

nux  conditions  généraks  déterminées  pour  les  fournitures  dt 
bois,  et  aux  prix  fixés  par  la  soumissiM- particulière  de 
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Sf  .1  fmtnustur,  chargé  des  exphîtà*' 

tidtts  dans  la  partie  de  la  direction  forestière ,  ok 

ÏMt  situés  -  les  bois, 

62.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédens  ne  seront 
point  applicables  aux  bois  que  les  propriétaires  auront  vendus 
par  adjudication ,  d'après  l'article  i  3  de  l'ordonnance  de  ce 
jour.  En  conséquence ,  Tadjudicataire  n'aura  point  le  droit  de 
livrer  directem^t  dans  les  ports. 

63.  Les  propriétaires  des  bois  de  futaie  >  de  baliveaux  sur 
taiffis,  cMi  arbres  épars^  situés  dans  le  département  le  plus  à 
ponéé  de  Tun  des  cinq  grands  ports  du  royaume  ;  savoir  : 
de  la  Manche^  pour  Cherbourg;  du  Finisûre^  pout  Brest  ;  du 
Aforbihan,  pour  Lorient;  de  la  Ckarente-inférieure ,  pour 
Rochefort  ;  et  du  Var,  pour  Toulon ,  pourront  également  livrer 
leur  bois  directement  à  la  marine ,  sans  être  obligés  à  une 
quantité  de  cent  stères. 

Mais  cette  faculté  sera  subordonnée  aux  besoins  de  ces 
ports  et  aux  demandes  qui  en  seront  faites  par  les  intendans 
et  commissaires  généraux ,  dans  les  quantités  et  espèces  de 
bois  nécessaires  :  la  valeur  en  sera  réglée  dans  chaque  port, 
cf  après  un  tarif  particulier  de  prix  arrêté  en  conseil  d'ad- 
ministration, et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

64-  La  même  feculté  sera  donnée  sous  fes  mêmes  condi- 
tions et  restrictions  aux  propriétaires  dont  les  bois  sont  sit;ués 
à  j  myriamètres  de  rayon  des  ports  secondaires,  tels  que 
Dunkerque  ,  le  Havre ,  Saint-Malo  ,  Nantes ,  Bordeaux  et 
Baîonne. 

6  Ç .  Afin  que  les  autres  propriétaires  sachent  à  qui  s'adres- 
ser pour  la  vente  des  arbres  qui  auront  été  marqués  dans  îeurs 
J)Ossessîons  du  marteau  de  la  marine ,  et  dans  quel  temps 
l'achat  doit  en  être  fait,  on  ajoutera,  par  forme  de  post- 
scrfptum ,  sur  le  procès  -verbal  qui  devra  fester  dans  leurs 
mains  :  Le  SS  i adressera  pour 
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la  vente  des  arbres  mentionnés  au  présent  protis- verbal,  au 
SJ  fournisseur  de  la  marine^ 

demeurant  a  -  '  '       ,  lequel  est 

tenu  de  traiter  de  gré  à  gré,  un  an  au  plus  tard  après  l'abat^ 
tage  des  arbres;  a  défaut  de  quoi  ledit  S/ 
in  informera  l' ingénieur-directeur,  demeurant  a 

pour  que,  sans  plus  bref  délat,  il  soit 
pourvu  à  l'achat  desdits  arbres, 

66-  Dès  que  Fafaattage  sera  terminé ,  lé  propriétaire  devra 
en  faire  constater  l'époque  par  un  certificat  du  maire,  de  la 
commune ,  ou  de  l'inspecteur  des  forêts  ou  de  Fàgent  de  la 
marine,  auquel,  dans  tous  les  cas,  ce  certificat  devra  être, 
notifié  un  mois  au  plus  tard  après  l'abattage,  à  peine  de 
nullité. 

67*  Un  an  après  l'abattage  des  arbres  martelés ,  constaté 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  66,  le  propriétaire  aura  le  droit 
d'en  obtenir  la  main-levée,  s'ils  n'ont  pas  été  acquis  pour  le 
service  de  la  marine. 

08.  La  demande  en  main- levée  ,  visée  par  le  marre  du 
lieu  et  le  préfet  du  département ,  sera  adressée  à  l'ingénieur- 
directeur,  accompagnée  du  certificat  énoncé  ci-dessus ,.  et 
sera  transmise  par  cet  officier  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine. 

6g.  Nul  ne  pourra  disposer  des  arbres  bnits  ou  travaillés, 
marqués  pour  la  marine ,  même  après  le  délai  fixé  par  Far 
ticle  6 5  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  main-levée  ;  mais  si,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été  faite 
conformément  à  l'article  68,  la  marine  n'a  pas  fait  enlever 
les  bois  et  assuré  leur  paiement  au  propriétaire  ;  celui-ci  sera 
libre  d'en  disposer,  comme  bon  lui  semblera,  sans  autre 
formalité. 

70.  Les  bois  martelés  pour  la  marine  devant  être  livrés 
au  fournisseur ,  celui-ci  sera  tenu  de  les  acheter  au  plus  tard 
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un  an  après  Tabattage,  et  cTen  payer  la  valeur  réglée  de  gré 
à  gré. 

71.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix  des  arbres,  le 
propriétaire  en  donnera  avis  à  l'îngénieur-directeur ,  lequel 
prendra  connaissance  du  différent,  fera  en  sorte  d'aplanir  fa 
difficulté  de  la  manière  la  plus  équitable,  et  sera  même  au- 
torisé k  obliger  le  fournisseur  à  donner  un  juste  prix,  soit 
du  stère  de  bois ,  soit  du  pied  d'arbre  ,  et  à  faire  des  offres 
proportionnées  aux  prix  du  marché  qu'il  aura  fait  lui-même 
avec  le  Roi. 

72.  Le  prix  à  déterminer  dans  cette  circonstance  par 
l'ingénieur-directeur,  sera  réglé  par  lui  d'après  un  compte 
de  clerc  à  maître,  qu'il  dressera  à  cet  effet. 

73-  Si  le  propriétaire  des  arbres  marqués  ne  se  contentart 
pas  du  prix  qui  aura  été  ainsi  réglé  par  l'ingénieur-directeur, 
il  pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet  du  département  dans 
lequel  les  arbres  seront  situés.       ^ 

74-  Le  préfet  du  département  fera  faire  une  estimation 
d'office  desdits  arbres  ,  après  avoir  reçu  de  l'ingénieur-direc- 
teur communication  des  élémens  du  compte  d'après  lequel 
il  avait  établi  l'appréciation  mentionnée  à  l'article  72. 

7^.  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  chercherait  à  éluder 
la  vente  de  ses  bois  par  des  prétentions  excessives  et  des 
propositions  inadmissibles,  et  qu'elles  n'eussent  pas  été  ré- 
duites à  leur  juste  valeur  par  les  appréciations  mentionnées 
aux  articles  72  et  74?  sur  la  réclamation  du  fournisseur, 
l'ingénieur-directeur  eh  fera  son  rapport  au  ministre  secré- 
taire .d'état  de  la  marine,  en  lui  adressant  le  compte  d'appré- 
ciation qu'il  avait  établi,  et  l'estimation  réglée  par  les  ordres 
du  préfet. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  statuera  définitive- 
ment sur  le  prix  dont  les  bois  seront  susceptibles. 

76.  Le  prix  arrêté  par  la  décision  du  ministre  secrétaire 
d^état  de  la  marine  sera  obligatoire  pour  le  fournisseur. 
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yy.  Lorsque  Je  fournisseur  aura  laissé  passer  le  défaî 
cTun  an  fixé  pour  l'achat  des  bois  par  les  articles  65  et  67, 
et  qu'il  en  sera  résulté  de  là  part  du  propriétaire  une  de- 
mande de  main-levée,  conformément  à  l'article  68,  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable ,  autoriser  l'ingénieur-dîrecteur  à  faire  l'achat  desdîts 
bois,  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  soit  au 
compte  de  la  marine ,  soit  à  celui  du  fournisseur  ;  et  dans  ce 
dernier  cas,  la  valeur  en  sera  retenue  sur  les  crédits  qu'il 
aura  acquis  pour  des  fournitures  antérieures  dans  les  ports. 

78.  Dans  le  cas  où  le  fournisseur  se  refuserait  k  prendre 
>  livraison  des  bois  ainsi  achetés  pour  son  compte,  et  à  les  faire 
conduire  dans  les  ports,  ce  transport  serait  exécuté  à  la  dili- 
gence du  directeur ,  et  la  valeur  en  serait  également  retenue 
sur  les  crédits  du  fournisseur. 

'  7p.  S'il  n'était  rien  dû  au  fournisseur,  et  qu'i!  ne  présentât 
pas  de  sûreté  suffisante,  Rngénieur-directeur  prendrait  les 
ordres  du  ministre  secrétaire  cfétat  de  la  marine ,  à  TetSst 
de  suspendre  toute  exécution  ultérieure  du  marché,  et  (fy 
pourvoir  par  un  nouveau  traité. 

80.  Si  ,  par  des  manœuvres  coupables,  ou  le  refus  obstiné 
d'acheter  les  bois  martelés  pour  ie  service  de  (a  marine,  un 
fournisseur  Bivorisait  les  propriétaires  desdits  bois  dans  le 
projet  de  les  soustraire  à  leur  destination,  sur  ia  dénondation 
de  l'ingénieur- directeur,  dûment  certifiée  et  appuyée  de 
preuves ,  ledit  folirnisseur  serait  traduit  devant  les  tr^miaux 
avec  les  propriétaires  délinquans ,  pour  être  jugé  comme 
complice  de  contravention  aux  lois  forestières,  et  puni  con« 
fbrmément  aux  arrêts  du  conseil  des  23  juillet  174)^  et 
I.*'  mars  1757- 

8 1 .  Il  est  expressément  défendu  aux  foumissetvs  gêné* 
raux  de  la  marine,  de  faire  aucun  commerce  de  ixàs  pour 
leur  compte. 

£n  conséquence ,  ils  ne  pourront  vendre  à  qm  que  ce 
soit  aucune  espèce  de  bois  (à  f exception  de»  pièce»  portant 
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fa  marque  de  rebut,  comme  ayant  été  rejetées  à  la  recette  ), 
à  peine  de  3000  francs  d'amende  et  de  confiscation  des  bois. 

82.  A  compter  du  1/'  janvier  1817,  tous  les  marchés 
pour  fournitures  de  bois  de  construction  se  trouvant  expirés, 
seront  renouvelés  sur  des  bases  uniformes. 

8  ^ .  JI  sera  arrêté ,  à  cet  effet ,  des  conditions  générales 
pour  Texploitation  et  la  livraison  de  bois  de  construction 
dans  tous  (es  p<)rts  du  royaume.  Ce  modèle  de  traité  général 
contiendra  toutes  les  clauses  relatives  à  ces  fournitures ,  ex- 
cepté seulement  les  prix  qui  seront  établis  dans  les  soumis- 
sions particulières. 

84*  lï  ^era  en  même  temps  dressé,  pour  les  bois  de 
construction,  \m  nouveau  tarif  de  dimensions  qui,  comme 
celui  de  1 7^5 ,  fera  règle  unique  et  générale  pour  la  recette 
des  bois  dans  tous  les  ports. 

85*  La  fourniture  des  bois  de  construction  de  chaque 
bassin  sera  adjugée  au  soumissionnaire ,  qui ,  après  avoir  pris 
connaissance  des  conditions  générales  des  dispositions  con- 
tenues au  présent  règlement,  proposera  les  prix  les  plus  mo- 
dérés et  les  clauses  les  plus  avantageuses  pour  le  Roi. 

86.  Il  ne  sera  admis  aii  concours  de  ces  fournitures ,  que 
dfcs  personnes  sûres  ,  capables  et  bien  accréditées ,  lesquelles 
présenteront  d'ailleurs  un  associé  quie  ses  ressources  et  sa 
probité  bien  connues  puissent  faire  admettre  comme  bonûe 
et  valable  caution. 

87.  Les  constructeurs  de  navires  du  commerce  et  leurs 
associés ,  ainsi  que  les  marchands  de  bois ,  en  seront  formel* 
fement  exclus^ 

88.  La  durée  de  ces  entreprises  sera  de  3 ,  4/  5  ^6  an*- 
nées  consécutives, 

80.  Chaque  direction  forestière  sera-partagée  en,  plu- 
sieurs subdivisions ,  suivant  que  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  ia  marine  le  jugera  cenvenable  ;  et  il  ne  pourra  ètro  afiècté 
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qu'un  seul  fournisseur  à  chacune  de  ces  subdivisions  ;  cepen- 
dant le  même  fournisseur  pourra  être  chargé  de  deux  sub- 
divisions, ou  de  toutes  celles  d'une  même  direction  ;  mais, 
dans  aucun  cas ,  il  ne  réunira  des  subdivisions  dépendant 
d'une  direction  différente, 

00.  Le  fournisseur  général, jcn^feisant  sa  soumission, 
^  s'engagera  envers  ie  Roi  à  exécuter  sort  service  conformé- 
ment aux  conditions  et  aux  prix  stipulés  par  cette  soumission 
particulière ,  ainsi  qu'à  toutes  les  clauses  des  conditions  gé- 
nérales mentionnées  à  l'art.  8  3  ,  et  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement  qui  y  sont  relatives. 

01.  Les  .ingénieurs -directeurs  suivront,  avec  la  plus 
grande  attention,  les  diverses  opérations  du  service,  tel  qu'il 
vient  d'être  réglé  ;  et  pdur  les  mettre  en  état  d'en  rendre  avec 
ordre  un  compte  satisfaisant,  if  leur  sera  délivré  à  chacun 
des  registres  imprimés ,  cotés  et  paraphés ,  dans  lesquels  ils 
porteront  exactement  et  avec  détail  tous  les  procès-verbaux 
des  martelages  qui  auront  été  faits  dans  leur  direction;  les 
recettes  provisionnelles  et  les  rebuts  ;  les  quantités  expédiées 
des  ports  flottables  ou  dépôts,  dt  les  bois  reçus  ou  rebutés 
à  la  recette  définitive  dans  les  ports  ;  enfin,  toutes  les  ch- 
constances  relatives  à  ces  opérations. 

p2.  Pour  soumettre  toutes  les  parties  d'un  service  aussi 
essentiel  à  un  ordre  régulier  et  constant,  il  sera  établi  dans 
les  bureaux  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  des 
registres  semblables  pour  les  quatre  directions  forestières; 
ils  seront  formés  d'après  les  borde reatux  de  martelages,  de 
recettes  provisionnelles ,  d'expéditions  et  de  recettes  défini- 
tives, qui  seront-adresses  régulièrement  au  ministre  secrétaire 
-d'étal  de  la  mariné,  conformément  aux  modèles  qui  leur  en 
seront  fournis. 

-  p3.  Pour  assurer  l'entière  exécution  des  dispositions  or- 
données par  ie  présent  règlement,  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  fera  faire,  aux  époques  qu'il  jugera  convenables. 
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des  tournées  <f  inspection  dans  les  diverses  parties  de  chaque 
direction. 

p4-  Ces  tournées  pourront  être  confiées,  soit  à  des  offi- 
ciers de  la  marine ,  soit  à  des  administrateurs  sans  activité  de 
service,  lesquels  recevront  des  instructions  àes  inspecteurs 
généraux  du  génie  maritime,  approuvées  par  le  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine. 

O^.  Enfin,  lorsque  le  service  du  Roi  Texigera,  le  mi- 
nistre, secrétaire  d'état  de  la  marine  enverra  en  tournée  dans 
les  directions  forestières,  l'inspecteur  général  ou  l'inspecteur 
adjoint  dy  génie  maritime. 

p6.  Les  dispositions  du  présent  règlement  concernant  le 
martelage,  sont  applicables  aux  bois  destinés  au  service  de 
f  artillerie  du  département  de  la  guerre.  ^ 

07.  Les  bois  nécessaires, à  l'approvisionnement  de  l'ar- 
tillerie seront  choisis,  désignés  et.  marqués  dans  les  forêts  ' 
royaIe$,  communales  et  d'établîssemens  publics,  par  ies  agens 
de  la  marine,  d'après  ies  états  (  indiquant  les  quantités,  les 
cïimejisîons  et  le  lieu  du  besoin  )  que  le  ministre  secrétaire 
4'état  de  la  guerre  adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  trois  mois  avant  l'époque  des  adjudications. 

q8.  Il  sera  dressé  des  éta^  ou  procès-verbaux  parti- 
culiers des  bois  ainsi  désignés  ;we  expédition  en  sera  remisô 
à.  l'agent  du  service  de  l'artillerie  auquel  les  bois  devront 
être  livrés,  indépendamment  de,  celles  qui  devront  être  re- 
jjiîses  aux  inspecteurs  des  ïbrêts,  et  de  celles  qui  resteront 
entre  les  mains  des  ingénieurs  forestiers  de  la  marine. 

l^éjmmoîns  les  officiers  et  employés  de  Fartillerie  chargés 
tie  Ja  réception  définitive  (laquelle  se  fera  dans  les<îépôts 
d^  la  marine  \  ,  ne  pourront  êtr^  tenus  de  les  accepter  qu'au- 
tan t  qu'ils  les  auront*  reconnus  de  bonne  qualité  et  propres 
au,  service  ^e:rar.tiilerie.  . 

^nn.  marit,  V^  Partie.  1 8 1 6.     ^  30 
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OÇ.  Les  bois  ainsi  destinés  au  servkre  de  f  ai tillerie  seront 
transportés  en  grume;  ils  seront  mesurés  au  milieu  de  leur 
longueur.  Le  cinquième  de  la  circonférence  étant  réduit t  le 
quart  du  surplus  formera  le  côté  du  carré  diaprés  leqpei  h 
pièce  sera  cubée. 

1 00*  ïi%  seront  livrés  par  les  adjucficataires,  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  bois  de  marine 
de  même  espèce;  ils  seront  reçus  sur  les  dépôts»  en  pré- 
sence d'un  contre  maître  ou  employé  maritime ,  par  les 
agens  du  service  de  Tartnierie ,  qui  en  paieront  la  valeur  aux 
prix  qui  seront  spécifiés  par  le  cahier  des  charges  des  ad- 
judications. 

10  I .  Le  contre-maître  de  la  marine  retiendra  une  expé- 
dition du  procès- verbal  de  recette,  signé  des  parties  pré- 
sentes. 

102.  If  sera  pourvu  en  outre  par  îe  département  de  la 
marine,  au  moyen  des  bois  qui  seront  à  sa  disposition, à 
toutes  fes  demandes  de  cette  nature  qui  lui  seront  ^tes  par 
le  département  de  la  guerre,  pour  le  service  de  lartiWerie, 
dans  le  cas  de' besoins  urgens  ou  imprévus,  d'après  les  états 
du  nécessaiie  qui  seront  adressés,  au  moins  un  mois 
d'avance,  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

103.  Ces  bois  seront  Kvj^  aux  agens  du  service  de  f  ar- 
tillerie ,  sur  les  points  qui  auront  élé  indiqués;  ifs  seront 
reçus  et  payés  par  eux  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
conditions  que  celles  auxquelles  le  département  de  la  marine 
aurait  été  tenu ,  et  avec  le  même  privilège  qae  cetui  doni! 
il  jouit. 

104.  Nos  ministres   secrétaires  d'état  cje  la  guerre  et 
de  la  marine  se  concerterontpour  régler  les  dét^ls  d'exécu 
tion  relatifs  aux  huit  articles  précédens. 

105-  II  sera  dressé  dès  à  présent,  sous  îe  titre  ^êratrtk 
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trarait,  dans  les  directions  forestières,  des  instructions  par- 
ticulières qui  régleront  ïa  conduite  des  divers  agens  em- 
ployés aux  exploitations  des  bois. 

ManiX)NS  et  ORDONNONS  à  notre  cher  et  bien-aîiné 
neveu  le  duc  d'AngoulÊme  ,  amiral  de  France,  aux  coin- 
mandans  et  intendans  de  la  marine^  aux  officiers  militaires  et 
civils  de  fa  marine ,  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  dô 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries»  levingt-huitîème 
jour  du  mois  d!ao4t ,.  l'an  de  giâce  1 8 1 6  ^  et  de  notre  règne 
le  vingt-deuxième. 

Sfgné  LOUIS. 

Par  le  Kdi 
Signé  LE  Vicomte  Dobouchage. 

LOUIS-ANTOINE  D'ARTOIS,  Filç  de  France, 
Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  Ï^rance, 

Vu  le  règlement  cî-dessus  à  nous  adressé. 
Mandons  &€. 


(  N.**  yo:  )  ORDONNANCE  DU  Rot  çoncirnant  la  mu)felle 
JOiviSiap.  des  Forêts  du  royaume  en  quatre  Directions  ,  pour 
d'exploitation  des  bois  destinés  aux  constructions  na\^ales. 

Au  cKâteàtt  des  Tuileries,  le  28  Août  r8i6. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ; 

Nousavons  établi ,  par  une  onîonnance  du  2  8  aoûtj[  8 1  ^  ^ 

3^* 
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les  bases  d'après  lesquelles  s'opéreront  ^  Favehir  les  marte- 
lages et  l'exploitation  des  bois  de  marine  ;  mais  voulant 
donner  à  ce  service  un,e  organisation  régulière  et  plus  ap- 
propriée aux  dispositions  de  notre  dite  ordonnance ,  nous 
avons  considéré  que  la  division  du  territoire  en  six  arron- 
dissemens  forestiers  maritimes,  établie  en  juin  1805  , 
s'oppose  à  I  économie  et  à  la  célérité  nécessaire  dans  les 
opérations  ; 

,  Que  cette  division  n'ayant  pas  été  formée  sur  les  bases 
déterminées  par  la  nature,  d'après  le  cours  des  rivières  et 
la  direction  des  montagnes ,  présente  de  nombreux  obstacles 
à  l'exécution  du  service  ; 

Et  qu'enfin  il  est  indispensable  de  remplacer  la  circons- 
cription irrégulière  des  arrondissemens  forestiers  ,  par  une 
nouvelle  divisioft  qui  ,  en  affectant  à  un  même  bassin  toutes 
les  forêts  dont  les  bois  se  rendent  naturellement  à  chacun 
des  quatre  grands  fleuves  du  royaume  ,  facilite  aux  ingé- 
nieurs de  la  marine  la  direction  et  Ja.  surveillance  de  ce 
service,  aux  fournisseurs  lexploitation  et  fe  transport  des 
Lois  dans  les  arsenaux ,  et  aux  divers  agens  maritimes  la  ré- 
gularisation de  la  comptabilité  des  martelages.; 

En  conséquence ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit: 

Art.  1  /'  Toute  l'étendue  du  rpyaume  est  divisée  en 
quatre  directions  forestières ,  pour  le  martelage  et  l'exploi- 
tation des  bois  de  marine. 

2.  La  première  direction,  dite  du  bassirt  iU U  Seine ,ti 
la  deuxième  direction,  dite  du  bassin  de  la  Loire,  sont  af- 
fectées à  l'approvisionneméilt  des  ports  de  Btesl ,  Lorientet 
Cherbourg  ,  suivant  leurs  besoins, 

La>troisième  (érection,  dite  du  bassin  de  la  Garonne, t%\ 
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afFéctée  à  celui  de  Rochefort ,  et  la  quatrième  ,  dite  dit 
bassin  de  la  Saône  </  du  Rhône ,  Test  à  celui  du  port  de 
Toulon. 

3.  La  première  direction  (dû  bassin  de  la  Seine  )  com- 
prendra tous  les  départemens  dont  les  bois  se  transportent 
directement  dans  la  Seine  ,  ou  dans  les  rivières  et  canaux 
qui  y  affluent ,  ainsi  que  les  départemens  dont  les  produits 
se  conduisent  à  la  mer  ,  depuis  Dunkerque  jusqu'au  dépar- 
tement de  la  Manche  inclusivement. 

4-  La  seconde  direction  (  du  bassin  de  la  Loire  )  com- 
prendra tous  les  départemens  dont  les  bois  peuvent  se 
Tendre  à  la  Loire,  ou'  dans  les  rivières  et  canaux  qui  y 
afHuent,  ainsi  que  les  départemens  dont  les  bois  se  trans- 
portent directement  à  la  mer,  depuis  le  département  d'IIle- 
et- Vilaine  jusqu'à  la  partie  de  celui  de  la  Ve^odée  qui  verse 
dans  la  Loire  inclusivement. 

^.  La  troisième  direction  (du  bassin  de  la  Garonne) 
comprendra  tous  les  départemens  dont  les  bois  se  rendent 
à  ia  Garonne  et  à  la  Charente ,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
portent  directement  à  la  mer ,  depuis  le  département  de  la 
Vendée  jusqu'à  Bayonne  inclusivement. 

6.  Xa  quatrième  direction  (du  bassin  de  la  Saône  et  du. 
Rhône  )  comprendra  tous  les  départemens  dont  les  bois  se 
rendent  directement  dans  la  Saône  et  dans  le  Rhône ,  ou 
dans  les  rivières  et  canaux  qui  affluent  à  ces  deux  fleuves  , 
ainsi  que  les  départemens  qui  versent  naturellement  dans 
la  Méditerranée  ,  depuis  les  Pyrénées  orientales  jusqu'au 
département  du  Var  inclusivement. 

7.  Les  portions  des  départemens  limitrophes  qui  présen- 
teront plus  de  facilités  et  d'économie  pour  le  transport  de 
leurs  bois  par  une  direction  contiguë,  appartiendront  à  cette 
direction,  sans  égard  à  la  division  départementale. 

8.  Ces  démarcations  partielles  dans  les  départemens  limi- 
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trophes ,  seront  réglées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  à  mesure  qu'il  en  reconnaîtra 
la.  nécessité. 

p.  Conformément  auK  articles  précédcns,  la  répartition 
des  départemens  du  royaume  dans  les  quatre  directions  fores* 
îières  est  établie  ainsi  qu'il  suit  : 


I/^'DIRECTION. 

2/ DIRECTION. 

3/DIREÇTION. 

4^directionJ 

BASSIN 

BASSIN 

BASSIN 

BASSIN 
de  ia  Saône 

delaSdne* 

de  fa  Loire. 

de  fa  Garonne. 

et  du  Rhône. 

LTonoe. 

La  Haute  Loire. 

L'Aricge. 

\  "^  w 

Partie  de  fa  Niè- 

La Loire. 

La  Haute-Garonne 

La  Moselle..., J   Z^ 

vre  (a). 

Le   Puy-de-Dô- 

Le Tarn. 

LaMciHrthe(4i).f   i| 

Partie  de  la  Côte- 

me  (a). 

L'Aveyron. 

LeHiut-Rhia..)'!  3 

d*Or.  ' 

L'Ailier. 

La  Lozère. 

te  Bas-Rhin...  \   eir 

L'Aube >  et  partie  La  Nièvre  (/). 

Le  Cantal.      - 

)  ?' 

de    ii    Haute- 

La  partie  occiden- 

Le Lot. 

Les  Vosges. 

Marlie. 

tale  de  Saone- 

Tarn-et-Garonne. 

Partie  de  la  Haute- 

La  Meuse,  et  par- 

et- Loire. 

Lot-et-daronnc.    ^ 

Marne  (^). 

tic  de  la  Meur- 

Le  Cher. 

Le  Gers. 

La  Haute-Saonc. 

the. 

Le  Loiret. 

Les  Hautes- Pyré- 

La Côtcd*Or(f). 

LesArdeftRes.     . 

Loir-et-Cher. 

nées. 

LeDpubs. 

La  Marne. 

L'Indre,  et  partie 

Les  Basses -Pyré- 

Le Jura  ,  et  partie 

Le  Nord. 

de  la  Creuse. 

nées. 

de   Saône -et - 

L*Aisirc. 

ïndrc-et-Loire,  et 

Les  Landes. 

Loire. 

Seine-et-Marne, 

partie    de    la 
Vienne. 

La  Gironde. 

L'Ain. 

Le  Pas-de-Caiais. 

La  Dordogne. 

Le  Rhône. 

La  Somme. 
UOific. 

La  Sarthc. 

La  Corrèze. 

Le  Puy-de-Dôme. 

Seine-et-Oise. 
La  Seine. 

La  Hautc-Vieni?e. 
La  Vienrtç  {n). 

(a)  Moins   fa  partie 
contiguë  à  ia  Meuse. 

Eurc-jçt-Lpir. 

{«)  Moins  la  partie 

(h)   Arrondissement 

du  Puy-de-Dôme  con- 
tiguë  à  ia  Cerrèxe. 

de  Laogres. 

(a)  Moins  Ja  partie 

(r)  Moins  ChâUlloo 

ftf)  L'arrondissement 

(A)  Moins  l'arrondis- 

contiguë i  l'Indre-et- 

et  le^  parties  contiguë» 

de  Clamccy.        • 

sement  de  CUmccy. 

LoirCf 

àrAubcetàrYonhe. 
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r/^DIRECTION;2/DIRECTION. 


MÂSSiN 
de  ia  Scâne. 


L'Eure. 
La  Manche, 
Le  CâUados,  et 
partie  de  rOrnc 
La  Seine -liifér/< 


«ASSIIf 
de  ia  Loôre. 


La  Mayenne,  et 
partie  de  l'Or 

Maine-et-Loire, 


J.^'DIRECTION. 

BASSm 
de  k  Caromie. 


Les  Deux- Sèvres 

U  Vendée  (f), 
La  Charente 


et   partie     des  La  Charente-infé - 
Deux-Scvres(<^. 


IHe-et- Vilaine.' 

O^cs-du-Nord. 

Finistère. 

Morbihan. 

Loire  -  inférieure 
et  partie  de  la 
Vendée  (f). 


(4  Domirom ,  AIciv 
çon  et  Mortagnc. 

(<0     Arg<nton    ei 
Thouars. 

(e)    Les    Herbiers  , 
Montaigu. 


(h)  Moins  la  partie 
contiguë  au  Maine-ct- 
Loire. 

(^  Moins  b  partie 
contiguë  à  ia  Loire— 
inférieure  et  au  Maine- 
ct»l»oifc. 


|«»'<  <■ 


4.*  DIRECTION 

BASSIN' 

de  la  Saône 

et  du  Rhône. 


L'Isère. 

L'Ardèche. 

La  Urémti 

Les  Hautc;s- Alpes, 

Les  Basses- Alpes. 

LeVar.    . 

Les  Pyrénées- 
orientales. 

L*Aude.  ' 

L'Hérault.      , 

Les  parties  conti- 
guësdu'Tarn. 

léim  de  i*Avey  ron 

Le  Gard, , 

Vauchase. 

Les  Bôuc]fccs-du- 
Rhônc. 


10.  Chaque  direction  ^pourra ,  en  outre,  être  partagée 
en  plusieurs  subdivisions ,  suivant  que  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  le  jugera  corîvenable  au  bien  du 
service*  v 

1  f .  Les  dispositions  de  ia  présente  ordonnance  ne  s*ap- 
pliquent  point  aux  exploitations  qui  ont  lieu  dans  les 
Pyrénées  et  dans  File  de  Corse ,  et  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  des  réglemeHs  particuliers. 

1 2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeipent  de  la 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexécutîon  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien* 
aimé  neveu  le  duc  d'Angoulême  ,  amiral  de  France ,  aux 
commandans  et  îmendans  de  la  marine,  aux  officiers  mi- 
litaires et  civils  de  fa  marine  ,  et  à  tous  autres  qu*il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château de$  Tuileries,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'août ,  l'an  de  grâce  1 8 1 6  ,  et  de  notre  règne    - 
le  vingt-deuxième. 

ytgné  LOUIS, 
Par  le  Roi  : 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  D^ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée , 

Mandons  &c.  ^ 


JN.'  71.)  MÊGLEMENT  concernant  r  Organisation  du  Per- 
sonnel dans  les  quatre  Directions  jorestitres  de  la  Afarine,lt 
nombre,  les  gradef ,  classes,  traitent ens  y  solde,  vacations  et 
frais  divers  des  Agens  employés  aux  martelages  dans  les 
foras  du  royaume» 

Au  Château  des  Tuileries ,  le  28  Août  18 16. 
DE  PAR  LE  ROI. 
Sa  Majesté  s'étant  fait  réprésenter,  1.*  son  ordon- 
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nance  du  29  novembre  1 8 1 5  ,  sur  le  nombre  des  ingénieurs 
à  employer  dans  les  forets  pour  le  martelage  des  bois  ; 
et  2.**  son  ordonnance  de  ce  jour,  relative  à  la  division  du 
territoire  de  la  France  en  quatre  directions  forestières  ;con- 
çîdérant  que,  pour  compléter  l'exécution  desdites  ordon- 
nances ,  il  importe  de  déterminer  la  répartition  de$  agens 
maritimes  qui  doivent  être  employés  dans  les  quatre  direc- 
tions ,  de  régler  en  même  temps  leur  solde ,  ap^intemens , 
supplément  d'appointemens  et  frais  divers  ;  voulant  con- 
cilier les  besoins  et  la  dignité  de  son  service  avec  Tordre , 
la  régularité  et  l'économie  qu'il  convient  d'observer"  dans 
les  dépenses ,  et  distribuer  dans  les  forêts  les  ingénieurs , 
sous-ingénieurs,  maîtres,  contre- maîtres  et  autres  agens 
nécessaires  aux  martelages  et  exploitations  des  bois  ,  de  la 
manière  la  plus  convejiable  à  la  bonne  exécution  de  ce 
service  ;  voulant  en  outre  encourager  le  zèle  des  ouvriers 
employés  dans  les  forêts ,  en  améliorant  leur  sort  autant 
que  possible; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  et  secrétaire   d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  t 

Art.    I  /'  Il  sera  affecté  à  chaque  direction , 
Un  directeur. 
Un  sous-directeur , 
Deux  cheft  de  subdivision, 
Et  le  nombre  de  maîtres  ,  contre-maîtres  et  autres  agens 
de  la  marine  que  le  ministre  secrétaire  d'état  jugera  néces- 
saire à  l'exécution  du  service. 

2. .  Les  directeurs  seront  choisis  piarmi  les  ingénieurs  de 
la  marine  de  première  classe; 

Les  sous-directeurs ,  dans  les  ingénieurs  de  deuxième  et 
troisièine  classes; 

Les   sous-directeurs ,   pris  parmi  les  ingénieurs ,  chefs 
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actuels  des   amondissemens  forestiers ,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  jouiront  du  titre  de  directeur -adjoint; 

Les  chefs  de  sutxEvïsîon  seront  pris  dans  les  sous- 
ingénieurs  et  autres  agens  forestier^  marftimes  ,  assî- 
inifés  pour  le  rang  et  la  solde  aux  sous-ingénieurs  de  la 
marine, 

3.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  nécessaires 
au  service  des  martelages ,  seront  pris  parmi  les  agens  en 
activité  dans  les  forêts ,  et  par  la  suite  dans  les  contre- 
maîtres charpentiers  des  ports ,  ou  parmi  les  ouvrîers^  qui 
ont  acquis  des  connaissances  relatives  à  l'exploitation  et  à 
la  visite  des  bois  de  construction ,  suivant  les  dispositions 
réglées  aux  articles  7  et  suîvans. 

4«  Conformément  aux  articles  précédens ,  le  nombre , 
les  grades  et  classes  des  officiers  du  génie  maritime  et 
autres  agens  de  la  marine  dans  les  quatre  directions  fores- 
tières ,  sont  réglés  ainsi  qu'il  est  détaillé  dans  le  tableau 
ci-Joint,  n.**  !•" 

^.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  aug- 
mentera le  nombre  des  maîtres  et  contre -maîtres  dans 
les  forêts  ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  à  l'activité  dy 
service. 

6.  Les  maîtres  des  quatre  directions  forestières  con- 
courront ensemble ,  par  rang  d'ancienneté  ,  po'ur  le  passage 
d'une  paie  à  l'autre;  maih  lorsque  l'uAe  des  places  va- 
quera, le  remplacement  s'effectuera,  autant  que  possible, 
dans  la  direction  où  sera  la  vacance ,  en  y  portant  le  sujet 
du  grade  immédiatement  au-dessous  qui  y  aura  le  plus  de 
droits.   .     ' 

7.  Pour  former  des  contre-maîtres  propres  au  service 
des  bois,  et  pour  faciliter  Jes  remplacémens  successifs  dans 
les  directions  forestières,  il  y  aura,  à  l'avenir  ,  huit  places 
d'élèves  foresliei^;  savoir  ::.  ;      ''   ^ 
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3  ^  Brest, 
3  à  Toulon, 
2.  à  Rochefort. 

Total...    8. 

8.  Ces  places  seront  données  à  de  jeunes  ouvriers  d*é- 
lile ,  ayant  au  moins  vingt  ans ,  et  par  préférence  à  des 
fils  de  maîtres  entretenus, 

Ç.  II  faudra^  pour  être  admis,  avoir  travaillé  sur  les 
grandes  constructions  pendant  quatre  ans  corn  me  apprenti, 
et  deux  ans  comme  ouvrier  ;  être  d'un  tempérament  ro- 
buste,  savoir  écrire  lisiblement,  orthographier,  être  exercé 
aux  quatre  premières  règles  de  calcul  ,  et  connaître  la 
nomenclature  de  toutes  les  pièces  de  la  charpente  d'un 
vaisseau  ,  ainsi  que  la  manière  de  ligner  les  bois  et  de  les 
écarrin 

lO.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  nom- 
mera les  élèves ,  dans  les  ports  désignés  ,  sur  la  proposi- 
tion du  commandant  de  la  marine  ,  accompagnée  du  rapport 
du  directeur  des  constructions  ,  chargé  spécialement  de 
constater  leur  capacité. 

I  I .  Dès  qu'ils  seront  admis  ,  ils  seront  exclusivement 
attachés  au  détail  de  la  recette  des  bois ,  avçc  le  rang 
et  la  paie  d'aide-contre-maître  ;  et  si ,  au  bout  de  deux 
ans  ,  ils  ne  sont  pas  placés  dans  une  direction  forestière , 
ils  pourront  concourir  avec  les  autres  aides-contre-maîtres 
pour  l'avancement  de  grade  et  de  paie. 

I  2.  Un  an  après  l'établissement  des  élèves  forestiers  , 
îls  seront  seuls  admis  à  remplir  les  places  d'aides  ou  de 
contre-maîtres  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  directions 
forestières. 

I  3 .  Les  directeurs ,  adjoints  ou  sous-directeurs ,  et  chefs 
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de  subdivision ,  jouiront /pendant  leurs  fonctions ,  dans  les 
directions ,  / 

I  /  Du  traitement  affecté ,  par  Tordonnance  du  2p  no- 
vembre 1 8 1  j ,  à  leurs  grades  respectifs  dans  le  corps  du 
génie  maritimi;  ; 

2.**  A  titre  de  supplément,  du  tiers  en  sus  de  ce  trai- 
tement, 

3.**  Ils  recevront  les  vacations  et  frais  de  voyage  attri- 
bués à  leur  grade  par  les  réglemens  txîstans ,  seulement 
lorsqu'ils  seront  tiors  de  feur  résidence  ordinaire  pour  le 
service  et  pendant  le  temps  qu'ils  seront  en  tournée  dajis 
les  forêts  et  autres  points  de  la  subdivision  à  laquelle  ils 
seront  préposés. 

Au  moyen  de  ces  dispositions ,  les  vacations  annuelles 
qui  avaient  été  allouées  aux  chefs  et  sous-chefs  depuis  plu- 
sieurs années ,  sont  supprimées ,  et  se  trouvent  remplacées 
par  le  supplément  de  traitement  et  les  vacations  tempo- 
raires portées  ci- dessus, 

1 4*  Néanmoins ,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine pourra,  à  l'égard  des  officiers  qui  se  trouvaient  en 
activité  au  moment  de  la  présente  organisation ,  con- 
server à  ceux  qu'il  jugera  susceptibles  d'une  faveur  parli- 
cufière,  le  traitement  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici,  s'il  leur 
est  plus  avantageux, 

I  5.  II  est  accordé  pour  frais  d'écritures  ,  à  chaque  di- 
recteur, une  somme  de  1,000  francs  par  an;  et  seulement 
aux  sous-directeurs  qui  auront  le  titre  d'adjoint,  une  somme 
de  ^00  francs. 

16.  Défend  Sa  Majesté  que  les  ouvriers  des  forêts 
puissent  être ,  dans  aucun  cas  e^  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  employés  comme  secrétaires  dans  les  di- 
rections ou  k  tout  autre  service  que  celui  4e  leur  pro- 
fession. 
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ly.  Il  est  en  outre  alloué  pour  idemnîté  de  loyer  do 
b^ireauy 

Aux  directeurs  et  aux  adjoints  ou  sous-directeurs,  300 
fr.  par  an, 

Aux  chefs  de  subdivision ,    150  i^em, 

\  8.  Les  ports  de  lettres ,  fournitures  de  bureau  et  autres 
frais  divers,  seront  remboursés  aux  officiers  et  agens  dû 
service  en  forêts ,  sur  les  états  de  trimestre  du  directeur , 
appuyés  de  quittances,  suivant  la  forme  réglée  par  l'ordre 
de  la  comptabilité  ,  à  moins  que  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  ne  juge  plus  convenable  de  régler  pour  ces 
dépenses  une  somme  fixe  assignée  à  chaque  direc- 
teur ,  ou  à  chaque  partie  prenante ,  par  forme  d'abonne- 
ment. 

ip.  Les  maîtres,  contre-maîtres,  aides,  et  autres  ouvriers 
employés  dans  les  directions  forestières ,  recevront , 

I .°  La  solde  affectée  h  leur  grade  dans  les  ports  ; 

2.**  Un  supplément  de  solde,  sur 4e  pied  de  1,000  fr. 
par  an; 

3.''  Une  indemnité  sur  le  pied  de  1,370  francs  par  s^n 
pour  frais  de  courses  ,  entretien  d'un,  cheval  qu'ils  sont 
tenus  d'avoir  toute  l'année. 

20.  Là  solde  de  leur  grade  se  cumulant  avec  le  supplé- 
ment de  i^ooo  francs  ,  formera  la  base  d'après  laquelle 
sera  réglée  leur  retraite ,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de 
Fobtenir  comme  agens  forestiers. 

'  Pour  avoir  droit  à  ce  que  leur  retraite  sôit  réglée  sur 
ce  pied  ,  il  friudra  qu'ils  puissent  compter  dans  leurs  ser- 
vices dix  années  d'activité  en  forêts^  et  qu'ils  soient  en 
exercice  au  moment  de  la  mise  en  retraite,  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  conditions  requises  pour  l'admission  à  la  re- 
traite. 

21.  D'après  les  dispositions  des  articles  précédens,  leg 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(44o) 

traiteinens  f -solde  et  vacations,  des  dîf ecteafs ,  sous-diifec- 
teiirset  autres  agens.  employés  au  service  des  exploitations  de 
bois,  sont  réglés  ainsi  qu'il  est détaîHé  aa  tableau  n.**  2  (i). 

22.  Les  dispositions  du  présent  règlement,  relatives"  à 
la  solde,  au  traitement  et  k  la  retrafte  des  agens  forestiers, 
s'appliquerQnt  à  ceux  qui  sont  employés  daas  le  détail  des 
Pyrénées. 

Z3-  L^s  agens  attachés  aux  exploitations  de  matures  en 
Corse ,  continueront  à  être  traités  d'après  ie  règlement  par- 
ticulier qui  les  concerne. 

24.  Sont  et  •  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  règlement,  lequel  recevra 
son  exécution  à  <feter  du  1  .*'  janvier  ï  8 1 7. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  àf  l'amiral  de  France , 
aux  commandans  et  intendans  de  la  marine ,  aux  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine  et  à  tous. autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  strictement  la  main ,  chacun  en  ce  qui  le 
coucerrtc ,  à  l'exécution  du*  présent  règlement.. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  vingt-Jiuîtîème* 
joiir  dti  mois  d'août ,  l'an  de  grâce  1S16  9  et  dé  l'iotre  règne 
lè  vingHteaxième.  ' 

Signé  hOVlS.  , 

Par  le  Roi: 

Signé  LE  Vicomte  DuBOtJCHAGÉ. 

LOUIS-ANTOIN£.  D'ARTOIS ,  filS'  de  Frakce  , 
Duc  D'ANGOULÈME ,  Amiral  de  Fra  wce  r 

Vu  h  règlement  ci-dessm  à  nous  adressé , 
Mandons  &c.. 

(i)  Ne  sera. pw  puWfé-  * 
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Ta  BLE  A  U  de  Répartition  des  Officiers  du  génie  et 
autns  Agens  de  ta  marine  qui  seront  employés  dans 
les  quatre  directions  forestières,  pour  l'approvisionne- 
ment des  bois  de  construction  ;  SAVOIR  : 


Dîrbcteiirs*..  . 
Sbus-dî  recteurs. 

Chefs    de  sub- 
division.. :. 


Maîtres. 


DÉSIGNATION 


DES.  GAAOES, 


fContrc-mwtrcs 
de  I  /«  classe 

)idem  de  2i.c  d. 

[Aides  -  contre 
maîtres 


2.  S 


4. 

a.. 


7- 
6. 


a  a.      aj 


U 


6. 
y. 


aa. 


5? 


ad. 


OBSERVATIONS. 


8. 


^5. 


24: 


Pris  dans  Ici  Ingênieui^  àc 
1 ."  classe. 

\   Idem  dans  les  Ingénieurs  de 

at*  «t  j.'  classe. 

ïdem  dans  les  Sous-ingénicurs 

ou>    Agcns  assimilés   à  ce 

grade  ,  et  qui  sont  artachés 

au  serviac   des  martetagcs. 

(i   maître  de  z.'*  classe. 

Dont^^ ^^ 


-de  4.' 


8. 


9^ 


I^£S(^e  îe  service  l'exigera,  le 
nombre  des  maîtres  pourra 
èvre-  Tfpxté  â  douze , 
dont  I  de  I.'*  classé, 
>  de  a,* 
4  <ie  ?.• 
-t  de  -$.• 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  aug- 
menter te  n«mhr«-dcs  autres 
agcns  subalternes,  ce  nom- 
bre se  composera  demoitr 
de  contre-  maîtres  âc  1.' 
classe  ,  d'un  tiers  de  contro- 
maîtrcs  <ie  a.*  classe ,  « 
d'un  sixième d'aidcs-«ontre- 
ipaSttVâ.  Gcttc  proportivn 
sera  établie  et  inaintenue 
.daÉs  le«  directions^  potir 
les  remplacemens  qui  au- 
ront iiçu  par  la  suite. 


Signé  LE  Vicomte  DUBOUCHAGE. 

Et  pfos  h^k^  est  écrit  de  la  main  du  Roi  : 

APPROuvir 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  r 

Siffd  LE  ViCOMTE  DUBOUCHAGE. 
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(N/  72.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
des  départemens. 

Paris ,  le  5  Octobre  18 16. 

Le  Roi  voulant,  Monsieur,  établir  sur  des  bases  régu- 
lières le  service  du  martelage  des  bois  nécessaires  aux  cons- 
tructions navales,  et  pourvoir  à  la  conservation  des  ressources 
à  ménager  pour  les. besoins  à  venir  de  ses  arsenaux,  a  rendu, 
le  28  août  dernier,.  les  ordonnances  et  réglemens  dont  je 
joins  ici  des  exemplaires  ;  savoir  : 

I.**  L'ordonnance  concernant  le  martelage  et  la  conser- 
vation iQ^  bois  ; 

2.**  Le  règlement  relatif  à  l'exécution  de  ce  service; 

3  .**  L'ordonnance  concernant  la  division  des  forêts  en 
quatre  directions  maritimes;  , 

4.*  Le  règlement  relatif  à  l'organisation  du  personnel  des 
agens  de  la  marine  dans  les  quatre,  directions. 

Le  premier  de  ces  actes  réunit,  sous  un  même  point  de 
vue  toutes  \^^  dispositions  des  anciennes  lois  qui  n'avaient 
jamais  cessé  de  régir  le  martelage  des  bois  de  marine ,  et 
dont  l'expérience  avait  consacré  depuis  Jong-temps  les  avan- 
tages ;  mais  il  exclut  en  même  tejnps  quelques  dispositions 
additionelles  dictées  par  les  circonstances  ,  et  qui ,  dans  les 
dernières  années  ,  en  avaient  dénaturé  le  principe  et  em- 
barrassé la  marche. 

.  Le  second  détermine  les  rapports  Hes  agens  de  la  marine 
avec  lés  différentes  administrations  publiques,  kinsi  qu'avec 
les  proi)riétaires  et  les  adjudicataires  des  ventes. 

Le  troisième,  qui  fixe  la  division  des  forêts  du  royaume 
en  quatre  directions ,  établit  ce  partage  Japrès  le  cours  des 
fleuves  principaux  et  des  rivières  et  canaux  qui  s'y  rendent; 
iî  a  pour  objet  de  faciliter  le  transport  des  bois  ï  la  mer ,  et 
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rfen  centraliser  le  mouvement  dans  chacun  des  bassins  qui 
correspondent  à  une  des  directions. 

Le  quatrième,  enfin,  règle  le  nombre  et  les  attributions 
des  agens  et  employés  nécessaires  au  service,  d'après  les 
dispositions  des  nouvelles  ordonnances. 

En  abrogeant  le  décret  du  1 5  avril  1 8 1  i ,  Sa  Majesté 
a  eu  principalement  pour  but  de  tarir  la  source  des  procès 
qu'il  faisait  naître ,  et  qui  étaient  sur-tout  onéreux  aux  pro* 
priétaires;  elle  a  voulu  aussi  assurer  au  service  de  ses  arse- 
naux des  ressources  précieuses  qui  leur  étaient  souvent 
enlevées  par  la  malveilbnce ,  à  la  faveur  des  dispositions 
équivoques  de  ce  décret,  contraire,  dans  tous  ses  points, 
à  l'ordonnance  de  1669  et  à  la  loi  du  29  avril  1 803 ,  qu'il 
paraissait  interpréter. 

Vous  remarquerez  sans  dovLte  ,  Monsieur,  que,  dans  le^ 
contestations  qui  pourraient  s'élever  par  suite  entre,  les  pro- 
priétaires et  les  fournisseurs,  l'autorité  administrative  est 
appelée  à  concilier  les  parties  et  à  régler  les  différens.  Sous 
ce  rapport ,  les  particuliers  trouveront  dans  les  lumières  et 
l'équité  des  préfets  des  départemens  une  protection  qui  leur 
évitera  en  même  temps  les  frais  et  les  lenteurs  auxquels  ils 
étaient  exposés  précédemment. 

Je  suis  persuadé.  Monsieur,  que  vous  concourrez,  autant 
qu'il  dépendra  de  vous ,  à  faciliter  les  opérations  des  agens 
chargés  du  martelage,  et  k  aplanir  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever,  k  ce  sujet,  entre  vos  administrés  et  les  em- 
ployés ou  entrepreneurs  de  h  marine. 


(N.*  73.)  Douanes  royales. 

Commerce  du  'Sel, 

M.  LE  DIRECTEUR  GENERAL  des  douanes  a  décidé  qu  à 
l'avenir  il  ne  statuera  sur  les  demandes  en  prolongation  d'en- 
Ann.  marit.  I."  Partie.  1 8 1 6*  31 
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trepôtde  sel,  qu'autant  qu'elles  lui  seraient  transmises  par 
les  directeurs. 


Lettre  de  M.  U  Directeur  des  douanes  à  iVEM*  les  Menéres  de  là 
Chambre  de  commerce  de  Bayonne. 

Rayonne,  ie  17  Août  181^. 

Messieurs ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  immu- 
nités accordées  par  l'ordonnance  du  1 2  avril  dernier,  pour 
l'importation  des  grains  étrangers  dans  les  quatre  fKjrts  dé- 
signés, appartiennent,  sôit  aux  propriétain;:$  des  cargaisons, 
soit  aux  armateurs  des  navires.  : 

Les  ministres  des  finances  et  de  Tintérieur  ,6nt  décidé 
qu'elles  appartiennent  exclusivement  aux  propriétaires  des 
grains  importés,  et  que  les  armateurs  des  navires  affrétés 
pour  ces  importations  n'ont  aucun  droit  d'y  prétendre. 

On  ne  doit  ainsi  faire  fouir  de  k  franchise  proportion* 
nelle ,  que  les  marchandises  déclarées  en  retour  par  les  né- 
gocians  au  compte  desquels  Je$  grains  sont  arrivés. 

Signé    GeFI^OU 


Circulaire  de  M,  le  Conseiller  d'état  Directeur  général  des  Douane^ 

Paris,  le  21   Août  i8i<$, 

L'ÎLE  de  la  Guadeloupe,  Monsieur,  ayant  été  occupée  par 
les  troupes  anglaises ,  à  la  suite  des  événemens  du  mois  de 
mars  1  8 1 5 ,  on  avait  cessé  d'y  recevoir  les  navires  français, 
et  d'y  ]>ermettre  aucune  expédition  pour  la  métropole. 

Je  suis  informé  qu'une  division  de  vaisseaux  du  Roi,  ac- 
tuellement en  mer,  doit  être  employée  à  la  reprise  de  pos- 
session de  cette  colonie,  et  quelle  gouverneur  anglais,  ayant 
reçu  des  instructions  préparatoires  pour  l'évacuation  de  fîle. 
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a  accordé ,  dès  le  mots  de  mai  dernier,  aux  navires  français» 
fa  faculté  d  y  charger  des  denrées  coloniales» 

D'après  un  avis  publie  à  la  Martinique ,  par  M.  legouver* 
neur  général  des  Antilles  françaises  ,  la  douane  britannique 
doit  continuer  de  percevoir  les  droits  et  de  délivrer  les  expédi- 
tions d^  sortie  de  la  Guadeloupe^  pour  les  denrées  qui  y 
seront  embarquées  jusqu'à  la  reprise  de  possession.  Cet  avis^ 
qui  a  reçu  l'approbation  de  son  excellence  le  ministre  de  la 
marine,  donne  en  même  temps  l'assurance  aux  armateurs  ou 
capitaines  que  les  navires  ainsi  expédiés  seront  admis  dans 
les  ports  de  France ,  sans  que  l'on  puisse  élever  aucune  ré- 
clamation relativement  à  ces  droits  locaux. 

Vous  apercevez ,  Monsieur ,  que  rien  ne  s'oppose  plus  à 
ce  qu'on  remette  en  vigueur,  dans  les  ports  ouverts  au  com- 
merce des  colonies  françaises ,  le  privilège  des  expéditions 
en  franchise  pour  la  Guadeloupe,  ainsi  qu'il  se  trouve  dé- 
terminé ,  d'après  la  loi  du  i  o  juillet  1791 9  par  ma  circulaire 
du  27  août  18  i4.  • 

Les  denrées  <fclonîàlès  qui  auront  été  expédiées  de  cette 
île  par  fa  douane  anglaise,  seront  admises  sans  discussion 
sur  la  perception  des  droits  de  sortie  de  la  coloniej  mhis  je 
ne  me  crois  point  autorisé  à  les  faire  jouir ,  dans  ce  c^s ,  d'une 
autre  modération  de  droits  que  celle  que  la  loi  du  28  avrif 
dernier  attache  à  l'importation  des  denrées  coloniales  étran- 
gères arrivant  du  lieu, de  leur  origine  sur  navires  français* 
On  s'abstiendra,  en  conséquence,  de  leur  appliquer  le  pri-î 
vilége  colonial,  qui  ne  me  paraît  devoir  être  établi ,  à  I  égard 
des  productions  de  la  Guadeloupe,  que  lorsque  leur  origirie 
sera  justifiée  par  des'  expéditions  des  nouvelles  autorités  fran- 
çaises. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  conformes  à  ces  dispo- 
sitions dans  les  ports  quelles  concernent. 

Recevez  &c. 

SJgné  Saint-Cricq. 

^nn.  marie.  V^  Partie.  1 8 1  6.  3  ï  * 
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(N.**74.  )  Ordonnance  Dv  Roi  relative  au  Produit  des 
ventes  d* objets  appartenant  à  la  Marine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  lo  Juillet  1816. 

LOUIS  ,  pai;  la  grâce  de. Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  , 

Vu  l'arrêté  du  %  juin  1802  [13  prairîâl^ari  X]  pres- 
crivant le  versement  dans  les  caisses  des  payeurs  du  trésor, 
à  titre  de  Recettes  extraordinaires  \  dès  produits  des  ventes 
de  munitions  navales  et  vivres  hors  de  service  ou  inu- 
tiles; 

Considérant  que  les  objets  appartenant  à  la  marine ,  et 
existant  dans  les  ports  au  moment  de  la  formation  des 
budgets  annuels ,  font  partie  intégrante  de  l'approvisionne- 
ment nécessaire  à  nos  arsenaux  maritimes  ;  qu'il  n'en  peut 
être  distrait  ou  yendu  sans  qu'il  soit  pourvu  à  leur  rempla- 
cement immédiat ,  et  que  ce  remplacemqiit  offre  un^em- 
ploi  naturel  des  fonds  qui  proviennent  desdites  ventes  ; 

Voulant,  toutefois ,  que  le  produit  des  objets  avariés  et 
vendue  soit  assujetti  aux  formes  ordinsiires  de  la  compta- 
l^iKté ,  et  ne  puisse  être  employé  arbitrîiîrement  ; 

Sur  fe  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies^  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances  entendu , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  2  juin  1 802 
[  1 3  prairial  an  X  ]  sont  et  demeurent  abrogées,  à  compter 
du  I ."  janvier  1816. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  prononcera  sur  l'emploi  des  munitions  et  maté- 
riaux  provenant  de  nos  arsenaux*  maritimes  ,  qui  i  par 
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vétusté ,  détérioration  ou  toute  autre  cause  ,  seront  suscepT 
tibias  d'être  échangés  ou  vendus. 

3 .  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  les  feire  vendre  publiquement, 
leur  condamnation  sera  préalablement  prononcée  par  une 
commission ,  comme  objets  inutiles  ou  hors  de  ^service  ,  et 
les  ventes  auroi;it  lieu  par.  la  voie  des  enchères. 

4-  Le  produit  de  ces  ventes  Isera  versé  par  les  acqué- 
reurs, à  la  diligence  de  l'administration  de  fâ  marine, 
dans    lej  caisses  ,  des   Receveurs  généraux  des    départe- 

mens.  -  .       ^ 

5.  Pour  que  le  produit  desdites  ventes  rentre  légalement 
au  crédit  de  la  marine,  et  que  l'emploi  en  soit  assujetti 
aux  règles  ordinaires  de  la  comptabilité,  notre  ministre  de 
la  marine  en  exercera  la  reprise  à  mesure  des  recouvremens, 
par  des  annuHations  proportionnelles  opérées  par  notre 
ministre  des  finances,  sur  des  ordonnances  antérieures  de 
remises  de  fonds  dans  les  ports,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique pour  les  remboursemens  de  ministère  à  ministère. 

^  6.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  i  o  juillet  de  l'an  de 
grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  hOlllS.  * 

Par  le  Roi  ': 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marîfie 
€t  des  colonies, 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 
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(N.'7Î*}  Ordonnance  i^u  Roi  relative  aux  armes 
de  guerre.  (  Paris,  le  24  juilfet  1816.)  [Bulletin  des  lois, 
7/  série,  n.**  1  o4  >  tome  Jll ,  page  «97.  } 


(  N."*  76.  )  Ordonnance^  dv  Roi  qui  exempte  de  tm 
droits  à  Ventrée  du  royaume  ,  tant  par  mer  que  par  terre  ^ 

,  les  Grains ,  Farines  de  toutes  portes ,  Pain  et  Biscuit  de  meu 
(Paris,  le  7  août  1816,)  [BuHetia  cjes  Joîsi  ^•*'  série, 
«•**  105 ,  tome  III,  page  loj,] 


Paris,  4e  30  Septembre  i8id, 

Ze  Ministre  de  /a  marine, 
.   A  MM»  le^  InUndans ,  Commissaires  généraux  etprinâpaux 
dans  tesi  ports  du  royaume. 

Monsieur,  f ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
fa  haute-paie  de  dix  centimes  par  jour  accordée  aux  tambours 
dans  toutes  les  positions  ,  en  vertu  de  l'article  i  a  3  de  f  on 
donnance  du  2 1  février jder4ier  ,,  devait  être  ajoutée  à  la  solde 
fixée  par  les  tari^aonexés  à  ladite  ordonnance. 

L'erreur  jptrr  s'est  glissée  dans  l'impression  des  tarifs  a 
pu  séUie^ire  élever  ce  doute  ;  car  if  est  constajit  que  ce 
supp^lnent  a  été  ajouté  dans  les  tarifs  à  la  solde  dite  de prc- 
sence^  tandis  que  la  sofde  d'absence  est  la  même  pour  les 
tambcHirs  que  pour  les  canomiîers,  c'est-à-4Ê^,  de  10  cen- 
times au  lieu  de  26  pour  la  masse  de  linge  et  chaussure  et 
ïe  supplément  de  baguettes. 

Pour  prévenir  toute  incertitude  à  cet  égard ,  je  vais  vous 
faire  connaître  la  quotité  de  la  solde  qui  a  été  allouée  aux 
tambours  par  Fordonnancê  précitée* 
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Tamboyrs-maîtros. 
Tambours 


$OLD£  DE  PRESENCE 

JOURMA^Llilt. 


o.  46. 


in- 


o.  6i. 


2  •  »  ^ 


o.  71. 


SOLDE  D*ABS£NC£* 


0.28. 


•s. 
p. 


O.    20. 


S  sa  : 

3  <»^ 


o'  a  oc 
o.  20V 


{ N.**  78.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  Its  Statuts 
de  U  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie cTassurahces  mariiimes,  et  autorise  cet  EtabUsse- 
ment  à  prendre  le  titre  de  Compagnie  royale  d'assurahces 
maritimes,  .  ^ 

Au»  château  des  Tuileries ,  le  1 1   Septembre  1816. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  pT 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ses  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  Pacte  de  société  passé ,  ies  30  août ,  2  et  3  septembre 
ï  8 1 6,  par-devant  Colin  deSaint-Mange  etTrubert,  notaires 
à  Paris; 

Vu  1  article  i.**'  dudit  acte  de  société,  par  lequel  il  est 
déclaré  qu^elle  foï-me  une  société  anonyme  sous  le  nom 
S  Assurances  maritimes  ; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  d'état  préfet  de  police  , ' en 
date  du  1  o  septembre  courant  ; 

Sur  le  rapport  de  iliotre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin* 
térieur  ;  . 

Notre  Conseil  d'état  ent^du , 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequî  SUÎt  : 

f  Art»  I  /'La  société  anonyme ,  formée  à  Paris,  sou3  le  i^om 
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de  Compagnie  d'assurances  maritimes,  est  et  demeure  auto- 
risée ,  confbnnétTient  aux  statuts  compris  dans  Facte  passé  » 
les  30  août,  2  et  3  septembre  1 8 1 6 ,  par-devant  Colin  de 
Saint-Mange  et  Trubert ,  notaires  à  Paris ,  lesquels  statuts 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance  .et  seront 
affichés  vavec  elle, 

.  2.  Ayant  égard  à  l'importance  de  cette  entreprise  pour 
le  commerce  maritime  de  notre  royaume  ,  et  considérant 
.qu'elle  est  la  première  de  ce  genre  soumise  à  notre  appro- 
bation ,  nous  autorisons  ladite  compagnie  à  prendre  le  titre 
de  Compagnie  royqle  d'assurances  maritimes ,  sârts  néanmoins 
qqe  celte  fayeur  puisse  tirer  à  conséquence,  conférer  aucune 
préférence  ou  privilège,  ni  impliquer  l'idée  d'aucun,  intérêt 
,ou  participation  du  Gouvernement  dans  ladite  société. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présen.te  ordon- 
•  nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  à.t%  lois. 

-  Donné  en  notre  château  des  Tuîlejies ,  le  1 1  septembre 
^e  fan  dev^râçe  1 8 1 6 ,  et  de  notre  règne  lè  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Ia  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Sjgné  Laine. 


(N.**79.  )    Ordonnance  du  Roi  relative  a  la  cm- 
posifion  de  la  Commission  mixte  des  Travaux  publia. 

Au  château  dep  Tuileries;  le  18  Septembre  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre 

S\xï  le  compte  qui  nous  ^  été  rendu  que  la  suppression 
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des  emplois. de  premier  inspecteur  général  du  génie ^  et 
du  conseiller  d'état  chargé  des  travaux  maritimes,  ainsi 
eue  la  réduction  du  nombte  des  inspecteurs  généraux , 
membres  du  comité  des  fortifications ,  opérées  par  nos  - 
ordonnances  -des  21  mai  i8i4>  17  juillet  et  22  sep- 
tembre j  8 1  5  ,  exigent  qu'il  soit  apporté  des  modifications 
à  la  composition  de  Ta  commission  mixte  des  travaux  publics  ^ 
dont  ces  fonctionnaires  étaient ,  les  uns  ,  membres  perma- 
nens ,  et  les  autres ,  désignés  par  nos  ministres  respectifs , 

Noui  nous  somme*  convaincus  que  le  but  de  Finstitutiort 
de  cette  commission  a  été  de  feire  concourir  à  l'examen  et 
à  la  discussion  de  tous  les  projets  de  travaux  publics  qui 
peuvent  intéresser  â-la-fois  les  services  militaire,  civil  et 
maritime ,  les  divers  ingénieurs  attachés  "à  ces  trois  dépar- 
temens,  afin  que  ce  concert  pût  amener  des  moyens  de  con- 
cilfation  dans  les  cas  d'opposition  dé  vues  et  d'intérêts  publics 
entre  les  divers  services,  ou  présenter ,  de  part  et  d'autre,  tous 
les  motifs  qui  pourraient  éclairer  les  décisions  à  provoquer  ^ 
par  nos  ministres  dans  les  cas  de  contestation;,  et  enfin  de 
xlonner  dans  l'admission  de  tout  projet  quelconque  de  travaux 
publics  mixtes  la  garantie  qu'ils  sont  adoptés  dans  les  con- 
sidérations les  plus  déterminantes  des  vrais  intérêts  de 
l'Etat. 

Nous  avons  considéré ,  en  outre ,  que  les  discussions  de 
cette  commission  ne  peuvent,  par  leur  nature,  emporter 
aucune  décision,  et  qu'elles  n'ont  pour  résultat  que  de  pré- 
senter à  nps  ministres  l'opinion  mûrie  et  débattue  des 
membres  qui  la  composent ,  sur  des  projets  qui  intéressent 
à-la-fois  divers  services  et  qui  ont  déjà  subi  un  examen  pré- 
Jiminaire  dans  le  comité  .des  fortifications  et^^s  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées. 

Nous  étant  fait  représenter  le  décret  du  22^cembre 
I  8  I  2  et  notre  ordonnance  du  27  février  i  8  1 5 ,  qu'il  nous 
a  paru' convenable  de  réunir  en  une  seule  et  même  ordon- 
i)anc6 ,  avçc  les  modifications  devenues  nécessaires , 
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Nous  AVONS  OllDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUÎtî 

ARTi  I ."  La  commission  mixte  des  travaux  publics  sera 
composée, 

i.°  D'un  officier  général  du  corps  royal  du  génie, 
membre  du  comité  des  fortifications,  désigné  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

2.**  D'un  inspecteur  général  membre  du  conseif  des 
ponts  et  chaussées  ,  désigné  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fintérîeur  ; 

3.**  D'un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  atta- 
ché au  département  de  la  marine,  et  qui  sera  désigné  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ce  département  ; 

4«°  De  deux  secrétaires  du  conseil  des  ponts  jet  chaussées 
et  du  comité  des  fortifications. 

2.  La  commission  mixte  se  réunira  d'après  la  demande 
de  celui  des  conseil  ou  comité  qui  aura  .des  projets  à  pré- 
senter à  son  examen ,  et  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  par  leurs 
présîdens  respectifs. 

Les  discussions  }X)urront  avoir  lieu,  soit  par  les  membres 
composant  la  commission,  soit,  concurremment  avec  eux, 
par  des  rapporteurs  envoyés  ad  hoc  par  ii»s  comité  et  con- 
seil respectifs.  ^ 

^.  Un  secrétaire*  archiviste  ,  choisi  par  la  commission 
mixte,  sera  chargé  de  la  réception  et  du  renvoi  des  dos- 
siers, cfe  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  ses  séances,  de 
la  tenue  des  registres  ,  de  l'expédition  du  travail ,  et  de  la 
conservation  des  minutes  et  papiers. 

II  sera  pris*parmi  les  oflSciefs  du  corps  royal  du  génie , 
ou  parmi  les  ingénieurs  des  *ponts  et  chaussées. 

Notr#  ministre  de  la  guerre  désignera  un  local  pour  la 
tenue  des  séances  de  la  commission  mixte  et  le  dépôt  de  ses 
papiers. 

4.  Les  travaux  mixtes  du  génie  ,  des  ponts  et  chaussées 
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(453)  - 
et  delà  marine,  seront  concertés  sur  les  lieux  entre  les  dî- 
iTÊCteurs  ou  ingénieurs  en  chef  des  divers  services. 
-  Ce  concert  s'établira  dès  Fépoque  de  la  rédaction  primi- 
tive des  projets  ;  et  les  ingénieurs  n'attendront  point ,  pour 
entrer  en  conférence ,  qu'ils  en  aient  reçu  l'ordre  ou  i'in-^ 
vitation  :  l'initiative  ,  à  cet  égard  ,  leur  appartient  de  droit 
et  par  devoir. 

Ils  rédigeront  et  signeront  conjointement  les  procès- 
verbaux  de  leurs  conférences ,  contenant,  avec  les  déve- 
loppemens  convenables ,  leur  avis  commun  ou  leurs  opi- 
nions respectives.  • 

Ils  annexeront  les  plans  nécessaires  ,  arrêtés  et  signés  de 
fa  même  manière^que  le  procès-verbal. 

Ces  procès-verbaux  et  plans  seront  faits  et  signés  au 
nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  qu'il  en  soit  adressé  un 
par  chaque  chef  de  service  au  ministère  du  département  au- 
quel il  ressortit. 

5*  ^^5  procès-verbaux  et  plans,  a^ec  les  pièces  à  l'appui, 
seront  renvoyés  au  comité  des  fortifications,  au  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées ,  à  l'inspection  générale  des 
travaux  maritimes. 

Les  délibérations  de  ces  conseil  et  comité  seront  ensuite 
portées,  avec  les  pièces,  k.Ia  discussion  de  la  commission 
mixte ,  par  Fun  des  membres  de  cette  commission,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  à  l'article  i. 

6.  Le  résultat  des  discussions  de  la  commission  mixte 
sera  adressé  par  elle  à  nos  ministres  respectifs  ;  et  dans  le 
cas  où  cette  commission  n'aurait  pu  concilier  les  intérêts  des 
divers  services  ,  les  projets  seront  mis  sous  nos  yeux ,  pour 
qu'il  y  soit  pourvu  par  une  décision  spéciale. 

y:  Chaque  année ,  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  donneront  connaissance  à  notre  ministre  de  la  guerre  , 
de  tous  les  projets  de  construction  ou  démolition  nouvelle 
dépendant  de  leurs  départemens ,  qu'ils  se  proposeraient  de 
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ùke  exécuter  dhns  les  {imites  iniËtaires  fixées  sur  une  cane 
qui  leur  sera  adressée  à  cet  effet  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre;  et  aucuns  travaux,  excepté 
ceux  de  réparation  et  entretien ,  ne  pourront  être  exécutés 
dans  retendue  de  ces  limites ,  qu'autant  qu'ils  auront  été  jugés 
sans  inconvénient  pour  la  défènsç  du  territoire. 

8.  De  même  notre  ministre  de  la  guerre  donnera  connais- 
sance au  département  de  l'intérieur  et  à  celui  de  la  marine, 
des  travaux  militaires  qui  pourraient  intéresser  Fun  ou  Fautre 
de  ces  départemens. 

g.  Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  publics 
du  ressort  de  la  commission  mixte,  ne  pourra  être  publié 
ni  imprimé  sans  l'autorisation  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

10.  Toutes  les  cfispositions  prescrites  par  les  décreu, 
ordonnances  et  réglemens  rendus  sur  cette  matière  ,  sont 
abrogés  et  cesseront  de  recevoir  leur  exécution. 

11.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre ,  de  Fin* 
térieur  et  de  la  marine  9  sont  chargés  de  Fexécution  de  b 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUeda  des 
lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  18.*  jour  du  mois  de 
septembre ,  Fan  de  grâce  1 8 1 6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guem^ 
Signé  Maréchal  Duc  de  Fbltu. 
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Le  retour  de  la  paix  ayant  rendu  plus  d'activité  aux  rela- 
tions des  consuls  avec  le  département  de  la  marine,  et  des 
mutations  nombreuses  survenues  parmi  eux  ay^t  pu  faire 
perdre  de  vue  des  dispositions  qu'il  importait  de  liiaintenir,  le 
ministre  de  la  marine  jugea  utile ,  au  mois  d'octobre  1 8 1 4  > 
de  leur  rappeler  les  principaux  objets  sur  lesquels  leur  atten- 
tion devait  se  porter,  et  Son  Excellence  crut  devoir  résumer, 
comme  on  Pavait  feit  en  1 802,  les  ordonnances  et  règlement 
à  l'exécution  desquels  les  consuls  sont  appelés  à  concourir 
en  ce  qui  concerne  la  marine  du  Roi  et  celle  du  commerce. 

Son  Excellence  leur  adressa  l'instruction  que  l'on  va  lire , 
suivie  du  bordereau  général  de  comptabilité ,  qui  avait  lieu 
en  1814.  Mais  les  chapitres  de  ce  bordereau  ont  été,  pour 
1 8 1 6 ,  arrêtés  dans  un  autre  ordre ,  et  nous  avons  placé  »  immé- 
diatement après  l'ancien  bordereau,  le  nouveau  classement 
desdits  chapitres,  pour  que  les  consuls  puissent  y  avoir  égard 
en  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'exercice  1 8 16  et  aux  exercices 
subséquens. 


Précis  sur  les  principales  dispositions  législatives  et  régie* 
mentaires  relatives  au  service  de  la  Marine ,  dont  V exécution 
<onêerne  les  Consuls. 


"^^  Correspondance  générale. 

Les  consuls  doivent  transmettre  exactement  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  tous  les  avis  qui  peuvent  inté- 
resser son  département:  ils  doivent  même,  dans  les  circons- 
taiKes  urgentes,  ou  lorsqu'ils  le  jugent  utile ,  correspondre 
directement  avec  les  administrateurs  des  ports  de  France  et 
ies  colonies. 

Asm.  marii,  V*  Partie.  1 8 1 6.  3a 
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Cette  correspondance  doit  porter  principalement  sur  les 
mouvemens  des  forces  navales  françaises  et  étrangères ,  les 
arméniens  et  expéditions  militaires  dont  ils  auront  connais- 
sance, les  événemens  de  mer,  les  nouvelles  institutions  mari- 
times  adoptées  par  les  puissances  étrangères ,  la  conduite  tenue 
par  les  navigateurs  français  dans  les  ports  de  leur  résidence , 
les  résultats  des  opérations  du  commerce,  national  dans  ces 
mêmes  ports,  ia  direction  ia  plus  avantageuse  à  donner  à 
ces  opérations ,  les  entraves  qui  peuvent  s'opposer  à  leur 
succès,  et  les  moyens  d'y  remédier,  les  ressources  que  les 
ports  de  leur  résidence  pourraient,  oôrir  pour  l'approvision- 
nement des  arsenaux  en  munitions  de  différentes  espèces,  les 
découvertes  et  ouvrages  utiles  aux  progrès  des  différentes 
parties  de  l'art  nautique  et  de  rarchitecture  navfle,  de  l'ins- 
tallation des  bâtimens  de  mer,  &c.         > 

Les  consuls  doivent  donc  avoir  soin  d'adresser  au  ministre 
de  la  marine  les  nouvelles  cartes,  les  plans,  avertisserocns 
et  autres  documens  hydrographiques,  qui  seront  publiés  dans 
fcs  pays  de  leur  résidence..  . 

Us  donneront  exactement  avis  de  l'établissement  ou  de  la 
suppression  des  phares ,.  tonnes  et  balises  ,  et  de  tous  les 
changemens  notables  qui  surviendraient  dans  les  bancs, 
amers  et  courans  des  ports  de  leur  consulat. 

Toutes  les  pièces  en  langue  étrangère  qu'ils  seront  dans 
le  cas  d'adresser  au  ministre,  devront  être  accompagnées 
d'une  traduction  fidèle  et  certifiée. 

Les  consuls  doivent  également  faire  passer,  avec  autant 
d'exactitude  que  de  célérité,  tous  les  renseignemens  qu'ils 
recueilleront  sur  l'état  de  ia  santé  publique  dans  les  difTérens 
pays -où  les  wvigateurs  peuvent  aborder,  afin  que,  dans  le 
cas  de  maladies  contagieuses ,  le  gouvernement  fausse  en 
prévenir  l'introduction  ;  ils  feront  connaître,  à  ce  sujet,  les 
réglemens  sankaires  que  les  puissances  étrangères  pourraient 
établir  dans  leurs  états* 
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Service  des  Bâtimens  du  Roi, 

Lorsque  les  bâtîmens  du  Roi  mouilleront  dans  des  ports 
étrangers  ^  les  consuls  de  Sa  Majesté  interviendront,  s'il  y  a 
lieu,  tant  pour  assurer  la  réciprocité  des  honneurs  qui  seraient 
à  Tendre  à  la  place  par  les  commandans  français,  que  pour 
feciliter  ses  communications  avec  la  terre.  ' 

Ils  informeront  les  officiers  commandans  de  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  fe  service  de  Sa  Majesté  ,  feur  mission 
particulière  ,  et  fa  navigation  des  nationaux  ;  ifs  feur  rendront 
tous  fes  bons  offices  qui  pourront  assurer  fe  succès  de  leurs 
opérations.  (Ordonnance  du  /  mars  lySt.) 

Si ,  par  fa  nature  de  feurs  instructions  ou  par  des  causes 
majeures ,  fa  refâclie  des  bâtimens  devait  être  assez  profongée 
pour  qu'elfe  pût  donner  fieu  à  des  rapports  pfus  fréquens, 
soit  avec  fes  autorités,  soit  avec  fes  habitans  du  pays,  fes 
consufs  auront  soin  de  doimer  aux  officiers  commandans 
toutes  fes  notions  propres  à  fes  diriger  dans  feur  conduite. 

Mais  forsquedes  ordres  supérieurs  ne  retiendront  pas  les 
bâtimens,  et  que  feur  refâche  sera  forcée ,  soit  par  des  avaries 
à  réparer,  soit  par  des  rempfacemens  de  subsistances  ou  de 
munitions,  fes  consufs  devront  faire  tous  fes  e^orts  qui 
dépendront  d'eux  pour  çiettre  ces  bâtimens  en  état  dç 
reprendre  promptement  fa  mer.  (Ordonnance  de  1781.) 

Dans  fes  ports  étrangers,  fes  consuls  sont  essentielfement 
chargés  de  surveiffer  et  d'inspecter  fes  marins  et  les  navires 
français.  (Ibid.) 

Cependant  ifs  se  rappefferont  que  forsque  des  bâtimens  du 
Roi  se  trouvent  dans  les  rades,  le  commandant  de  ces  bâtî- 
mens exerce  fa  police  sur  les  navires  du  commerce  français 
mouiffés  sur  ces  mêmes  rades  ;  mais  le  consul  conserve  fa 
police  sur  fes  navires  mouiffés  dans  l'intérieur  des  ports ,  ou 
faisant  feur  chargement  ou  déchargement. 

Cette  espèce  de  partage  de  prérogatives  5  établie  pour  dei^ 
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circonstances  purement  éventuelles ,  suffit  pour  indiquer  que 
les  consuls  et  les  conimandans  mifitaîres  doivent  se  prêter 
un  mutuel  appui  pour  faire  respecter  la  force  destinée  à 
protéger  le  commerce  national,  et  rautorité  chargée  de 
défendre  les  intérêts  des  Navigateurs  français  dans  les  ports 
étrangers. 

Si  Un  bâtiment  du  Roi  était  forcé ,  par  un  appareillage 
précipité ,  d'abandonner  une  ou  plusieurs  ancres,  ou  de  laisser 
à  terre  des  munitions  et  effets ,  les  consufs  feront  retirer  les 
ancres,  et  veilleront  à  la  conservation  des  eSeUy  qu'ils  feront 
passer  dans  le  port  français  le  plus  voisin ,  par  la  première 
occasion  qui  se  présentera.  Ils  sont  néanmoins  autorisés  à 
faire  vendre  les  objets  trop  défectueux  ou  trop  avariés  pour 
pouvoir  être  encore  employés  ;  ils  peuvent  également  les 
feire  vendre ,  si  les  frais  de  leur  envoi  dans  un  port  de  France 
he  devaient  pas  être  au  moins  compensés  par  Futilité  dont 
ces  objets  pourraient  encore  être  pour  le  service. 

Les  consuls  agiront  de  même  dans  le  cas  de  sauvets^e 
d'effets  provenant  d'un  bâtiment  du  Roi  qui  serait  naufragé  ; 
et,  suivant  l'importance  des  cas  ou  la  difficulté  du  transport, 
lis  en  rendront  compte  au  ministre,  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  la  vente  ou  l'ordre  pour  l'expédition. 

Les  ventes  qui  pourraient  avoir  lieu ,  seront  faites  publi- 
quement ;  il  en  sera  dressé  procès- verbal,  et  le  produit  de  ia 
vente  sera,  envoyé  en  une  traite  à  l'ordre  du  payeur  générât 
de  la  marine. 

Police  de  la  Navigation. 

Les  consuls  se  feront  représenter  par  les  capitaines  6x% 
navires  français,  leur^  congés,  passe-ports,  rôles  d'équi- 
page ,  connaissemens  ,  factures  et  états  de  chargement  ;  ils 
doivent  se  faire  remettre  également ,  par  eux,  un  rapport  dei 
événemens  qu'ils  auront  éprouvés  en  mer,  ou  dont  ils  auraieif 
eu  connaissance;  de  l'orcfre  existant  i  leur  bord;  de  ia  santi 
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<fc  leurs  équipages,  et  de  celle  des  lieux  qu'ils  auront  fré- 
quentés ,  ou  dont  ils  auront  entendu  parler.  {Ordonnance 
die  jj8i.) 

\\  doit  être  embarqué  sur  tout  navire  armé,  dans  les  ports 
de  Sa  Majesté,  un  mousse  par  dix  hommes  d'équipage. 
(Ordonnance  du  ^juillet  J784.) 

Si  les  consuls,  en  comparant  Fefîêcdf  de  l'équipage  au 
rôle  délivré  lors  du  départ,  constataient  que  cette  disposition  . 
a  été  éludée,  ils  en  informeront  le  ministre  et  l'administra- 
teur de  la  marine  dans  le  port  d'armement. 

Us  ne  permettront  aux  marins  de  descendre  à  terre  que 
lorsque  cette  permission  ne  poiura  pas  entraîner  d'inconvé- 
niens  ;  et  dans  le  cas  où  elle  sera  accordée ,  ils  exigeront 
des  capitaines  que  les  matelots  et  les  mousses  soient  surveillés 
par  des  oflSciers.ou  des  maîtres,  ou  des  matelots  dignes  de 
confiance* 

lis  connaîtront  de  tous  les  dîfFérens  survenus ,  dans  le  fes- 
5ori  de  leur  consulat,  entre  les  capitaines  »  les  matelots  et 
autres  individus  embarqués  sur  ie§  navires  particulîçrs,  sauf 
aux  consuls  à  permettre  aux  plaignans  de  recourir  à  qui  il 
appartiendra ,  suivant  les  circonstar;^es ,  lorsqu'ils  ne  pour- 
raient pas  rendre  justice  par  eux-mêmes^  (Ordonnance 
de  1781.) 

Ils  préviendront  les  capitaines  que  toutes  dépenses  et  ré- 
clamations de  dédommagemens  occasionnées  par  les  gens  de 
l'équipage,  soit  à  terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la  charge 
desdits  capitaines ,  qui  seront  responsables  solidairement 
avec  les  armateurs  des  navires. 

Ils  donneront  aux  capitaines  un  certificat  constatant  leur 
arrivée,  la  durée  de  leur  relâche,  la  nature  de  leurs  opéra- 
tions pendant  leur  jé;orir,  Fespèce  de  cargaison  qu'ifs  auront 
prise,  soit  en  retour,  soit  en  continuation  d'expédition,  et 
l'époque  de  leur  départ. 

Si  des  négocians  français  expédiaient  au  long  cours,  d'un 
des  ports  du  consulat ,  un  bâtiment  sous  pavillon  français , 
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ils  ne  leur  délivreront  les  pièces  de  bord  qu'après  s*étre  assu- 
rés que  des  experts  ont  visité  le  navire  avant  Farmement  et 
ayant  f e  chargement ,  et  qu'ils  ont  certifié  qull  est  en  bon 
état.  Ils  viseront  alors  les  certificats  de  visite ,  qui  seront 
remis  tant  aux  armateurs  qu'aux  capitaines.  {Loi  du 
//  août  ijgi») 

Cette  disposition  intéresse  la  sûreté  des  marins  ,  la  pro- 
J)riété  des  chargeurs,  s'il  y  en  a ,  et  la  bonne  foi  des  transac- 
tions passées  p6ur  les  assurances. 

Les  avantages  de  lanatronalité  sont  exclusivement  réservés 
parla  foi  du  27  vendémiaire  an  2  [18  octobre  1793]  aux 
expéditions  Imaritimes  qui ,  par  l'origine  du  navire ,  la  qualité 
de  l'armateur ,  celle  des  propriétaires  de  la  cargaison ,  et  la 
Composition  des  équipages ,  sont  entièrement  françaises, 
(Loi  du  2j  vindimiaire  an  2  [18  octobre  ijp^],) 

Il  résulte  des  dispositions  de  cette  loi  qu'un  congé  et  un 
acte  de  francisation  ne  peuvent  être  délivrés  à  des  armateurs 
qui  né  seraient  pas  Français ,  et  dont  le  navire  serait  de  cons- 
truction étrangère,  à  moins  qu'il  ne  provienne  de  prise,  de 
confiscation,  ou  d'une  vente  faite  après  un  naufrage,  et  à 
la  suite  de  laquelle  les  dépenses  ftites  sur  le  navire  pour  le 
mettre  en  mer  -,  égaleraient  Its  quatre  cinquièmes  du  prix 
d'achat. 

Les  armateurs  doivent  aussi  affirmer,  sous  serment,  que 
des  étrangers  «e  sont  directement  ni  indirectement  associés 
dans  la  propriété  du  navire. 

Quoique  les  congés^  et  actes  de  fi-ancisatîon  ne  puissent 
être  délivrés  que  par  l'administration  des  douanes ,  il  est 
nécessaire  que  les  consuls  veillent,  en  ce  qui  peut  les  con- 
cerner, à  l'exécution  d'une  loi  qui  a  pour  but  le  plus  grand 
intérêt  de  l'industrie  nationale  et  du  commerce. 

Ils  se  rappelleront  également  que ,  suivant  la  même  loi , 
ils  doivent  s'opposer  à  ce  que  des  navires  français  soient 
yadoubés  en  pays  étranger ,  si  les  frais  de  radoub  doivent 
excéder  six  francs,  par  tonneau,  à  moins  que  la  nécessité 
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.  rfen  soît  bien  et  dûment  constatée  :  dans  ce  cas,  il  convient 
qu'il  en  soit  dressé  procès-verbal,  dont  une  copie  sera  remise 
au  capitaine. 

Mais  si  cette  nécessité  de  radoub  n^existait  pas,  et  si  elfe 
n'avait  pas  été  authentiquemen|:  constatée,  les  consuls  sont 
autorisés  à  refuser  les  pièces  de  bord ,  et  un  passe-port  pro- 
visoire pour  l'expédition  du  navire. 

Ils  s'opposeront  à  ce  que  des  bâtimens  français  ,  même 
ceux  provenant  de  prises,  soient  vendus  à  des  étrangers, 
conformément  à  la  ioi  du  1 9  thermidor  an  4  [^  août  1 796], 
qui  en  défend  l'exportation. 

Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  seraient  envoyés  aux 
consuls  pour  servir  éventuellement  à  des  expéditions  mari- 
times françaises,  ces  congés  ne  seront  que  provisoires ,  et 
valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  dans  le  premier  port  de 
France,  où  de  nouveaux  congés  seront,  suivant  les  formes 
prescrites ,  délivrés  par  l'administration  des  douanes.  Cette 
clause  sera  insérée  dans  lesdits  congés.  {  Lettre  du  ministre 
des  finances  du  iS  pluviôse  anio  [  j  février  1 802  J .  ) 

Les  consuls  savent  qu'il  est  d'usage  de  remettre  des  congés 
aux  corsaires  des  puissances  barbaresques ,  lorsqu'ils  sont 
prêts  à  prendre  la  mer  :  alors  ces  congés  ne  sont  considérés 
que  comme  des  modèles,  à  l'aide  desquels  ces  corsaires  com- 
parent les  congés  dont  les  navires  français  doivent  être  munis  ; 
et  cette  précaution  a  pour  objet  de  garantir  la  sûreté  et  la 
propriété  des  navigateurs  français. 

Les  consuls  veilleront  à  ce  que  les  capitaines  ne  maltraitent 
pas  les  gens  de  leur  équipage  ;  ils  ne  soufFriroht  pas  qu'ils 
leur  infligent,  sans  leur  autorisation  j  les  punitions  qu'ils 
auraient  même  encourues.  Us  dénonceront  au  ministre  et  à 
l'administrateur  de  la  marine  dans  le  port  de  l'armement , 
les  capitaines  qui ,  par  mauvais  traitemens,  défaut  de  nour- 
riture ,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  occasionneraient 
la  désertion  de  leurs  équipages.  Ils  dénonceront  également 
ceux  qui,  par  inconduite  ,  imprévoyance  ou  ignorance,  au- 
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raient  notoirement  compromis  la  sûreté  cje  leurs  équipages, 
et  les  intérêts  des  armateurs.  ; 

Ils  réclameront ,  auprès  des  autorités  du  lieu ,  Tarrestation 
et  la  remise  des  marins  déserteqrs ,  d'après  la  dénonciation 
qui  leur  en  sera  faite ,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  le 
capitaine ,  lequel  devra  énoncer  les  circonstances  et  les  preuves 
de  la  désertion ,  et  faire  certifier  sa  plajinle  par  Je  témoignage 
de  trois  des  principales  personnes  de  Téquipage.  (  Ordon- 
nance du  ^i  octobre  ïj8^,  ) 

Les  consuls  devront  «^dresser  au  ministre  de  la  marine 
une  copie  de  cette  dénonciation ,  ainsi  qu'à  l'administrateur 
de  la  marine  dans  le  port  de  l'armement. 

Si ,  dans  l'espace  de  trois  jours  après  le  départ  du  bâtiment 
sur  lequel  ils  étaient  embarqués ,  des  marins  restés  à  terre 
se  présentent  aux  consuls ,  ils  leur  délivreront  un  certificat 
constatant  leur  retour,  afin  que  ces  marins  puissent,  en  l'exhi- 
bant, obtenir  l'exemption  des  peines  qu'ils  auraient  encou- 
rues. Ils  en  rendront  compte  au  ministre. 

Les  capitaines  ne  ï>euveilt  débarquer  en  pays  étranger 
aucun  des  marins  de  leur  équipage,  sans  cause  valable,  à 
moins  que  ceux-ci  n'y  consentent  librement  ;  et  alors  ils 
doivent  en  obtenir  la  permission  du  consul,  qui  inscrira  ce 
mouvement  sur  le  rôle  d'équipage ,  et  en  indiquera  le 
motif. 

II  en  est  de  même  si  les  capitaines  embarquent  de  nou- 
veaux marins,  soit  en  remplacement ,  soit  comme  passagers  ; 
alors  le  consul  doit  indiquer  le  nom  du  dernier  bâtiment  sur 
lequel  ces  marins  étaient  embarqués ,  le  capitaine  .qui  le 
commandait,  le  port^d'où  il  avait  été  expédié;  et  le  capitaine 
doit  en  même  temps  souscrire  au  bas  du  rôle  une  soumission 
de  remettre  ces  matelots  au  com^missaire  ou  préfJosé  de  l'ins- 
cription maritime  du  port  de  France  où  il  abordera. 

Les  capitaines  ne  peuvent  embarquer  aucun  individu, 
soit  français ,  soit  étranger ,  sans  une  permission  spéciale  du 
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consul,  qui  alors  doit  en  faire  mention  sur  le  rôle  d'équipage. 
(  Ordonnance  de  lySr.) 

Si  les  capitaines  laissent  à  terre  des  marins  malades ,  les 
consuls  sont  autorisés  à  exiger  d'eux  le  dépôt  ou  la  caution 
d'une  somme  suffisante  pour  subvenir  au  traitement  dç  ces 
malades,  aux  frais  de  leur  retour  en  France,  et',  en  cas  de 
mort ,  k  la  dépense  de  leur  inhumation.  (  Ibïd,  art,  ^  de  Par* 
rêté  du  ^germinal  an  12  [ 26 mars  1804].  ) 

Par  suite  de  cette  disposition ,  et  plus  encore  afin  de  pou- 
voir l'jéviter  et  d'assurer  aux  gens  de  mer  les  soins  que  le» 
armateurs  et  les  capitaines  doivent  leur  procurer ,  les  consuls 
vérifieront  si ,  conformément  aux  ordonnances  ,  il  se  trouve 
à  bord  des  navires  expédiés  en  long  cours ,  dont  les  équi-* 
pages  sont  de  quinze  hommes  et  au-dessus ,  lès  mousses 
compris ,  un  chirurgien  et  un  coffi-e  de  médicamens.  Dans 
le  cas  d'infraction  à  cette  loi,  ils  en  informeront  le  ministre 
de  la  marine  et  l'administrateur  de  la  marine  dans  le  port 
d'armement.  (  Ordonnances  de  jj8i ,  du  //  novembre  ij6j  et 
du  4  juillet  ly  84,  ) 

Si  quelques  gens  de  l'équipage  ou  autres  individus  embar- 
qués commettent  à  bord  des  meurtres ,  des  assassinats ,  vofs 
ou  autres  crimes,  les  capitaines  doivent  se  saisir  de  leurs 
personnes,  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires,  et  remettre 
les  coui>abies,  avec  lés  pièces  à  charge-,  au  consul.  Celui-cî 
doit  les  faire  embarquer  sur  le  premier  bâtiment  qui  partira 
pour  I^rance ,  et  les  adresser  à  l'administrateur  de  la  marine 
du  port  oJl  le  navire  doit  efiêctuer  son  retour ,  ainsi  que  les 
pièces  de  la  procédure.  (  Ordonnance  de  ij8i.  ) 

Les  consuls  feront  rentrer  le  plus  prômptement  possible 
en  France  les  gens  de  mer  qui  auraient  été  débarqués ,  laissés 
à  terre ,  ou  provenant  de  bâtimens  pris ,  désarmés  ou  nau- 
fragés, ainsi  que  les  déserteurs.  Ils  les  feront  embarquer  en 
remplacement  sur  les  navires  dont  les  équipages  seraient 
insuffisans,  et  qui  seraient  destinés  pour  les  quartiers  de  ces 
marin^  ou  pour  les  ports  voisins.  Les  capitaines  rie  peuvent 
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se  refuser  à  recevoir  ces  marins  ;  alors  les  consuls  les  ins- 
criront sur  le  rôle  d'équipage  ,  et  régleront  leurs  salaires  de 
manière  que ,  dans  aucun  cas  ,  ils  ne  puisseiit  excéder  ceux 
qu'ils  avaient  sur  le  dernier  à  bord  duquel  ils  étaient  em- 
barqués. (  Ordonnance  du  p  octobre  ijSjf.  Ordonnance  du  i." 
août  iy4s). 

Les  capitaines  des  bâtîmens  du  commerce  que  fa  guene 
ou  d'autres  circonstances  font  désarmer  dans  un  port  étranger, 
doivent  fournir  à  la  dépense  du  renvoi  de  leurs  équipages  ; 
et  les  frais  de  conduite  ne  peuvent  être  par  conséquent  à  la 
charge  de  TÉtat.  (  Décision  du  2(f  messidor  anJri  f  ij  juillet 

'  Lorsque  les  marins  dégradés  ou  déserteurs  ne  pourront 
être  embarqués  en  remplacement ,  les  consuls  ordonneront 
aux  capitaines  qui  seraient  prêts  à  effectuer  leur  retour  en 
France ,  de  les  recevoir  à  leur  bord ,  et  ils  les  inscriront  sur  le 
rôle  d'équipage.  II  sera  alloué  aux  capitaines ,  sur  les  certificats 
de  débarquement  délivrés  par  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine dans  les  ports  où  ils  aborderont ,  une  indemnité  de  cin- 
quante centimes  par  jour  et  par  homme  ,  tant  pour  son  pas- 
sage que  pour  sa  nourriture  pendant  le  temps  qu'il  aura  été 
à  bord.  (  Ordonnance  de  ij8i,  ) 

A  défaut  de  bâtimens  nationaux  ,  les  consuls  feront  em- 
barquer ces  marins  sur  les  navires  éttangers  qui  seraient  prêts 
à  faire  voile  pour  France  ;  ils  régleront  alors  le  prix  du  pas- 
sage avec  les  capitaines. 

Les  consuls  devront  employer,  autant  qu'il  sera  possible , 
la  voie  de  mer  pour  fafre  rentrer  en  France  les  marins  qui 
doivent  y  être  renvoyés  ;  mais  s'il  ne  se  présentait' pas  d'occa- 
sion assez  prochaine,  et  lorsque  les  localités  permettront 
d'expédier  les  marins  par  terre ,  ils  leiu*  délivreront  une  feuille 
de  route,  et  leur  paieront ,  par  myriamètre  [  deux  lieues  an- 
ciennes ] ,  tant  pour  conduite  que  pour  indemnité  de  port  de 
hârdes.et  logement  en  route ,  la  somme  réglée  par  l'article  8 
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de  Tarrêté  du  j  germinal  an  1 2  [z6  mars  i8o4]  (i)>  P^^**^' 
se  rendre  au  lieu  où  réside  Fagent  français  le  plus  rapproché 
sur  là  route  qu'ifs  doivent  suivre ,  et  auquel  ces  marins 
seront  tenus  de  se  présenter  pour  obtenir  de  nouveaux 
secours. 

Les  officiers  mariniers ,  pilotes  côtiers  et  ouvriers  marins 
reçoivent  80  centimes  par  myriamètre  »  pour  conduite ,  port 
de  hardes  et  logement  en  route. 

Les  consuls  sont  autorisés  à  poiu*voir  aux  besoins  les  plus 
urgens  des  marins  français  restés  en  pays  étranger  et  qui  sont 
à  renvoyer  en  France  ;  ils  pourront  leur  faire  fournir  ,  en 
subsistances,  vêteméns  et  chaussures,  les  objets  indispen- 
sables ;  mais  ils  doivent  us^er  de  la  plus  sévère  économie»  et 
adresser  aux  administrateurs  des  ports  où  ces  marins  doivent 
effectuer  leur  retour,  un  état  des  dépenses  Élites  pour  eux, 
afin  que  ,  s'il  y  a  lieu ,  la  retenue  en  puisse  être  faite  sur 
leurs  salaires ,  ou  qu'elles  soient  remboursées  par  les  ar- 
mateuris. 

En  cas  de  décès ,  sans  héritiers  présens  ,  d'un  Français 
attaché  au  service  de  la  marine  ,  les  consuls  feront  apposer 
les  scellés  sur  ses  meubles,  effets  et  papiers ,  après  en  avoir 
dressé  inventaire  enregistré  à  la  chancellerie  du  consulat,  et 
signé  de  deux  témoins,  f  Ordonnance  de  17 81.  ) 

Ils  recevront  également  et  feront  déposer  dans  la  chan- 


.    ,    ^  "  P»r  myriamètre , 

(i)  SAVOIR  :  ou  a  lieue». 

Aux  capitaines  au  long  cours  et  au  grand  cabotage. .  • 3^  00^ 

Aux .  capital  a  es  en  second ,  iieutenans,  subrécargues ,  chirur- 
giens et  écrivains .'..... 2.  00* 

Aux  miiîtres  de  navire  du  petit  cabotage ,  et  premiers  maîtres 

dans  ies  navires  au  long  cours. i .  50^ 

Aux  officiers-mariniers  ,  pilotes-côtiers  et  maîtres-ouvriers.. .  o,  80. 

Aux  matelots  et  ouvriers  marins o.  ^o« 

Aux  volontaires,  novices ,  mousses,  coqs  et  surnuméraires. . .  o.  50, 

(  Arrêté  du  26  mars  1804  [  S  germinal  tut  12  J,  J 
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<cel}erie,  après  inventaire  enregistré,  les  ciFets  des  gens 
de  mer  morts  en  mer ,  ainsi  que  le  montant  de  la  vente 
desdits  effets  ,  si  ellça  eulieu  ,  afin  d'en  prévenir  le  dépéris- 
sement ;  ils  donneront  aux  capits^ines  des  navires  un  cer- 
tificat constatant  I^   remise  faite  par  eux  de  ces  effets. 

'  Les  consuls  rendront  compte  au  ministre  de  la  marine  de 
ces  décès,  dépots  et  ventes  d'effets^  ils  en  informeront  éga- 
lement les  administrateurs  de  la  marine  dans  le  port  d*où 
ils  sauront  que  les  marins  décédés  étaient  partis ,  et  leur 
adresseront  les  actes  de  décès ,  afin  que  les  familles  puissent 
être  immédiatement  prévenues  ,  et  réclamer  légalement 
ce  qui  leur  appartiendrait.  {  Règlement  du  //'  noycmbrt 
MJS4.  )  . 

Si  les  marins  décédés  avaient  constitué  authentiquement 
un  procureur  pour  recueillir  leurs  effets,  la  remise  devra  en 
être  fiiite  à  ce  procureur;  alors  les  consuls  erf  préviendront 
le  ministre. 

Les  con$u!s  doivent  tenir  registre  des  déclarations  et  rap- 
ports qur  leur  sont  faits  par  les  capitaines  des  navires  ,  des 
importations  et  exportations  effectuées  par  lesbâtimens  fran- 
çais ,  des  polices  d'assurance ,  obligations  à  grosse  aventure 
ou  à  retour  de  voyage,  et  autres  contrats  maritimes,  procès- 
verbaux,  marchés,  conventions,  arrêtés  de  compte,  testa- 
ment ,  inventaires ,  certificats  de  résidence ,  actes  de  décès , 
et  généralement  de  tous  les  actes  et  procédures  qui  seront 
passés  en  la  chancellerie  du  consulat.  (  Ordonnance  de  17.81.  ) 

Cette  régularité  ,  qui  intéresse  essentiellement  les  arma- 
teurs ,  négocians  et  marins  français,  peut  également  servir 
à  éclairer,  dans  plusieurs  circonstances ,  les  décisions  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

Si  les  consuls  découvraient  qu'il  se  fît,  dans  les  ports 
de  leur  résidence ,  .de$  importations  de  matières  premières 
ou  de  matières  ouvrées  dont  la  sortie  de*»  ports  de  Sa  Ma- 
>|esté  fût  prohibée  par  I^  lois,  ils  auraient  soin  d'en  i^- 
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former  le  roînîslre  de  la  marine,  afin  que,  de  concert avet 
le  ministre  des  finances ,  il  pût  réprimer  ces  exportations 
illicites. 

Conformément  à  Farticle  9 ,  titre  IX  du  livre  I/'  de  For- 
donnance  de  la  marine  de  1681  ,  les  consuls  tiendront  mé- 
moire des  afifàires  de  leur  consulat  ^  et  l'adresseront  tous  les 
ans  au  ministre  de  la  marine. 

Dans  ce  mémoire,  ils  rendront  compte  de  la  direction  que 
prend  le  commerce  finançais ,  des  succès  qu'il  obtient  et  de 
obstacles  qu'il  éprouve ,  de  la  conduite  des  négocians  finançais  ; 
et  ils  proposeront  les  diverses  mesm*es  qu'ik  jugeraient  utile 
de  prescrire  pour  la  prospérité  du  commerce  et  pour  la  ré* 
pression  des  abus. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  les  consuls 
adresseront  également  au  ministre,  et  dans  la  forme  ci-après, 
'un  relevé  des  importations  et  exportations  faites,  pendant  les^ 
trois  mois  précédens ,  par  des  bâtimens  de  commerce  firançaisf 
^ns  les  port$  de  leur  consulat. 


{  Suit  U  modt/e  ic  RtUfé.  Jt 
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.•TRIMESTRE      CoNSULAT  d 
i8i  


Etat  des  Bâtimens  de  commerce  français 
entrés  dans  le  port  d 
pendant  le  mois  d  ^  ih 
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Sauvetage, 

£n  cas  de  naufi-age  de  navk es  français  sur  les  côtes  com- 
prises-dans leur  arrondissement,  les  consuls  se  conforme- 
ront aux  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  de  1681.  . 
Ils  se  transporteront  au  lieu  de  I  echouage ,  prendront  toutes 
les  précautions  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  le 
pillage,  feront  travailler  à  sauver  les  effets,  se  saisiront  de 
tous  les  papiers  de  bord,  dresseront  procès-verbal  de  Fétat 
du  navire ,  et  du  résultat  des  informations  qu'ils  auront  prises 
sur  les  causes  du  naufi-age  et  de  féchoUement ,  sur  la  nature 
du  chargement,  les  propriétaires  du  navire  et  de  fa  car- 
gaison, lis  recevront  à  Cé  sujet  les  déclarations  de  l'équipage  ; 
ils  feront  inventorier  et  transporter  en  lieu  de  sûreté  les 
marchandises  et  effets  sauvés.  {  Ordonnance  de  16S1,) 

Autant  que  les  circonstances  le  permettront,  ces  procès- 
verbaux  et  inventaires  seront  signés  par  le  capitaine ,  ou  ua 
des  principaux  officiers  mariniers  du  bord ,  dressés  en  leur 
présence. 

Si ,  dans  le  délai  de  trente  |||iirs,  à  coriipter  de  Celui  du 
naufrage,  il  ne  se  présente  pas  de  réclamations^  les  consuls 
pourront  Aire  procéder  à  la  vente  des  marchandises  ou  effets 
dont  le  prompt  dépérissement  serait  le  plus  à  craindre,  et  \t 
produit  de  cette  vente,  feite  publiquement  et  en  présence  du 
capitaine ,  serait  employé  à  payer  les  frais  du  sauvetage. 

Les  consuls  agiront  de  même  pour  subvenir  à  la  subsis- 
tance et  aux  frais  du  renvoi  en  France  des  équipages  ;  ifs 
feront  vendre  les  effets  de  moindre  valeur,  ou  qui  rie  j^our- 
raîent  être  gardés  sans  être  exposés  à  une  prochaine  détério-" 
ration.  (  Ordonnance  du  /."'  août  ij4S»  Arrêté  du  j  germmai 
m  12  [  i(S  mars  1804  /•  ) 

*Maîs  si  les  objets  vendus  ne  suffisaient  pas  à  ces  dépenses, 
OU  que  tout  eût  été  entièrement  perdu ,  les  consuls  pour- 
voiraient eux-même^  aux  besoins  des  équipages  et  aux  frais 
de  leur  renvoi. 


Digitized 


by  Google 


(470) 

Si  les  marchandises  et  effets  sauvés  et  déposés  en  magasin 
tie  pouvaient  être  gardés  sans  danger  pour  leur  conservation, 
et  que  personne  ne^  se  fût  présenté  pour  les  réclamer ,  les 
consuls  sont  autorisés  à  les  faire  vendre  publiquement. 

Dans  ces  difïerentes  circonstances ,  lès  consuls  feront 
dresser  des  procès-verbaux  constatant  les  motifs,  les  détails 
et  les  résultats  de  leurs  opérations. 

Ib  se  rappelleront  que  les  lois  défendent  à  tout  fonc- 
tionnaire public  de  se  rendre  directement  ni  indirectement 
adjudicataire  des  marchandises  mises  en  vente  après  un 
sauvetage;  et  ce,  sous  peine  de  restitution  du  quadruple  et 
de  destitution. 

Ils  informeront  des  naufrages  le  ministre,  et  l'adminis- 
trateur de  la  marine  dans  le  port  rfoù  le  navire  naufragé 
aurait  été  expédié. 

Si,  lors  de  Téchouement,  les  propriétaires  ou  commis- 
sionnaires auxquels  les  marchandises  sont  adressées  par  les 
Connaissemens ,  ou  ceux  qui  les  auraient  chargées ,  se  pré-  , 
sentaient  pour  faire  procéder  au  sauvetage  des  effets  d'un 
navire  naufragé,  les  cdnsul|j||aprèt.s'êtïe  assurés  de  la  véra- 
cité de  leurs  titres ,  se  retireront  et  leur  laisseront  liberté 
entière  d'agir  dans  cette  circonstance  ;  mais  alors  ces  pro- 
priétaires ou  commissionnaires  se  chargeront  de  tous  les 
frais  ^  relatifs  au  sauvetage ,  à  la  subsistance  et  au  salaire  des 
équipages.  _ 

Si  les  uns  ou  les  autres  ne  se  présentaient  qu'après  le 
sauvetage,  les  marchandises  sauvées  leur  seront  remises 
aussitôt  qu'ils  auront  remboursé  les  frais  déjà  faits. 

Les  consuls  agiront  de  même  dans  les  cas  de  naufî^e 
des  bâtimens  dé  Sa  Majesté. 

Les  consuls  se  conformeront,  au  surplus,  aux  dispositions 
des  arrêtés  àesjiy  thermidor  an  7  [  1 4  août  1799]  et  17  flo- 
réal an  9  [  7maî  1801],  particulièrement  relatifs  ausauvetage 
des  bâtimens  naufragés  et  à  la  vente  de  ces  b4timeiU. 
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Armeinenis  en   course. 

En  temps  de  guerre,  si^  d'après  des  conventions  faites 
avec  les  puissances  chez  fesquelles  les  consuls  sont  en  rési-* 
dence ,  les  négocians  français  sont  autorisés  à  armer,  soit  en 
courise,  soit  en  guerre  et  marchandises ,  les  consuls  doivent, 
en  demandant  au  ministre  de  la  marine  les  lettres  de  marque 
nécessaires,  lui  faire  connaître  la  solvabilité  de  l'armateur, 
la  réputation  du  capitaine  qui  doit  commander ,  f  espèce  et 
le  port  en  tonneaux  du  bâtiment ,  la  force  de  Féquipage  que 
le  bâtiment  doit  recevoir,  le  nombre  et  le  calibre  des  canons 
qu'il  doit  porter.  (  Règlement  du  2  prairial  an  11  [  22  mai 
180  s].) 

Si  le  bâtiment  doit  être  armé  en  guerre  et  marchandises , 
les  consuls  indiqueront  par  apei'çu  la  nature  et  la  valeur  de 
la  cargaison ,,  ainsi  que  !a  destination  du  bâtiment. 

Les  consuls  ne  doivent  point  délivrer  les  fettres  de  marque 
expédiées  par  le  ministre,  avant  d'avoir  reçu  le  cautionne- 
ment exigé  par  l'article  20  du  règlement  du  2  prairial  an  1 1 
[22  mai  1805],  lequel  cautionnement  est  essentiellement 
destiné  à  ménager  au  propriétaire  illégalement  capturé  la 
possibilité  d'un  recours  efficace  contre  le  capteur ,  et  est 
aussi  la  garantie  des  droits  des  équipages  et  de  ceux  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  (  Ordonnance  du  j  rnai 

Les  consuls  doivent  viser  et  faire  enregistrer  sommaire* 
ment  en  leur  chancellerie  les  lettres  de  marque  ,  dont  la 
durée  date  alors  du  jour  .où  elles  sont  délivrées  par  eux  ;  et, 
dans  aucun  cas ,  à  moins  d'une  permission  spéciale  du  mi- 
nistre ,  ils  ne  peuvent  prolonger  la  durée  des  lettres  de 
marque  :  cette  faculté  n'appartient,  d'après  l'article  1 12  du 
règlement  précité ,  qu'aux  gouverneurs  des  colonies,  <^u  à 
ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  * 

Les  consuls  se  rappelleront  que  l'article  122  du  même 
règlement  et  les  plus  anciennes  ordonnances  leur  défendent 

^OT.  OT^r/r.  I.'*  Partie.  l8l6*  33 
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de  prendre  directement  ou  indirectement  aucune  part  ni 
intérêt  dans  les  bâtiniens  armés  en  courte. 

ils  doivent  exercer  la  poifce  fa  plus  attentive  sur  les 
armateurs  en  course  ;  ilis  sont  même  autorisés ,  sauf  à  ert 
i-fcndre  compte  immédiatement  au  ministre,  à  retirer  pro- 
visoirement ïes  lettres  de  marque  des  corsaires  qui ,  parleur 
conduite  ,  compromettraient  les  intérêts  de  TÉtat  et  le 
pavillon  national. 

Les  consuls  se  rappellero'nt  que  la  dîscîplîrte  à  bord  des 
èorsàîres  est  îa  même  cj"^  celle  prescrite  pour  ies  équipages 
des  bâti  mens  de- Sa  Majesté  ,  et  que  ,  suivant  [a  nature  de 
îeurs  délih ,  les  marins  tièrivent  êtr0  pynis  d'après  les  (ois 
pénales  et  par  les  tribunaux,  militaires jnaritimes.  {Déclara- 
thn  du  2^  Juih  ly/S.  Régiemrht  du  2  prairial  an  ri  [  21  mai 

1803].) 

Prises. 

Lorsque  f es  traités  conclus  entre  la  fVance  et  ieà  pvâssances 
chez  îesq^ieffieà  ils  résident  ne  s'y  opposent  pas ,  les  consuls 
procèdent  à  rapposîtion  et  à  la  vérification  des  scellés  qui 
doivent  être  mis  sur  les  prises  faîtes ,  soU  par  les  bâtîmeiis 
du  Roi ,  soit  par  les  corsaires  ;  à  Fimerrogatôire  à!à%  équi- 
pages captwés;  à  l'inventaire  des  pièces  cfe  feord  :  ils  re- 
çoivent fes  rapports  etles^foîlt'rfîînrier;  ils  instruisent,  tant 
sur  les  circonstances  de  la  prise ,  que  sur  ce  qui  peut  être 
-relatif  au  bâtiment  capturé  et  i  sa  cargmsôn.  (  Régl^meM 
du  S  novemàre  Jjjp-  Loi  du  3  brumaife  an  Jf  [  2^  octobn 
'^795}*  Arrêté  du  ^  getntïnal  an  S  [  2y  mtzrs  iSw  J.) 

Pour  tous  lés  actes  ,  tes  consuls  se  foht  asisis^et  de  deux 
assesseurs  x^hoisfs ,  s'il  est 'possible  ,  parrnî  les  citoyens, 
fraéçaîs  irtiïwatricùlés  fet  établis  dans  ^e  port  de  ïeur  rési- 
-dence; 

Ils  adressent  au  iTiînistrede  k  marine  nns?tr«ciîorî  defe 
prise  et  les  pièces  de  bord  en  originaux  ,  dont  iis  gardent 
des  coptes  collatîdhitées. 
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\\s  sont  cliargéç  de  t'exécution  des  décisioÉiiS  an  cohseil 
des  prises,  et  leur  concours  est  nécessaire  dans  tpus  les  actes 
qui  sont  la  suite  de  ces  décisions^ 

Si  les  marchandises^  en  tout  ou  partie,  sont  sujettes  à 
dépérissement,  ils  sont  wtorîsésà  les  faire  déicharger,  pour 
être  mises  en  magasin  en  aKeQdant  la  décision  du  consefi 
des  prises  ;  ils  peuvent  même  feir«  procéder  à  la  v^ntç  pro- 
visoire ;  mais  il  faut  que  fa  nécessité  ^n  soit  constatée  par 
un  procès-verbal  de  visite  faite  par  des  experts  choisis  parmi 
les  négQçians  connus  et  établis  ;  mais  ^ucurje  cargaison  ne 
peut  être  vendue  en  bloc,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
<ti  ministre. 

Les  yentfes  doivent  être  faîtes  publiquement ,  en  pré- 
sence des  deux  assesseurs  précédemment  désignés ,  et ,  s'il 
est  possible,  des  représen tans  des  équipages  capteurs  et 
des  propriétaires  ou  consignataires  du  bâtiment  capteur.  Le 
produit  de  la  vente  provisoire  est  déposé  dans  la  chancela 
fcrie ,  qui ,  en  pays  étr^ger ,  représente  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Si  un  bâtiment  du  Roi ,  $yant  conduit  utte  prise  .dans  un 
<Ies  ports  d.e  la  résidence  des  consuls ,  s'y  trouvait  encore 
lorsque  la  décision  du  conseil  dii$  prises  y  sera  parvenue , 
et  si ,  le  produit  de  la  veme  étant  i^Iisé ,  il  était^ugé  né- 
cessaire de  procéder  i  une  répartition,  cette  répartition  , 
qui  ne  sera  que  provisoire  et  par  à-compte,  ne^pourr aexcéder 
la  moitié  du  pWvyt  de  Ja  prise. 

Les  consuls  doivent  adresser  exactjemeni  au  ministre 
Mne  expédition  douUe  de  la  liquidation  de  toutes  les  prises 
vendues  dans  teur  arrondissement  :  ces  états  présenteront 
Je  détîtti  des  dépenses  de  toute  nature ,  feront  connaître  le 
produit  net  des  prises ,  et  seront  accompagnés  de  toutes 
Jes  pièces  justificatives  de  la  légalité  de  la  vente ,  et  des 
dépenses  qu'elfe  aura  occasionnées. 

jll  convient  .aussi  que  Jes  consuls  fassent  passer  aux  admi  • 
nistrateurs   de  4a  marine  dans  Jes  ports  d'armemexit  des 

3i* 
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corsaires ,  des  extraits  de  fa  liquidation  des  jprises,  pour 
servir  à  faire  rendre  compte  aux  armateurs  des  sommeç  noti 
rédamées,  et  qui  sont  dévolues  alors  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

Les  consuls  feront  passer  au  ministre  dé  la  ttiarine  le 
produit  de  la  vente  des  prises  faites  par  les  bâtimens  du  Roi:  \ 
ces  fonds  seront  ordinairement  envoyés ,  à  moins  d'itistmc- 
tions  particulières ,  en  traites  sur  des  maisons  de  commerce 
de  la  solvabilité  desquelles  les  consuls  doivent  préalablement 
s'assurer ,  et  à  Tordre  du  trésorier  générai  des  invalides  de  ia 
marine. 

Les  consuls  se  rappelleront  qu'il  ne  leur  est  permis  de 
percevoir  à  leur  profit  qi^'un  demi  pour  cent  sur  les  pro- 
duits neu  de  la  vente  des  prises  faites  par  les  bâtimens  de 
l'Etat  ;  {  Règlement  du  8  novembre  iyjp»  Loi  du  i^  octobn 
17^ S*  -^^^êtés  des  ^  vendémiaire  et  ly  floréal  an  p  [  2S  JUnicr 
et  y  mai  ifoi  J.J 

Qu'ils  ne  peuvent  rien  exiger  sur  le  produit  des  prises 
faites  par  des  bâtimens  particuliers ,  et  qu'ils  doivent  se 
borner  aux  droits  qui  leur  sont  attribués ,  ainsi  qu'aux  chan- 
celiers ,  pour  le  transport  à  bord  des  bâtimens ,  l'apposiuon 
des  scellés,  l'inventaire,  le  déchargement,  Fassistanceà  la  vente; 

Qu'il  n'est  accordé  aux  dépositaires  du  produit  delà 
venté  de  toutes  les  prises  en  général ,  qu'une  rétribution  de 
^uin:^e  centimes  par  cent  francs. 

Les  consuls  adresseront  directement  au  ministre  de  la 
marine  toutes  le^  pièces  qui  devront  servir  à  la  liquidation 
des  prises  faites  par  des  bâtimens  de  l'État  seuls ,  ou  concur- 1 
remment  par  des  bâtimens  de  l'Etat  et  par  dés  corsaires. 

Les  consuls  connaîtront  de  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  survenir  «ntre  les  armateurs  et  les  équipages,  pour 
Ja  liquidation  des  bâtimens  capturés  par  des  corsaires  parti- 
culiers ,  et  ils  en  référeront  au  ministre  de  la  inarme. 

Tous  les  mois,  ils  adresseront  au  ministre  un  état  de  situa- 
tion des  prises  conduites  dans  leur  arrondissement. 
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.  Les  prisonniers  provenant  des  bâtfmens  ennemis  captu- 
rés ,  soit  par  des  faâtimens  de  FÉtat ,  sgit  par  des  corsaires  , 
doivent  être  remis  aux  agens  de  leur  gouvernement.  Les 
consuls  retireront  de  ces  agens  un  reçu  nominatif,  portant 
promesse  et  obligation  de  feire  tenir  compte  de  leur  échange 
par  un  pareil  nombre  de  prisonniers  français  du  même  grade  : 
ces  récépissés  seront  envoyés  au  ministre  de  la  marine ,  pour 
en  réclamer  l'exécution  auprès  des  pufssances  auxquelles 
appartiendront  ces  prisonniers. 

Droits  appartenant  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Les  consuls  sont  chargés  de  percevoir,  au  prefit  de  la 
caisse  des  invalides  de  fa  marine,  les  retenues  prescrites  par 
les  lois  et  arrêtés.  Ces  retenues  sont  : 

1  .**  Dé  trois  centimes  pour  franc  sur  toutes  les  dépenses 
relatives  âu  service  de  la  marine  et  des  colonies  ;  sur  les  gages 
et  suaires  des  marins,  comjne  sur  les  bénéjfices  de  ceux  qui 
naviguent  à  la  part ,  lorsque  la  liquidation  s'en  opère  dans  un 
port  étranger;  et  sur  les  sommes  payées  à  titre  de  secours 
ou  de  conduite  aux  marins  dégradés ,  pour  effectuer  leur 
retour  en  France.  (Déclaration  du  2^;uin  lyjB»  Ordonnance 
de  ijbi,  Ordx^nnance  du  ^i  octobre  tyS^.  Loi  du  ij  mai  //p/* 
Arrêté  du  ijf,  h'umaire  an  j  [ 4  ttoyembre  tj^S  ],  Idem  de 
fructidor  an  8  [  septembre  jSo&  /*  Idem  du  zj  nivôse  an  y 
[  ij  janvier  iSqï],  Idem  du  p  ventSse  an  fi  [  28  février  1801]» 
Circulaire  du  28 prmrial  an  ro  [  ijfUin  / 802 ],}  (  i  ) 

Lés  consuls  devant  déduire  ces  trois  centimes  sur  tous 
le^  paiemens  qu'ils  ont  à  effectuer,  sqnt  personnellement; 
comptables  du  produit  de  cette  retenue  ,  dont  la  non -per- 
ception tomberait  entièrement  à  leur  charge.  En  consé- 
quence ,  dans  tous  les  marchés  ou  conventions  qu'ils  feront 
pour  fournitures  ou  confections  d'ouvrages ,  ils  auront  soin 
de  stipuler  cette  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  le 

j[i  )    V(nT  également  \t  reniement  du  Roi  du  17  jaUIct  i8iô»  p2»ge  51 1, 
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ifioiitâht  dés  sorrirMs  <jûi  sérorit  à  payét  en  exécution  àesp 
marchés'  ou  cdriVehtioils  ; 

2.**  De  deux  centimes  et  demi  par  ftanç  de  la  totalité, 
et  du  lîefs  du  produit  ilet ,  sor  les  prises  faites  par  ies  bâti- 
mens  du  Roi;  - 

3,"*  De  cinq  centimes  par  franc  sur  le  produit  net  des 
prises  faites  par  les  corsaires  ; 

4.°  D'un  décime  par  franc  sur  le  produit  net  des  prises 
faites  par  les  bâtiinens  du  Roi ,  comme  par  ceux  des  arma- 
*  teurs  particuliers ,  perception  appliquée  au  soulagement  des 
prisonnie»6  de  guerre,    i 

Ces  dernières  reteiiués  ne  devant  s'exercer  que  dans  [es 
ports  d'armement,  et  lors  de  la  liquidation  générale  de  la 
croisière  i  elles  ne  seront  à  opérer  par  les  consuls  qu'après 
avoir  pris  ou  avoir  reçu  des  ordres  positifs  du  ministre. 
^Circulaire  du  2y fructidor  an  n  [ i2fept^mbre  iSojJ*) 

Les  consuls  ont  également  k  percevoir ,  au  profit  de  la 
caisse  dés  invalides  de  la  marine ,  ie  montant  de  la  solde 
des  marins  déserteurs  des  bâtimens  du  Roi  ; 

La  moitié  dé  la  solde  des  déserteurs  à  bord  des  navires 
de  commerce  ;    - 

Le  produit  des  successions  des  marins  et  autres  personnes. 
ïHortes  en  mer  ,  les  salaires,  parts  de  prises  et  autres  sommes 
dues  à  des  marins,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  réclâméesv 

Mais  (ju'ils 'fassent  ou  non  cette  pcrceprîon  ,  ils  doivent 
en  porter  note  sur  le  rôle  d'équipage , .  et  en  donner  avis 
à  fadministpateur  de  la  marine  dans  le  portj  d'armement 
du  navire.-  v 

Le  produit  de  ces  difFérefttes  retenues  a  une  destination 
qu'il  n'est  pas  permis  d'intervertir  ;  et  les  consuls  n'en  peuvent 
disposer  sous  aucun  prétexte  et  potir  quelque  service  que  ce 
puisse  être.  La  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  est 
entièrement  distim^te  de  feeHe  marine  ei  €^hnhs. 

A  fa  fin  d«  Krfiac[ue  jèm^strç  ^^  fes  çôqsyls  ^r^s^eroin  m 
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iKiimstre  un  compte  détaillé  des  dîfTérentes  perceptions  qu'ifs 
auront  opérées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  ;  et  en 
même  temp3  »  ils  lui  en  feront  passer  le  montant  çn  traites 
sur  des  maisons  de  commerce  avantageusement  cqnnues , 
et  de  h  solvîthililé  de$que|jçs  ijs  se  seront  préalablement 
assurés,  à  Tordre  du  trésorier  général  des  invalides  de  la 
marine.   {  CmMl^iri  4h  //**  plmon  an  13  [  ^i  janvier 

II  convient ,  pour  remplir  exjictpment  ce$  di^pjQ^itions  , 
que  leis  comuls  tiennent  Un  registre  const^tafit  les  percep- 
tions qu'ils  exerceront  successivement  a^  prQfit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ,  ainsi  que  {es  envpis  de  fonds 
qu'ifs  feront  au  trésorier  général  :  les  consuls  se  rappelleront 
que  ces  envois  de  fonds  doivent  se  faire  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  marine. 

Comptatilit^, 

Cette  partie  du  service  de  la.n^arihe  comprend  deujç 
objets  :  la  justification  des  dépenses  ;  leur  classement  dans 
un  ordre  déterminé. 

La  justification  des  dépenses,  n'est  pas  la  mêipe  dan^ 
toutes  les  circonstances  ;  les  prdpnnwces  et  réglemei^s  onf 
prescrit  des  formalités  plus  ^  "moins  multipliées ,  suivant 
l'importance  des  opérations  à  exécuter. 

Lorsqu'il  s'agît  de  pourvoir  qxxx  besoins  des  bâtimens  du 
Roi  en  relâche  ,  il  est  de  principe  que  les  consuls  ne  doivent 
agir  que  d'après  des  états  demandés,  dressé^  par  lagent* 
chargé  de  la  comptabilité  du  bâtiment ,  revêtus  de  la  signa- 
ture du,  lieutenant  en  pied,  et  approuvés  par  le  commandant, 
f  Ordonnance  de  lySt,  Règlement  du  //''  novembre  ijS^  ) 

Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  remplacemens  de 
vivres  ou  de  munitions  ,  ou  l'exécution  de  travaux  dont  le 
prix  pourra  excéder  4oo  fi'ancs  ,  les  consuls  doivent  alors 
passer  des  marchés ,  en  présence  de  l'agent  ch^rg^  de  la 
comptabilité  du  bâtiment ,  et  d^s  officiera  désignés  pa?  te 
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commandant  pour  assister  à  cette  opération.  (  Otdmnûnct 
du  2j  septembre  1776.  Règlement  du  t''  novembre  17^4*) 

II  est  à  désirer,  même  pour  les  dépenses  au-dessous  de 
4.00  fr. ,  qu'à  moins  d'une  urgence  bien  constatée,  eu  de  la 
modicité  de  la  dépense,  cette  formalité  des  marchés  né  soi^ 
jamais  négligée. 

Les  marelles  doivent  toujours  être  visés  par  les  çomman-^v 
dans.  (Ordonnance  de  17 Si.) 

Les  livraisons  et  les  travaux  exécutés  seront  constatés  par 
des  procès-verbaux,  indiquant  la  quantité  t  la  qualité  et  le 
prix  des  objets  fournis ,  ou  la  nature  des  travaux  effectués. 
Ces  procès-verbaux  doivent  être  signés  par  l'agent  chargé 
de  la  comptabilité  du  bâtiment,  par  les  officiers  préposés  aux 
recettes,  et  visés  par  les  comti>andans. 

Si  l'urgence  de  l'expédition  et  la  brièveté  du  séjour  du  bâ- 
timent, ou  fextrême  modicité  des  dépenses  faites,  ne  per- 
mettaient pas  de  remplir  toutes  ces  formalités,  les  consuls  y 
suppléeront  au  moins  par  un  procès- verbaf  signé  par  l'agent 
chargé  de  ïa  comptabilité  du  bâtiment,  par  les  officiers,  et 
visé  par  le  capitaine  ;  dans  lequel  procès-verbal  ils  mentîonr 
lieront  lespèce  et  le  prix  des  fournitures  faites,  ainsi  que  le 
nom  des  personnes  qui  les  auront  effectuées.. 

Les  recettes  étant  opérées  ries  consuls  sont  chargés  Stxi 
acquitter  le  montant,  et  ils  sont  autorisés  à  délivrer  des  lettres 
de  change  sur  le  payeur  général  de  la  marine,  soit  pour  le 
.paiement  des  fournisseurs ,  soit  pour  le  remboursement  des 
avances  que  les  consuls  auraient  fiâtes  eux-mêmes.  (Règle-- 
ment  du  z,"^  novembre  1784.) 

Devenus  ainsi  çomptabks  du  montant  de  leurs  traites,  if$ 
doivent  adresser  au  ministre,  par  trimestre,  le  compte  dé- 
taillé de  leurs  dépenses,  en  y  joignant  les  pièces  justiificativesi 
^t  le  certificat  de  change  avec  l'évaluation  en  francs. 

Cespiècçsnedpiventpas  seulement  cpnsisterdaas  les  état^ 
^p  demandes  des  çoi^in^andans  «  <l^.s  les  expédidons  ^çs  marn 
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chés  et  les  procès-verbaux  de  recettes  ;  if  fkut  y  ajouter  les 
acquits  des  parties  prenantes. 

Si  les  objets  à  fournir  sont  peu  considérables ,  ou  d'une 
urgence  telle>  qu'elle  ne  permette  pas  d'avoir  un  billet  de  de- 
mande dans  les  formes  voulues  par  les  fois  sur  la  comptabilité 
et  la  responsabilité  des  ordonnateurs  des  dépenses  publiques, 
les  consuls  pourront  les  faire  délivrer  sur  les  demandes  par- 
ticulières des  capitaines  ;  mais  cette  dépense  ne  leur  sera  ce- 
pendant allouée  qu'en  rapportant  des  états  détaillés  de  recette, 
signés  de  Tagent  chargé  de  la  comptabilité  du  bâtiment, 
des  officiers  que  le  commandant  aura  préposés  aux  recettes, 
et  visés  par  le  commandant  lui-même. 

A  l'égard  des  dépenses  de  conduites,  secowrs,  journées  d'hô- 
pitaux et  autres  articles  de  détail  concernant  des  marins  isolés, 
il  suffit  de  l'envoi  d'états  détaillés,  certifiés  par  les  consuls, 
et  étayés  des  acquits  des  parties  prenantes.  Ces  états  devront 
présenter  les  noms  et  prénoms  des  individus,  leur  grade, 
profession  ou  emploi ,  le  bâtiment  ou  lieu  d'où  ils  proviennent , 
la  nature  et  le  montant  çle  la  dépense  faite  par  eux. 

Pour  donner  aux  acquits  une  forme  administrative  et  une 
sorte  de  caractère  public,  il  conviendra  de  les  timbrer  en  tête, 
Consulat  de. . . . ,  et  d'y  apposer  un  cachet. 

Si  la  partie  prenante  ne  saitpaç  signer,  et  qu'elle  ne  mette, 
en  conséquence,  au  bas  de  son  acquit  qu'une  simple  <^-oix, 
les  agens  de  la  chancellerie  attesteront  la  croix ,  en  déclarant 
que  l'individu  ne  sait  pas  signer,  et  les  consuls  devront  ap- 
poser leur  visa  au  bas  de  l'attestation. 

Quant  aux  frais  particuliers  d'administration  à  la  charge  de 
la  marine,  ik  seront  alloués  sur  l'état  détaillé  que  dressera 
l'agent  de  la  chancellerie,  qu'if  signera  comme  chargé  d^ 
l'exécution,  et  que  le  consul  attestera  être  conforme  à  la 
vérité  :  cet  état  sera,  autant  que  possible,  accompagné  de 
pièces  fustificatives  de  la  dépense. 

Les  consuls  n'ignorent  pas  que  toutes  les  pièces  justifica- 
tives de  dépensas  faites  pour  les  différentes  parties  du  ser^ 
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vice  public,  sont  examinées  par  le  ministère  que  concernent 
ces  dépenses,  au  ministère  des  finances,  et  par  la  cour  des 
comptes  ;  ils  doivent  donc  s'appliquer  à  établir,  dans  les 
cortiptes  qu'ils  ont  à  rendre,  quel  que  soit  l'objet  de  la  dé- 
pense, la  clarté,  f ordre,  la.régularité  et  f authenticité  dési- 
rables. 

Ainsi  ils  doivent,  en  général,  avoir  soin  de  ne  pas  com- 
prendre, dans  un  seul  état  ou  bordereau  les  dépenses  qii'Hs 
auront  acquittées;  mais  de  les  présenter  par  nature  d'objets, 
dans  des  états  séparés ,  afin  que  l'administration  centrale  en 
puisse  ftire  la  classification  dans  ses  comptes  généraux,  sui- 
vant Tordre  prescrit  par  le  gouvernement. 

Les  consuls  savent  que  les  dépenses  de  fa  marine  sont 
divisées  en  plusieurs  chapitres  subdivisés  eux-mêmes  en  sec- 
tions ;  ces  divisions  sont  présentées  dans  l'extrait,  qu'on  trou- 
vera à  la  suite  des  présentes  instructions,  de  l'état  génénl 
des  recettes  et  des  dépenses  des  ports  duToyaumev  auquel  les 
consuls  devront  se  conformer  pour  la  classification  de  leurs 
dépenses. 

II  est  bien  entendu  que  les  dépenses  étrangères  à  la  marine 
eu  aux  colonies ,  ne  doivent  jamaisy  figurer,  et  qu'à  cet  égard 
les  consuls  doivent  correspondre  avec  les  ministres  compétens. 

Quant  aux  lettres  de  change  que  les  consuls  tireront  sur 
le  payeur  général  de  la  marine,  eîles  doivent  être  divisées 
de  manière  à  présenter  chacune  un  motif  qui  s'adapte  à  fun 
des  chapitres  de  dépenses  compris  dans  l'état  de  comptabilité 
des  ports. 

Pour  éviter  cependant  PirKx^nvénient  des  tirages  de  traites 
trop  multipliés,  les  consuls  n'en  délivreront  pariicirfièrement 
que  pour  les  objets  formant  isolément  une  valeul"  de  4oo  fr. 
!au  moins. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  4oo  fr.  >  ik 
seront  compris  dans  un  état  certifié  par  le  constjl ,  et  il  sera 
tiré  une  seule  traite  pour  l'acquittement  de  la  k>inme  nettt^ 
laquelle  cet  état  s'élèvera. 
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Enfin,  les  traites  ne  seropt  pas  à  moins  de. trente  Jours 
de  vue,  pour  en  assurer  davantage  le  paiement  exact  aux 
échéances.    ^  .   ,        * 

Toutes  les  dépenses  de  la  marine  étant  assujetties  à  la  re- 
tenue de  3  centimes  par  franc,  il'ftut'en  déduire  fa  valeur 
sur  tous  les  paiemens  à  effectuer  pour  ce  service  :  cette  re- 
tenue est  essentiellement  recommandée  ;  elle  entraîne  fobli- 
gation  d'en  prévenir  toutes  les  personnes  qui  s'obligeront  à 
l'exécution  d'un  traité  quelconque  devant  donner  lieu  à  des 
paiemens,  et  les  consuls  en  sont  personnellement  respon- 
sables. 

Comme  ïes  dépenses  de  fa  marine ,  efTectuées  par  les  con- 
suls^ s'acquittent  le  plus  ordinairement  en  traites  qui  ont  le 
caractère  d'effets.  Hégociables,  il  a  paru  convenable  de  ne  les 
rendre  jamais  passibles  d'aucune  retenue. 

Pour  concilier  cette  disposition  avec  la  loi  qui  ordonne  la 
retenue  des  3  centimes  par  franc,  il  suffit  d'avoir  Fattention 
de  ne  délivrer  des  traites  que  pour  la  somme  nette  à  payer, 
déduction  faite  de  la  retenue  des  3  centimes,  qui,  faisant 
partie  intégrante  du  prix  des  objets  fournis ,  devra  cependant 
entrer  dans  la  quittance  du  fournisseur. 

Si  on  a,  par  exemple,  à  payer  en  traites  une  fourniture 
montant,  au  prix  trut  du  marché,  à  10,000  francs,  on  doit 
commencer  par  déduire  de  cette  somme  celle  de  300  fr., 
montant  de  la  retenue  à  opérer  au  profit  des  invalides  de  fa 
marine,  et  ne  domier  en  traites  au  fournisseur  que  ce  qu'on 
lui  compterait  en  numéraire,  c'est-à-dire,  9,700  francs. 

Cette  traite  de  9,700  francs  sera  payée  à  Paris,  sans  re- 
tenue ;  la  différence  d^  1 0,000  francs ,  dont  le  consuj  rap- 
portera quittance,  avec  les  9,700  francs  qu'il  aura  payés  au 
fournisseur/ formera  un  excédant  de  pièces  de  comptabilité, 
pour  lequel  le  consul  aura  à  tirer  une  lettre  de  change  à 
l'ordre  du  trésorier  général  des  invalides,  sur  le  payeur  gé- 
jiéral  de  Ja  marine.  Les  consuls  joindront  toutes  ces  sortes 
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de  traites  à  Tènvoi  de  leurs  comptes,  qu4I$  adresseront  sous 
fe  timbre  Direction  des  fonds. 

Ce  mode  aura  l'avantage  d'éviter  les  droits ,  les  frais  de 
transports  ou  de  négociations  que  suf>porte  la  caisse  des  in- 
valider, pour  faire  venir  en  France  les  recoùvremens  faits  à 
son  profit  sur  l'étranger. 

Pour  prévenir  fes  objections  que  quelques  parties  prenantes 
pourraient  faire,  les  consuls  Kbelleront  le  titre  des  quittances 
de  cette  manière  : 

Au  SieuTk ♦ . 

Pour  le  prix  de ., 10,000^ 

Retenue  de  ^  centimes  pour  franc 300. 

Reste  à  payer ♦ 9>700* 

Je  reconnais  avoir  reçu  la  somme  de  10,000  francs,  de  la  ma^^ 
mère  ci-dessus  énoncée,  pour,  dfc» 

S'il  y  avait  à  délivrer  des  traites  pour  prêt  ou  avances  de 
fonds  en  numéraire,  ces  traites  doivent  toujours  être  de  la 
somme  nominale  avancée  ou  prêtée. 

Mais  il  y  a  une  attention  à  avoir  lorsqu^on  expédie  la 
traite. 

Si  le  prêt  ou  Tavance  est  gratuit,  comme  la  retenue  des 
^  centimes  par  franc  s'opérera  au  fur  et  à  mesure  de  l'emploi 
de  la  somme  prêtée,  on  devra  se  borner  à  expédier  la  traite, 
sans  observation. 

Mais  si  fe  prêt  est  h.  des  conditions  d'escompte  ou  d'in- 
térêt ;  comme  cet  article  formera  dépense  dans  les  comptes, 
les  consuls  doivent  avoir  grand  soin  Wexercer  la  retenue  sur 
cette  partie,  parce  qu'autrement  ils  s'en  trouveraient  à  dé- 
couvert. 

Par  exemple,  un  particulier  prête  10,000  francs  à  un 
consul,  à  condition  d'un  intérêt  de  j  p.  0/0,  dont  il  retient 
la  valeur  entre  ses  mains. 
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Quoîqu*ïï  ne  lui  soit  remis  rèeffement  que  9,500  francs^  . 
le  consul  doit  délivrer   en   remboursement  une  traite  de 
10,000  francs,  qui  sera  acquittée  à  Paris,  sans  retenue. 

Mais,  comme  le  consuf  n'aura  à  employer  en  acquît  de 
dépense  que  9,500  francs,  sur  lesquels  il  lui  sera  possible 
d  opérer  fa  retenue ,  il  doit  exiger  du  prêteur,  lui-même  la 
remise  de  1 5  francs ,  pour  se  couvrir  des  3  centimes  par  franc 
dont  il  sera  chargé  en  recette,  pour  Tariicle  de  Tintérêt  ou 
escompte  de  joo  francs,  qui  formera  une  dépense  dans  le 
compte  de  Femploi  de  la  traite  de  10,000  francs. 

II  est  nécessaire  de  prévenir  ici  une  erreur  qui  pourrait  être 
commise. 

Lorsque,  par  des  remises  du  ministère,  ou  par  des  négo- 
ciations particulières ,  nécessitées  par  des  circonstances  im- 
périeuses,  lés  consuls  se  seront  procuré  la  disposition  de 
fonds  numéraire,  ils  ne  doivent  pas,  en  acquittant  les  dé- 
penses du  service,  conserver  entre  leurs  mains,  comme  dé- 
positaires des  fonds  invalides  et  prises,  le  montant  de  la  re- 
tenue des  3  centimes  par  franc,  qu'ils  auront  exercée. 

Il  leur  est  recommandé  d'employer  ces  fonds  en  totalité 
au  paiement  des  sommes  nettes  revenant  aux  personnes  qui 
Ont  fait  le  service  ;  en  sorte  que  les  comptes  présentent  comme 
un  excédant  de  dépense  restant  à  payer  à  la  caisse  des  inva- 
lides ,  le  montant  des  3  centimes  par  franc  dont  là  retenue 
leur  aura  été  faite,  et  pour  lequel  des  traites  sont  tirées  ainsi 
qu'il  vient  d'être  expliqué. 

II  ne  faut  pas  confondre  les  fonds  invalides  avec  les  fonds 
prises. 

\  Les  fonds  prises,  formant  la  propriété  des  capteurs,  ne 
doivent  jamais  être  déplacés  sans  des  ordres  du  ministère* 

Mais  le  produit  des  retenues  opérées  au  profit  des  inva- 
lides, devant  toujours  rentrer  en  France,  il  serait  d'une  mau- 
vaise administration  de  les  faire  passer  d'une  destination  active 
dans  tine  caisse  de  simple  dépôt. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  à  suivre  et  à  faire 
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observer  dans  fa  comptabilité  des  consuls,  forsquMIs  agiront 
au  nom  et  pour  le  service  de  la  iiiarrne  et  des  colonies. 

Ifs  doivent  sur-tout  apporter  fa  pfus  grande  attention  à 
Élire  concorda*  toutes  feurs  écritures  avec  Y  exercice  dans  le- 
quel les  actk>ns  administratives  auront  eu  lieu. 

H  leur  est  donc  recdmmandé  de  ne  jamais  confondre  pfû- 
sieurs  «Kercices  dans  une  seUfe  et  même  traite  ;  et  forsqu'à 
la  fin  d*un  trimestre  ifs  se  trouveront  en  avapce,  ifs  tirèrent 
cfcs  lettres  de  change  pour  leur  remboursement  et  pour  le 
solde  de  ce  trimestre ,  au  lieu  d'en  ajouter  le  montant  à  la 
dépense  du  quartier  suivant. 


Extrait  du  Bordereau  général  de  comptabilité  du  département  de  la 
Aîarine  et  des  Colonie^  ,  pour  servir  aux  Consuls  dans  la  classi-' 
fication  de  celles  de  leurs  dépenses  qui  sont  relatives  à  cette  partie 
du  service,  années  1814.et.j8if* 


CHAPITRE  L*' 

AT>MiNISTRATION  CENTRALE.  (  Pour  mémoire.  ) 

^  .  CHAPITRE  ÏL 

APPOII^TEMENS  ET  SOLDE  À    TERRE. 

i**«  Section.  Giiad-^amiral  et  inspetteurs  génâ'aax  des  côtes. 

2.*       idem.        Corps  organisés. 

3.*       idem.        Officiers  sans  troupe,  administrateurs  et  salariés 

de  toute  classe  et  de  toute  profession. 
4.*       idem.        Officiers  militaires  et  civib    de  toute  classe  ,  et 

autres  entretenus  et  hon  entretenus,  voyageant 

isolément. 
5.«      idem.       Prisonniers  de  guerre  et  traitement  d'inactivité. 
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CHAPITRE  III. 

-     APPOI NTEAÎENS  ET  SOLDM   À   LA    MER. 

i.""*  Section.  États-majors  généraux. 

^.*        idem.        Etats-majors  et  équipages  des  bâtîmens acmés. 

3.*        idem.        Officiers,  officiers  -  mariniers  ,   marins  et  autres 

voyageant  isolément, 
4-*        idem.        Officiers    militaires   et  civils  non  entretenus ,  et 

marins  de  toute  classe,  prisonniers  de  guerre. 

CHAPITRE  IV. 

APPOINTEMENSj  SOLDE  ET  DEPENSEE  Y  ASSJMILEE;^S. 

1.'*^  SECtION.  Officiers  du  génie  maritime  ,  maîtres,  contre- 
maîtres et  autres  employés  dans  les  arrondis* 
semens  forestiers. 

2.*       idem*        Frais  depassage. 

3 .*       idem.        Masse  dTiabiflcment ,  de  logement  >  chauffage,  &c. 

4.*        idem.        Frais  de  recrutement. 

5.*^       idem»        Dépenses  diverses; 

6.*       idem.        Dépenses  non  prévues. 

CHAPITRE  V. 

•    SALAIRES  D'OI/VRI^RS. 

i/*  Section.  Ouvriers  à  la  journée. 

^*  idem»  Ouvriers  à  la  tâcheou  par-î^sociation ,  pour  main- 
d'œuvre  seuiement. 

5.*  ddem.  Dépenses  diverses  irelativiBs  aux  travaux  et  ou- 
vriers. 

CHAPITRE  VI. 

APPROVISIONNEMENS. 

1/*  Section.  Bois  de  construction,  mâtuies^et  autres. 

2.*       idem.        Fers ,  cuivre  €t  autres  métaux. 

j.*       idem.       Cordages ,  chanvres ,  toiles ,  brai,  goudmn ,  ôcc 
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4-*  idem.       Étoffes  et  habilien^ent. 

5.^  idem.        Casernement. 

6.*  idem.        Constructions  à  prix  fait,  matières  et  main-d'œuvre 

comprises. 

7.*  idem.  .    Diverses  marchandises. 

8.«  idem*        AfFrétemens. 

p.*  ider^.       Transports  par  terre  et  par  eau. 

CHAPITRE  VII. 

ARTILLERIE. 

i.'«  Section.  Armes  blanches  et  à  feu. 
Bouches  à  feu. 

Projectiles  en  fer  coulé  et  forgé. 
Poudres  et  matières  inflammables. 
Divers  objets  d'approvisionnement ,  et  frais  d'é- 
preuve, 
Bâtimens  des  forges  et  fonderies. 
Frais  de  transports. 
Traitement  d'inspection  et  de  régie. 

CHAPITRE  VIII. 

FLOTTIL  LE.  (Pour  mémoire.) 

CHAPITRE  ÏX. 

OUVRAGES  H  YDRAULIQJJES  ET  BÂTIMENS  CIVILS. 

(Pour  mémoire.] 

CHAPITRE  X. 

CHIOURMES.  (Pour  mémoire.] 

CHAPITRE  XI. 

HÔPITAUX. 

!.'«  Section.  Fournitures    de    vivres  ,    médicamens  et   autres 

objets. 
2.^      idem.       Journées  de  malades. 
3.?       idem^       Piverses  dépenses. 


a.*» 

idem. 

3-* 

idem. 

4-* 

idem. 

5-* 

idem. 

f>.^ 

idem. 

7.^ 

idem. 

8.« 

idem. 
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4.' 

idem. 

S-' 

idem. 

6.« 

idem. 

7-' 

idem. 
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CHAPITRE    XII. 

,  .      VIVRES. 

I."  Section.  Appointemens,  soldent  dépenses  y  assimilées. 

2.*      idem^       fournitures  de  rations  et  denrées  partielles  par  de» 

entrepreneurs  ou  agens  particuliers.. 
3.*       idem»       Achats  de  vivres  eç  d'objets  y  relatifs,  pour  Tap- 
provisionnement  âts  magasins. 
Achats  d'effets ,  meubles  et  ustensiles. 
Frais  de  transports. 
Travaux  à  la  journée  et  à  Tentreprisc. 
Diverses  dépenses, 

CHAPITRE  XIII. 

DÈJ^ENSlES  DIVERSES. 

Objets  d'art  etJ'instruction  relatifs  à  la  navigation. 
Entretien  desj)risoriniers  de  guerre  étrangers, 
jyiatériel  des^ exploitations  forestfères.'    - 
Eclairage  des  ports  et  illumination  Ats  phares. 
Frais  de, btireatl,' tek  que  remboursemehs  de  port» 

de  lettres,  .&c.  &c. 
Frais  de  procédures ,  et  autres^ 
Autres  objets  de  dépenses. 

CHAPITRE  XIV^- 

^  .  COLONIES. 

I. "Section  Solde  «et  ti?aitemens* 


J." 

Section 

2.« 

idem. 

3.' 

idem. 

V 

idem. 

5r 

idem^ 

6.« 

idem. 

7.* 

idem. 

z.' 

idem. 

Dépenses  assimilées  à  la  solde» 
Achats  et  fournitures. 

3-* 

idem. 

4-' 

idem. 

Dépenses  d'hôpitaux. 
Afirétemens. 

5' 

idem, 

6.« 

idem. 

Diverses  dépenses. 

Changemens  apportés  dans  le  classement  des  chapitres  pour  1816 
et  années  suivantes. 

X-e   chapitre  I.*'  est  resté  le  même.  . 
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(  4««  >: 

Les  chapitres  II  >  III  et' IV  sont  réunis  dans  le  ckapitré  II.  (SoUt 
tt  appointemens  à  terff  et  à  la  ipfrj^fnsesj^  assimilées,) 

I^e  chapitre  V  est  devenu  le  chapitre  IIÏ.  (Salaires  d^ouvrierSé) 
idem  VI  '   idkm      IV.fApprovisionnemens,) 

idem  VII  .    idem       V.  (Artillerie.) 

7^771  Vin  supprimé.       "'" 
'     i^/fI3(  est  devenu' le  chapitre  VI.  (^Oi/vrfl^w  hydrau-^ 
lîqu^f  bâtirrtens  civils.) 

Ik  chapitre  X  est  devenu  lé  chapitre  Vil.  (Chiourmes,) 

idem  %l 7dfe77î        Vni.(mpitaux.) 

idem' Xll  idem        IX.  (Vivres.) 

idem  XII l  /V^77i       X.  (Dépenses  diverses,] 

idem  XIV  ,  %7i       XI.  (Colonies,) 


(  N.°  8i.  )  TfiAiTi  entttS.  A!L  le  Hoidts  Pays-Bas n 
S.  M.  le  Roi  d'Bspaffne  et  dj^s  Indes,  si^m^  le  iç  août  ïiiL 

AU  NOM  bç  i;jV  T^S-3AI1Î»T^  E";  JtNDtlVISIBLE  TBINITÉ. 

.  £(•  ^.  le  roi  dei  Pays-Çâs  et  S*  M.  le  rôî  iFEspagne  et  àit^ 
Indes,  animés  d'un  égaldesîr  de  mettre  un  frein  aux  pirate- 
ries àt%  régences  barbarescjues ,  et  de  procurer  au  commerce 
et  à  la  navigation  dans  la  mer  Méditerranée  toute  ta  sécurité 
px>ssible;  voulant  >  par  ûati-aîté,  5bfeonei,  cimenter  leur  al- 
liance et  en  ftxer  Térendup  e^  If?  moyens ,  ont  donné  leurà 
pleins-pouvoirs  à  cette  fin ,  savoir  :  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas, 
au  sieur  Hugues  de  Zuyien  de  Nyeveft^  feh^valFer  de  iV>rdre 
du  Lion  Belgique,  et  ^on  envoyé  exfraordinaîre  et  ministre 
plénipotentiaire  près  de  S.  iVL  Cathpliqjie  ;  et  S.  M.  le  roi 
d'Espagne  et  des  Indes ,  au  sieur  Pi<errie  C^vailos  y  Guemif 
conseiller  d'état,  chevalier  de  IaTpisonrd'or>  grand'croix  de 
Tordre  de  Charles  III ,  chevalier  grand'croix  des  ordres  de 
Saint-Ferdinand,  du  Mérite  et  de  Saxnt-Jfanvier  des  Deux- 
Sicîles,  gentilhomme  de  îfa  chambre  de  S.  M.  éil  exercice, 
son  premier  ministre  d'état,  et  chargé  par  intérim  du  dépar- 
tement de  grâce  et  justice,  surîntendant  gëifeiâl^dies  roûtijj 
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Shf(>it  étMk^ê  hats  pMûi'PoUvbîH  ;  trouvés  éri  bohiië  et  dîie 
forme ,  sont  convenus  des  article^  ^fvamf  : 

Art.  I  /' .  Cette  alliance  est  pureraeiît  défensive,  et  son 
objet  est  de  protéger  le  commerce  des  puissances  y  com- 
prises. 

^2.  Cette  alliance  subsistera  tant  jque  les  régenc^Si  <f  Alger, 
Tunis  et  Tripoli  rie  renonceront  pas  .à  leur  système:  ofiensif 
envers  les  propriétés  des  sujets  des  puissances  contractantes. 

3.  Si  un  de  ceux-ci  e$t  offensé  par  quelque  cors^nre  des 
trois  régences^  \\,  sera  de  Toblig^tion  des  consuls ,  représen- 
tans  des  puissances  alliées ,  d'eil  réclamer  la  réparation  par- 
dëvant  le  gouvernement  de  Fonenseur,,  par  les  voiep  légales  ; 
et  si  celui-ci  manque  d'y  faire  droit ,  les  puissances  alliées 
itonvîendtorir,'  sfnf  a' lieu,  à  prbcécïéi*  aux  représailles  pour 
fâ  quantité  qut  l^ëpbiïd  à  f  oïfénsé  cô Aimîse. 

JII  XTdL  1^61)1^26  ofîênse  commise  envers  ïes  puïssaiîcek 
alliées ,  si  l'une  des  trois  régences  se  fait  justice  à  elle-méraé , 
sa(T^iss2ttît  fès  ^roprSétés  dés^  sujets  dés  puissances  contrac- 
tahtes,  stiii^'^ir  pi-éaf^bfemàit  és'^^yè'  d*âfutres  nibyèns  ou 
/écours  étaBIK'jJdttf  obteiiii^  justicè^t  sktisâttion. 

^.  Sera  réputée' onensé  Commise  ç^jep  les  puissances 
combinées,  Farr^tàtiôn  des  consuls  pour  dettes  de.  particu- 
fiéi^s^  du  dit  sbuVei'àirf  rëspècitif,  pùfsqiie  ^pour  Teùrs  réclaina- 
f Boni ,  fek  l'ëgéiïèeir'dôiveilt  employer' fesrèéôùrsâdojp tés  pai^ 
iëkndiiôris'd^îUéës':'  ^ 

6.  Les  puissances  alliées  se  consîdèrVront  également  of- 
fëikéêSf  sSr  ëkt  e^Ààé  de  f une  iféffes  quelque  d^oii  cômin# 
cHil^é^tôîïfe;  filft-a  tAéitié'  fondé  sW  Fu^gél 

•7.  '  Lorsque  Tune  des  puissances  alliées  sera  attaquée  pair 
léi  Barfaatescjuès'^,  éa1i$  avôii'  provoqué  l'attaque  par*  aucun 
acte  hostile ,  alors  il  y  aura  lieu  à  Failiaricé. 

'      8;  VcMi^ioiï  dëi  affiêi  d^  défendre  la  partie  ofFensét 

34* 
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(  490  ) 
subsistera  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  une  juste  répàratioa 
des  dommages  occasionnés  par  Toffense,  et  de  plus  rindem- 
nîsauon  des  frais  de  la  guerre. 

p.  Attcun  des  alliés  ne  pourra  entrer  en  négociation 
avec  Fennemi  commun,  sans  le  consentement  et  l'interven- 
tion de  l'autre. 

10.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  employer  une 
force  suffisante  pour  défendre  et  protéger  leur  commerce 

^contre  les  pirateries  des  Baroaresques. 

1 1 .  S.  M.  le  roi  des  Pnys-Bas  fournira  en  conséquence 
un  Vaisseau  de  ligne  et  six  frégates ,  et  S.  M.  C.  un  vaisseau 
"de  ligne ,  deux  frégates,  un  brîg  et  seize  'bombardes. 

12..  Le  commandement  çp  chef  en  sera  dévolu  à  Foffi- 
cîet  le  plus  ancien  dans  le  même  grade. 

i  7 .  Chaque  puissance^ayra  i  sa,  charge  la  mj^iutentîoni 
ses  forces  respectives ,  et  tou^e^  seront,  stationi}ée^;  dans  te 
ports  d'Espagne  les  mieux  situés  «t  défendus ,  *pour  f  enaplir 
le  but  Se  raflîahce. ...'""  .  •       .  . 

'  '  l4«  Les  forces  rriaritîmes  des  Pays-Bas  s^opt  fournies  i 
luste  prix,  dans  les^poris  de  S.  M.Ç.j,de.fpu^lê^  objets  de 
nécessité  urgente,  taîit  pour  les  réparatio^î^s  que:  pour  lesain: 
munitions  et  vivres,  contre  le  paiement  en  lettres  derchang« 
à  vue  sur  lel  gouvernement  des  Pays-Bas.     '    \ 

}<.  Les  convois' d'un  pori  à  l'autr^.tfçJa  Méditerranée 
'seront  détermines  h  des  époques  ûxe^!^^^f,îi^^,^iTes  m^' 
ciiands  des  sujets  des  puissances  contractantes  seront  égale- 
ment protégés  et  convoyés. 

'  10.  Une  croisière  sera  établie  ^fvant  laj)aie  (fAiger  ,aDn 
d'empêcher  la  sortie  des  corsaires  ou  del^s  interceptera  leur 
r^our.  « 

I  y.  Une  autre  croisière  sera  établie  devant  Tunis,  Je  cas 
de  guerre  échéant.  ,.  :  '    . 

1 8.  Tripoli  n'ayant  presque  aucune  -force  maritime,  il 
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(49.   )         , 

s^a'aîsé  aux  croisières  ci-dessus  mentionnées  de  fes  tenir  en 
respect. 

1  p.  Lorsque  la  guerre  sera  déclarée  à  une  des  puissances 
barbaresques  d'Alger,  Tunis  et  Tripolp,  les  vaisseaux  qui 
tomberont  entre  fes  mains  des  croisières  seront  immédiate- 
ment brûlés  ou  détruits. 

20.  Les  puissances  s^engagent  à  payer  leur  valeur  aux 
capteurs ,  et  cette  somme  sera  partagée  d'après  les  réglemens 
existans  chez  fa  puissance  dont  les  vaisseaux  de  guerre  au- 
ront fait  fa  capture. 

2  J .  Si  des  vaisseaux  de  guerre  de  différentes  nations  ont 
fait  la  prise,  ces  puissances  paieront  cette  valeur  d'après  le 
nombre  de  leurs  équipages  respectifs  ;  chaque  puissance 
paiera  cette  prime  à  ses  équipages. 

22.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  partagés  dans  fa" 
même  proportion. 

2  ^ .  Le  présent  traité  sera  communiqué  aux  cours  de  Por- 
tugal, Turin  et  Naples,  par  S.  M.  C. ,  qui, les  invitera  à  y 
accéder.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  fera  la  irnèfliecontmunica- 
tion  et  invitation  aux  cours  de  Pétersbourg^  .Stockl^olm  et 
Copenhague. 

24.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ,  et  les  ratifications  se- 
ront dûment  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six 
semaines,  ou  plutôt,  si  fiiire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires,  en  vertu 
de  nos  pleins-pK)uvoirs  respectifs,  avons  signé  fe  présent 
traité,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes* 

Fait  à  Alcala  de  Henarès,  le  10  août  181^.' 

Signé  H.  DE  ZuYLEN  DE  Nyevelt,  Pedro  Çevahos, 

Articles  additionnels. 

Art.   I.*'  S.  M.  C.  ne  se^-tfouvant  pas  actudfenleat  en 
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étal  ^^  ^xff^  ^fiç  le  dpy:  ji'^fepïj  le  ^i^itpîHfjrfaîiî  ^ 
forces  maritimes  espagnoles  se  rendra,  avec  les  forces  î^^•î 
ritimes  du  roi  des  JPays-Ba$,  ^ï?y?nt  Afe^^î  ^l^f  P?  yÇT^^ 
d|?s  articles  Xy  J>  ^  et  7  du  traité  de  çç  jo^r,  f.^flçjnçra. 
du  gouvernement  afgérîen  là  r^parf^tîon  dps  offf  n5e3  éit(?f 
à  rUiie  et  à  l'autre  puissance  contractante  >  ea  déçl^ap^  e|f 
même  temps  que  rintentîon  des  ppissances  est  d  qbseryer 
scrupuleuscfment  les  droits  des  nations  établis  en  Europe  vis- 
à-vis  des  puissances  barbaresques. 

2.  Si  le  gouvernement  algérien  se  refuse  k  é^coi^tçr  I^ 
voix  de  la  justice ,  et  qu'il  ijenreuilie  p^s  donner  les  ifépjra^ons 
exigées ,  îé  casus  fœdtris  du  présent  traité  sera  reconnu ,  et 
les  forces  respectfves  des  puissances  contractantes  agiront 
cf après  ce.qui  est  stipulé  articles  7 ,  8 ,  9  »  19 ,  20  et  21. 

Les  présens  articles  additionnels  auront  la  mêine  force 
et  valeur  q^e  s'ib  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  fe  traité 
signé  aujourd'hui.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en 
sej[pr\t  échangées  eu  m^oies  temps  et  Heu. 

En  foîde  qudi  /  tjous  ^ou^imés  plénîpptentiaîres  ïes  avons 
signés,  et  y  avons  apposé  !e  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Afcafa  de  Henarès ,  le  1  o  août  1 8 1 6. 

Ce 

août 
suivant. 


it  à  Afcafa  de  Henarès ,  fe  1  o  août  1 8 1 6. 

î  traité  ^  été  ratifié  par  S^  M.  I^roî.dp^  P;^y^7lîaf ,  \ç  19 
iSxîS,  et  par  S.  'ûj.  Catholique.,  Iç  13,  s^ptfimjw-^ 


(N/  ^2.  \,Pu^^i4.q^^aji^  Ec^^^ 


Le  Ministre.dt  la  nuttint  et  des  çabnies^ 

A  MM,  les  IntendanSj  Commissaires  généraux  ordonnateun. 
Commissaires  généraux  et  principaux  des  Forts  du  Royaume. 

P^ai[tt,  15  Octobre  181^. 
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cértê  âvecfcs  ilnmistres  de  fîntériéui^  et  de  K  jpoircé  è^iiëraîe , 
pour  qu*en  e^éeution  des  anciens  réglemeris ,  afucun  individu 
ne  puisse  p^sèr  dans  les  Echelles  dû  Levant  et  de  là  Bar- 
barie, sans  un  pàsse-port  éltiané  de  son  dëpsrtemeht ,  ou  san^ 
un  certificat  ou  une  permission  de  la  chambre  de  comiherce 
de  Marseille ,  qui  suffit  potir  rendre  valables  îés  passes-portsf 
ordinaires. 

Vous  voudrez  bien  ^  en  conséquence ,  rappeler  aux  <!api- 
taînes,  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens  de  Commerce,  far- 
tide  2  du  titre  II  die  Fordonnance  de  i  d8 1 ,  par  lequel  if  leut 
est  défêitdu  de  recevoir  à  bord  les  sujets  de  Sa  Mafesté  qu? 
ne  leiir  réprésenteraient  pas  ïésdîts  passe-pôrts,cériïficats  ou 
permissions ,  et  vous  donnerez  des  ordres  aux  administrateur^ 
cfc  la  marine,  pour  qu'en  Ce  qui  ïes  concerne,  ifs  tiennent  fa 
main  à  l'exécution  dé  cette  disposition. 

Signf  LE  VicÔMTÉ  DUBOUCHAGE. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 

A  MM»  les  Commandans ,  Jntendans ,  CoTnmissMÎres  généraux 
ordonnateurs,  Cotnmissaires  généraux  et  Commissaires princi* 
paux  de  la  marine, 

Paris,  9  oeptémKre  lïi^. 

Messieurs,  il  est  dans. Tordre  du  service  que  toutes  les 
demandes  des  personnes  appartenant  à  la  n^^rine  ^  me  par- 
viennent par  l'intermédiairede l'autorité  supérieure  dans  ies^af-» 
tributions  de  laquelle  sont  placés  ceux  qui  Its  oiit  formées. 

Ce  mode,  dont  on  a  plusieurs  fois  prescrit  l'exécution  » 
non  -  seulement  ofTre  plus  de  régularité  ,  mais  it  a  encore 
favantage  d'écarter  les  réclamations  qui  ne  sont  pas  fondées  > 
et  d^accélérer  ainsi  f  expédition  de  celles  qui  sont  suscepti- 
bles d'être  accueillies. 

£n  conséquence  ^  mon  intention  est  qu'à  Tavenir  vous  me 
t/atiâfhètdez'  vo\l^mèifié$  »  chkciin  en  ce  qui  vous  cSiicèi-ne  ^ 
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et  lorsqu'elles  vous  paraîtront  dénature  à  être  prises  eh  con- 
sidération ,  les  demandes  de  toute  espèce  ç]^  oQiçiers  mili- 
taires et  civils ,  divers  employés ,  officiers  du  commerce  et 
marins  de  votre  arrondissement  Toutes  celles  dont  vous  me 
ferez  l'envoi  devront  être  appuyées»  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de 
pièces  justificatives  régulièrement  établies,  et  vous  n'omet- 
trez pas  de  me  donner  votre  avis  sur  l'objet  de  chaque  réda- 
matiçii. 

Vous  voudrez  bien  faire  connaître  cette  disposition  à  tous 
les  officiers  militaires,  civils  et  autres  sous^  vos  ordres  ;  vous 
enjoindrez  aux  commissaires  des  classes  d'y  donner  la  plus 
grande  publicité  dans  l'étendue  de  leurs  quartiers  respectifs, 
et  vous  leur  recommanderez  particulièrement  de  vous  feire 
parvenir  avec  exactitude  et  célérité  les  demandes  qui  leur 
auront  été  remises  à  cet  effet  par  lètirs  admini^rés. 

Signé  LE  VXCOMJTE  DUBOUCHAGE. 


(  N.^  83.  )  Extrait  de  i' Ordonnance  pu  Roi 

portant  Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfec- 
tionnement et  d'importation ,.  délivrés  pendant  le  troisième 
trimestre  de  I Si  if. 

Au  château  (Jes  Tuileries,  le  10  Octobre  |8i6. 

2.**  Le  S/  D aimas  (Antoine),  demeurant  à  Clermont, 
département  du  Puy-de-Dôme,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
y  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
dinventidn  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  hydraulique  dite 
poids  hydraulique  ; 
•  5  *  Le  S/  Godin  fJedh'Frarfçois ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Pbliveau  ,  ri.**  21  ;  àuquefil  à  été  délivré ,  le  9  juillet 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  einq  ans ,  pour  une  Itiachtee  qu^îl  nomrrib  levier  hydrau- 
lique; 

^4«   Lès  S/*  Pajol  et  cbifip^'gnie,  dfemfiir^^   k  Paris  t 
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(  495  ) 
quai  Voltaire,  n.**  i/',  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  aoAt 
dernier,  Tattestation  de  Jour  demande  d'un  certificat  d'addi-r 
tions.  et  dé  perfectionhement  au  brevet  d'importation  de 
quinze  ans  que  les  S."  Andritl  et  Perin  ont  obtenu  le 
-^7  janvier  *8i  5 ,  et  dont  ils  sont  les  cessionnaires ,  pour 
une  machine  à  feu  adaptée  à  leur  système  de  navigation; 
•  1 7."*  Le  S/  Dubùui  (Bernard) ,  demeurant  à  Bordeaux , 
rue  Montfeucon ,  n.*"  3  j ,  département  de  la  Gironde ,  auquel 
if  a  été  délivré,  le  2}  août  dernier,  lecertificatde  sa  demande 
dTun  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  machines  prOf 
près  à  la  fabrication  des  cordages  ;, 

a  2.**  Le  S/  Darracq  (Jean),  demeurant  à  Paris,  cher 
M.  Vauquelïn  j  au  Jardin  du  Roi ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  et 
cTépuraiion  du  goudron  ; 

30.''  Le  S/  Sol  1er  (Jean-Baptiste ) ,  docteur  médecin, 
demeurant  à  Ahkirch,  département  du  Haut-Rhin,  et  présen- 
tement à  Paris,  rue  de  Beàune ,  n.**  1 2 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  23  septembre,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  -brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  dçs procédés  relatifs  à  Fépuration 
des  eaux. 


(  N/  84.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  quelques 
AI odif  cations  dans  les  règles  suivies  jusqu  a  présent  pour  le 
versement,  V emploi  et  le  recouvrement  des  Traites  souscrites 
par  les  Adjudicataires  des  coupes  dans  les  bois  de  FEtat, 
{  Au  château  desTuileries ,  le  2  3  Octobre  1816).  [Bulletin 
des  lois ,  n,*"  1 20,  7.*  série,  tome  III ,  page  3I1 .  ] 
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(  N/  85,  )  Ordonnance  dv  Moi  relative  aux  nantit/ f 
de  Sel  allouées  en  franchise  pour  ta  Salaison  des  différentes 
espèces  de  poissons  provenant  de  Pêches  françaises. 

Au  château  des  Tuileries,  le  ja  Octobre  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  EHeu,  Rot  PE  FraNCk^ 
ET  DE  Navarre, 

'  Notre  ordonnance  du  ili  août  dernier  a  réglé  tout  ce  quf 
est  relatif  à  la  police  à  exercer  sur  fa  pêche  et  sur  tes  pré- 
parations du  hareng  et  du  maquereau.  Voufant  statuer  en 
outre  sur  les  encouragemens  nécessaires  à  fa  prospérité  de 
ces  pêches,  et  des  pêches  françaises  en  générai,  et  iious 
étant  (ait  représenter  les  anciennes  ordonnances ,  arrêta,  lois 
et  décrets  portait  règlement  sur  les  ^piantités  de  sei  allouées 
en  franchise  pour  fa  salaison  des  diffêreijites  espètes  de  p^is-* 
sojos  provenant  des  pêches  faites  par  no^  $u;^ts. 

Nous  avons  reconnu  que  les  quantités  allouées  n'étairat  fA 
toujours  suffisantes  pour  assurer  la  bonne  qualité  des  salai- 
sons, et  que  ces  réglemens  laissaient  à  désirer  certwi^^^ 
positions  propres  à  prévenir  les  abus  qui  peuvent  résulter 
de  fa  franchise  du  sel; 

A  ces  causes ,  et  vu  les  anciennes  ordonnances,  arrêts, 
lois  et  décrets; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
fiances , 

Notre»  Conseil  d'étïtt  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quFsuit: 

Art.  I  .*'  L'administration  des  douanes  est  aatorisée  à  dé- 
livrer en  franchise  les  quantités  de  sel  nécessaires  aux  salai- 
sons des  divers  poissons  provenant  de  pêches  françaises ,  dans 
les  proportions  déterminées  par  le  tabteau  joint  à  fa  présente 
ordoimance. 
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2,  Po^^  la  ^fd[a^oa  ^  hztenf^ ,  il  ne  sera  plua  délivré  de 
5el  en  friaf?cfa^e  ap^^  te  i  s  janvier. 

3.  L'emploi  du  sci  alloué  en  franchise  sera  surveillé  par 
les  agens  des  douahes. 

4*  Les  salaisons ,  quelle  que  soit  Pespèce  de  poisson 
qu'elles  auront  pour  objet,  devront  être  complétées  dans 
le  même  poyt ,  et  il  n<B  sera  point  accordé  de  sel  en  fran- 
chise 4^s  celui  où  Toin  transporterait  des  salaisons  comment 
cées  dans  un  autre. 

^.  Aucun  ateliser  de  salaisons  ne  pourra  être  étabB  ovb 
conservé  dans  une  cominiineeù  il  ^'existerait  pas  un  bureatr 
4es  dou^uies,  et  les  s.els<  destinés  î^ux  préparations  qui  f  au- 
ront lieu ,  ne  pourront  être  tirés  qms  de&  dépôts  spéciaux;' 
autorisés,  par  l'art,  zy  dn  règlement  du  1 1  juin  i  îio6 ,  da^â 
chaquç  port  où  il  existe  aussi  un  bureau,  des  douanes.  Les< 
s_alei(iE4  sjeront  teups  de  représenter  lesdits  sels ,  soit  en  sajai^- 
sons  de  poissons ,  soit,  en  nature ,  et  ks  s^ls  non.  employési 
sefop*  réintégrés  dans^  le  dépôt  ou,  souinis  aux  droits;  chaque 
atelier,seradps.detfe|lei^anièreqp'iln'^it  qu'une  seule  issue  ^ 
et^tovis,  les  batimens  compris  dans  ce  métne  enclos  seront» 
sujets  à.  I^  visite  des.  proposés  de  douanes, 

6.  I^s  propriétaines  d'ateliers  de  salmsons  nepourronti 
avoir;»  df^nsfenceinte  où  se  trouvent lesdiis  ateliers, queles^ 
sels  spécialement  destinés  à  la  préparation  du  poisson.  Toute» 
vente  desdits  sels  est  formellement  interdite  pendant  laidiiréé 
des  salaisons,  et  même  après,  s'il  n'était  point  suffisamment^ 
pi^uvi  (jpi'ib  ai>t  acquitté  ies.dnoits,  sous  le&  peines  pontées^/ 
çcmtrfi  les  sa{eum.trôuvé&  en  contraeyention^ 

7*  Aucun  magasin  eh  gros  ,  aucune  vente  en  détail  cfe* 
sôlc  ayant  acquitté  ks;  ^roits,  ne  pourront  être  établis  à 
nKÂm  dl^  vingtrdnqtraètnes.  de  <Ës tance  d'un  ateii^  de  salaif^. 
S0QS9  spus  les. peines;  portées,  en.  l'artidé  précédent.  S'il  em 
G&wit  au^ui^d'huiÀcunemoindredistance^  ils  seraient  tîans« 
férés  à.Iijdbtaq€ejimsGiUe;9  dansie  d^ai^iuxan. 
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8.  Les  comptes  des  saleurs  devant  être  établis  suivant  k 
quantité  au  net  des  poissons  salés  représentas,  lesdits  saleurs 
sont  tenus  de  marquer  en  chifires,  d'une  manière  évidente, 
surles  barils,  tonneaux  ou  barriques  qu'ils  emploient,  lepoids 
de  chacun  de  ces  barils»  tonneaux  ou  barriques  vides,  sauf 
aux  employés  des  douanes  à  en  vérifier  l'exactitude. 

9.  Les  quantités  de  poissons  safés  qui  se  consomment 
dans  l'intérieur  des  villes  où  se  fait  fa  salaison  pendant  la 
durée  de  fa  pêche,  ne  seront  pas  prises  en  compte  parles 
préposés  des  douanes'  pour  le  rég^Iement  du  compte  des 
saleurs  relatif  à  l'emploi  du  sel  enfranchi$e. 

1 0.  11  sera  permis  d'embarquer  à  bord  des  navires  allant 
à  la  pêche  de  la  morue ,  telle  quantité  de  sel  que  les  arma- 
teurs jugeroru  convenable.^  Au  retour,  les  capitaines  seront 
tenus  de  déclarer ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  ré- 
glemens  en  vigueur,  les  quantités  de  sels  qu'ils  auront  em- 
ployées à  la  salaison  du  poisson  qui  se  trouvera  à  leur  bord, 
de  même  que  telle  qu'ils  rapporteront  en  nature.  Celles-ci 
seront,  après  vérification,  rétablies  en  entrepôt.  II  pourra 
être  accordé  également ,  en  exemption  de  droits ,  du  sel 
neuf  pour  le  repaquage  de  la  morue,  mais  seulement  sur 
l'exhibirion  d'un  certificat  de  la  police  municipale,  attestant 
qu'elle  peut  être  livrée  à  la  consommation,  sans  danger  pour 
la  santé  publique. 

L'emploi  de  ce  sel  neuf  aura  lieu  en  présence  des  pré- 
posés, qui  le  constateront.  Notre  ordonnance  dii  11  no- 
vembre 1 8 1 4f  qui  admet  du  sel  de  Setuval  ou  Saint-Ubes, 
pour  la  salaison  de  la  morue ,  est  maintenue  dans  toute  son 
intégrité. 

I  I .  Il  sera  également  liccordé  ^u  sel  en  franchise  pour 
la  confection  des  viandes  que  fort  embarquera  pour  la  nour- 
riture des  équipage  des  navires  français  allant  k  la  grande 
pêche.  L'emploi  desdits  sels  aura  lieu  ^ous  les  yeui  des  pré- 
posés des  douanes  V  qui  en  constateront  i^  quantités. 
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1 2.  Les  sels  immondes  ,.connu$  sous  le  nom  de  resels  ec 
i& saumure,  provenant  de  la  salaison  de  poissons,  seront, 
immédiatement  ^après  ia.  salaison  de  la  pêche ,  submergés  par 
les  soins  et  sous  les  yeux  des  préposés  des  douanes ,  sans 
que  les  sels  et  saumures  considérés  comme  déchets  ,  soient 
pris  en  compte  à  décharge.  Les  saleurs  qui  s'y  refuseraient, 
ou  qui  seraient  convaincus  d'avoir  soustrait  quelques  parties 
de  resels  ou  de  saumure ,  seront  condamnés  aux  peines  por- 
tées par  l'article  4  î  du  règlement  du  ii  juin  1806.  En  cas 
dé  récidive ,  ils  seront  privés  de  la  franchise  accordée  pote- 
lés, ^salaisons.  Les.  sels  neufs,  mélangés  de  sels  immondes^ 
en  quelque  proportion  que  ce  soit ,  et  le  résidu  des  salaison^s 
de  viandes ,  sont  assujettis  à  la  même  règle. 

i  ^.  Tout  saleur  qui  ferait  de  cette  profession  un  moyen 
de  fr?iude  ou  de  spéculation  illicite,  outre  les  peines  de  droit, 
sera  privé  de  la  franchise  accordée  pour  les  salaisons,  pour 
un  espace  de  temps  t^  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans., 
ni  supérieur  à  quatre;  en  cas  de  récidive,  il  en  sera  privé 
jx)ur  toujours. 

1 4«  Toutes  [es  .dispositions. des  décrets  du  1 1  juin  i  80^ 
et  du  8  octobre  1  8  io ,  non  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance ,  sont  maintenues  et  continueront  à  être  exécutées. 
;  f^  ^ .  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  Texécutioti  de  cette  même  ordonnance,  qui  sera  iiwérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries ^  le  30  octobre 
lleTî^idegrace  Ji8i(ï,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

"    \  Signé  hOVlS. 

Par  le  Roi:  : 

Le  AI înîstre  Secrétaire  d'état  des  finançai 
Sigaé  lUE  Comte  Corvetto. 


(  Suit  le  TaBkûu.  )     \ 
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Ta  BLE  A  Cf  pour  la  fixation  des  qm^f^Ués  dt  Sets  atwrihtA 
franchise  pour  chaque  espèce  de  ppisêoiu  (  Arti  ii**  de  ïoi' 
donnance  du  JO  octobre  i8f6,) 


^^^^^UÀA^^g^ 


peut  ioà  kKègratfti^es  Aà  hktcrigi  f>fancs.% .  .'• 

Pour  11240  |iaren^saii^54  .......  .^4 ..'. 

Pou«  1 2 lîo  harengs  bouffis  ou  craque iotés. .  •  .^ *  •  •  1  • 

PbruV  100  lifogi^.  net  de  harengs  ttancs  destines  pour  les  coio- 
■  nies  (i) 


^ANTni 
dcsd 
ailOort 
.     du 


Pour  iç  pacraage  de  cçtte  ^emière  espèce* de. hareng.'. . . 

Pour  100  kuogr.net  de  harengs  saléîs  destinés  à  servir  d'appât 
Pour  I  oa  kilogr.  net  de  mayiereau  salé  à  terre...*, .......... 

Ppur  iepaquage  de  cette  mcniç  <pianthé  (2) .............. . 

Pour  1 00  Kilogr.  net  de  maquereau  salé  en  mer. 

pour  le  liagutige  de  cette  même  quantité .  .,.•., , . . . 

Pour  is»y  Iniogr.  net  à&  rogUes  àé  maqu^èav  d^tlnB  asservir 

d  appât  (5) / 

Po^i*  1 00  kilogr.  net  dt  itiaquereau  mariné  dans  les  ports  de  fa 

Mé^mvKtkét. ,•• 

Pour  too  kilogr.  net  de  sardines  salées,  et  pressées  e|i  barâs ,  et 

de  celles  salées  en  mer  dans  les  ports  de  TOcéatl  {4) 

.  p6ar' K^b-kHogr.  net  des  mêmes  pbîssôns  pté^airés  de  la  niême 

manière  dans  les  ports  de  la  Méditerranée 

Pjjùr  Tob  kilogr.  net  de  sprats  salés  pour  servir  d*appât  à  la 
-  '  pêèhe  de  la  sardine. , . , ] ,' 


27^.: 

7>- 
40. 

20. 

40. 
la. 

48. 
•;• 

40. 
*s- 

7h 
4fc 
4S». 


(i)  Ves  barils  de  harengs  ainsi  préparés  seront  mis  en  entrepôt  réel  josnp'* 
.  leur  ^ovui.dirus  ies  c<}|èiiî«s.  Si ,  avant  i'exptratibrt  â^imél  ^n^, ,  le  prô^ri^ire 
désire  les  retirer,  il  sera  ^enu  d'uc<{uitter  les  droits  sur  la  portion  de  sel  excèèsm 
la  quantité  alloiiée  pdur  tes  harengs  <lestinés  à)a  consommation  intérieure. 

(2)  Ce  supplément  de  sel  ne  seta  pas  accordé  pour  le  maquereau  expé(tié  e* 
panier. 

(^)  Ces  fixations  potir  le  maquereau  concernent  uniquement  les  ports  J« 
.  l'Océaî».  .    . 

(4)  I {'pourra  être  all^é  du  sel  en  francntse  pour  les  préparations  des  sanlines 
autres  <]tt<  celles  mentiotuiées^ci^dessus;  niais  l'emploi  devra  en  être  fkitsooslo 
yeux  des  préposés  ,  qui  constateront  les  quantité^  ainsi  consommées. 


\      IVi'h'n 
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pour  I  oo  Iflogr.  net^c  sprats  ilestinés  à  îa  consommatioii ,  ci 
d'anchois  préparés  comme  ia  sardine  dans  les  ports  de 
rOcéMi. •    •  ;  '  • 

Pour  loo  liiogr.  net  des  mêmes  poissons,  préparés  de  même 
.<is^  les  ports  de  ta  M^terranée . . 

Four  1 60  KÎlôgr.  net  de  raie  salée  à  terre  dans  les  ports  de 
rocéan,  ; . , . 

Pour  rcû  liiogr.  net  die  grois  poissons ,  Mis  cyue  iifuir,  mer- 
luches ,  juliennes,,  congres,  roussettes ,  chieai^^dç-mer,  salés 
en  sec  dans  les  pôrtsdél Ôc(éan..  /. . .  ^ .  T . 

Pour  foo  kilogr.  net  des  mêmes  poisson^,  salés  en  vert,  et  re- 
présentés en  baril  dan«  les  ports  de  l'Océan. 

Pour  1 00  kilogr.  net  de  thon  salé  en  i>arii  dons  Içs  ports  de  la 
Méditerranée.  • • * 

Pour  100  lilog^.  net  de- thon  mairiné  dans^iefs  méndefr  ports. . . 

Pour  too  tiiogr.  net  d!aagv4Îf  les  salée»;  du  1  .*-'f  octobre  au  30 
avril ,  ctins  les  ports  de  la  Méditerranée  (  1  )...... 

Pour  100  kilogr.  net  de  même  poisson,  salé  dû  i/'  maf  au  30 

>  <  septembre ,  dans  ies^mêmesportsw - 


QUANTiri 

<Ie  sel 
allouée 

en 
franchise. 


75  M, 

48. 

40. 

37- 
•7Î- 

36. 
a;. 

;*• 

7J' 


(f)  Toutefois  ,  ces  quai^tixés  ne  seront  allouées  en.  compte  aux  salçuics  d'ann 
guii^s,  «ju^autant^ue  l-e«ipk>f'â«r«  (ieu  e<i'p4'é^ciiioëd^''prépofés.> 


^îj.M^    ^]\  'tni      iiHii'n    1.1    "^1 1    fHiiMiimi  niii'i   p>s\ 


Il  f,  ■1,11^11,1  I  sidf 


(  N.*  %6,  )  OrdôNI^a^Cê  nu  Hûi  qui  éîend  aux  PômmèS 
drttrre  Pexemptron  dt  Droits  accordée  aux  grains ,  farineti 
pain  tt  Biscuit  de  met/ à  toutes  les  entrets^,  tant  par  terré 
qufparmcr.  (Paris,  iè  m  NbveïîiBiie  i'S'KÎ;}  [Hu!*^ 
letîii  des  lois,  7.*  séries  tonîe  HI,  page*  j'29.] 


.1   j   wtmmmm^H  i   »  ■  '  '  ■ 
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Le  Afinistrc  de  la  marine  et  des  colonies , 
^  AMM.  les  Intendans.,  Commissaires , généraux  des  ports: 

Paris ,  ie  8  Novembre  1 8i^. 

Monsieur  ,  dans  Fétat  actuel  des  choses ,  les  passages 
%  la  ration  sur  les  bâtîmens  du  commerce,  réservés  au 
Gouvernement  par  Farrêté  du  1 6  juin  1802  [27  prairial 
jan  I  p  ] ,  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  des  colons  indigens 
retournant  dans  Ja  colonie  où  sont  situées  leurs  propriétés, 
k  dés  ouvriers  exerçant  des  métiers  de  première  nécessité, 
à  des  soldats  envoyés  isçlément,  enfin  aux  personnes  qui, 
jsans:  appartenir  à  aucune  de  ces  trois  classes ,  paraissent  au 
ministre  du  Roi  susceptibles  de  la  même  faveur  »  ^oit  par 
leurs  services ,  soit  par  d'autres  considérations. 
\  Les  colons  de.  couleur  sont  admissibles,  comme  les  pro- 
priétaires blancs,  à  la  faveur  du  passage  gratuit;  mais  les 
«ns  et  les  autres  ne  doivent  Fobtenir  qu'autant  qu'ils  auront 
brouvé  leur  état  cFindigence  ^  ,et  qu'il  sera  reconnu  d'aif- 
leiu's  qu'ils  retournent  sur  leurs  habitations,  après  avoii 
*éfé  contraints  par  les  événemens  de  la  révolution  de  venir 
en  Europe.  L'intention  du  Gouyemement  n'a  pas  été  et 
n'a  pu  être  de  pourvoir  aux  frais  des  voyages  que  des  co- 
dons voudraient  entreprendre  pour  le  spin  de  leurs  intérêts  ; 
il  a  voulu  seufeoient  donner  une  première  et  unique  fois 
cette  facilité  aux  propriétaires  réfugiés  des  colonies,  qui 
$e  trouvaient  en  France  dépoijrvus  de  toute  ressource. 

Quant  aux  ouvriers  isolés,  comme  il  existe  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  (Guadeloupe  des  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  et  qu'il  an  est  également  envoyé  à 
f  Ile-de-Bourbon ,  ces  trois  colonies  vont  se  trouver  pour- 
vues d'un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  pour  que  le  Gou- 
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vemcment  puisse  désormais  se  dispenser  d^  faire  fes  frais 
d*un  pas^ge  pour  ceux  dont  les  professions  ne  seraient 
pas  d'une  très'grande  utilité.  Pour  ce  qui  regarde  hs  autres 
'possessions  françaises ,  f  aurai  soin  de  pourvoir  »  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  jaura  iieu ,  aux  besoins  du  même  genre  qu'elles 
pourraient  éprouver ,  et  je  vous  ferai  connaître  quel  devrait 
être  Totre  concours  à  cet  égard. 

En  résultat  »  et  pourrie  moment  actuel ,  le  nombre  des 
colons  et  des  ouvriers  qui  seraient  dans  le  cas  d'obtenir 
des  passages  gratuits  devant  être  extrêmement  déduit,  il 
m'a  paru  convenable  de  me  réserver  d'y  statuer  directe^* 
nient.  •  • 

Vous  aiurér ,  en  conséquence ,  h  m'adresser ,  pour  chaque 
demande  de  passage,  une  proposition  motivée  et  appuyée 
de  pièces  et  dé  certificats  propres  à  fa^  connaître,  en  ce 
qui  coricerhe  les  colons,  que  le  pétitionnaire  est  réellement 
dans  l'indigence ,  qu'il  est  réfugié  en  France  par  l'efïèt  deff 
circonstatltes  politiques ,  et  qu'il  est  propriétaire  de  i>îens- 
fonds  dans  la  colonie  où  H  demande  à  retourner ,  et  donc 
il  aurait  été  rejprfs  possession  au  noiji  du  Roi.  Pour  ce  qui 
concerne  les  ouvriers ,  3  conviendra  d'indiquer  leur  ^ge, 
leur  profession ,  s'ils*  sont  célibataires  ou  mariés ,  et  s'ils 
sont  bien  famés. 

Vous  désignerez  le  navire  du  commerce  sur  lequel  le 
passage  pourrait  avoir  lieu,  son  tonnage  et  l'époque  pré- 
sumée de  son  départ ,  afin  que  mes  décisions  puissent  vous 
parvenir  à  temps.  • 

C'est  de  moi  que  continueront,  à  éuianer  les  autorisa- 
tions individuelles  de  passage  pour  les  soldats  isolés ,  de 
même  que  pour  les  personnçs  autres  que  les  colons ,  le$ 
ouvriers  et  les  militaires  qui ,  par  leurs  services  ou  par 
d'autres  considérations,  pourraient  obtenir  le  passage  à  la 
ration  auK  frais  du  Roi  sur  les  navires  marchands.  Vous  aurez 
la  faculté  de  me  transmettre,  avec  les  documens  nécessaires , 
les  demandes  de  ce  genre  qui  vous  seraient  présentées  ;  m^iis 
Ann.  mûrit.  I.'*  Partie.  1 8 1 6.  35; 
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(  5o4) 
mon  intention  est  de  ne  les  accueillir  aussi  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection* 

Les  expéditions  du  commerce  pour. nos  étaWissemens 
située  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ont  été  Tobje» 
d'une  exception,  d'après  laquelle  il  rie  peut  être  placé  plus 
d'un  passager  par  cent  tonneaux  :  cette  dispo^tion  sera 
maintenue  telle  qu'elle  a  été  établie  par  ma  circulaire  du  z 
février  I  816,  jusqu'à  ce  qu'il  en  aft  été  autrement  ordonné. 

Au  surplus,  les  armateurs  de  nos  ports  ayant,  dans  ces 
derniers  temps  sur  -  tout ,  élevé  beaucoup  de  réclamations 
contre  les  dispositions  de  l'arrêté  dxiay  prairial  an  10  [juin 
1.802]  ,  quoique  le»  charges  qu'il  leur  impose  soient  bien 
moindres  qu*elles  ne  l'étaient  sous  l'empire  dès  réglemens 
antérieurs  ,  vous  voudrez  bien  me  transmettre  les  j)laintes 
et  les  observations- adu  commerce  qui  seraient  parvenues  à 
cet  égard  à  voire  connaissance  ;  vous  me  communiquerez 
en  même  temps  votre  opinion,  tant  sur  les  plaintes  en 
elles-mêmes  que  sur  les  nouvelles  dispositions  qui  seraient 
sollicitées;  enfin,  vous  y  ajouterez  votre  avis  sur  la  question 
de  savoir,  s'ir convient  de  modifier  l'arrêté  du  27  prairial 
cité  plus  haut,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,,  quelles  de- 
vraient être  ces  modifications. 

Recevez ,  Monsieur ,  &c. 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé   LE  ViCOMJE  DUBOUCH AGE. 


(N.**  88)  ORDON^NÂNCE  du  Roi  qui  exempte  des  droits 
d'entrée  lès  Fèves  et  autres  légumes  secs  qui  seront  importés 
en  France.  (Paris,  le  16  Novernbre  i  8 1 6. )  [Bulletin  des 
lois,  n.**  122,  7/  série,  tome  III,  page  337.] 
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•(N/  «9.) 

•  JoE  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
A  Af.  le  Commissaire  principal  de  la  marine,  à  Bordeaux. 

Paris,  \t  léNovcmlwre  181^. 

Monsieur,  j'ai  examiné  la  question  relative  au  nombre 
de  marins  étrangers  qu'il  est  permis  d'embarquer  sur  les  bâti- 
mens  français. 

L'ordonnance  de  1784  avait  fixé  ce  nombre  au  sixième 
de  l'équipage  ;  f  acte  de  navigation  du  21  septembre  1793 
Fa  porté  au  quart  ;  et  comme  cet  acte  n'a  été  abrogé  par 
aucune  loi  postérieure ,  \\  s'ensuit  que  ses  dispositions  peuvent 
être  observées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  modifiées  par  un 
nouveau  règlement. 

Cependant  je  vous  ferai  remarquer  que  Pacte  de  nacvigation 
et  l'ordonnance  de  1784  n'ont  point  fait  une  obligation  de 
l'embarquement  des  marins  étrangers ,  dans  les  proportions 
que  ces  actes  ont  réglées ,  mais  que  c'est  une  faculté  dont  le 
but  était  d'étendre  la  navigation,  de  favoriser  le  commerce, 
et  qui  ne  pouvait  nuire  aux  intérêts  des  marins  français , 
dans  un  temps  où  la  population  maritime  trouvait  fiicilement 
à  s'employer,  soit  sur  les  bâtimens  de  guerre  de  l'État,  soit 
sur  les  navires  marchands'. 

Aujourd'hui  que  les  armemens  de  l'Etat  et  du  commerce 
sont  loin  de  fournir  des  moyens  de  subsistance  à  la  totalité 
des  marins  français,  et  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  se 
trouvent  réduits  à  l'inaction,  il  convient  de  restreindre  une 
disposition  qui  favoriserait  les  navires  étrangers  au  préjudice 
des  nationaux.  Je  sais  qu'il  est  dès  expéditions  qui  peuvent 
exiger  l'emploi  d'un  certain  nombre  des  premiers ,  et  qu'il 
serait  contraire  au  bien  du  commerce  de  les  exclure  entière- 
ment des  équipages;  mais  c'est  à  l'administration  de  |a 
marine  à  concilier  dans  ce  cas  l'intérêt  des  négocians  avec 
celui  de  nos  marins,  et  à  ne  permettre  l'embarquement  des 
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étrangers  que  lorsqu'il  est  incSpen^able  pour  assurer  !e 
succès  des  opérations  commerciales.  Vous  voudrez  bien , 
Monsieur ,  donner  aux  administrateurs  des  dasses  de  votfe 
arrondissement ,  des  instructions  basées  sur  les  motifs  eX' 
posés  dans  cette  dépêche.. 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage, 

(N.-90.)    "^ 
Lm  Mintstre  de  la  marine  et  des  C0hnief, 
A  MM.  les  Commandant,  Intendant  it ,  Cémmissaim 
•  généraux  ordonnateurs, 

Ptrfs,  k  6  Nèveti^t  iii6. 

'Messieurs,  l'ordomiance  du  i."  juillet  i8i4  avait 
laissé  aux  aspirans  de  la  marine  la  faculté  de  naviguer  pouf 
le  irômpte  des  armateurs  du  rôyâunie;  ïa  réduction  des  ar- 
"  memens  et  le  grand  nombre  de  sujets  alors  disponibles  avait 
dicté  cette  mesure..  Les  chefs  du  service  dans  les  ports  furent 
en  conséquente  autorisés  à  délivrer  la  permission  cPembarquer 
sur  les  bâtimens  du  commerce  aux  aspirans  qui  en  feraient 
la  demande,  et  ceux-ci  ont  été  traités,  pendant  lew absence 
et  après  leur  retour ,  à  Finstar  des  officiers  portés  sur  la  liste 
d'inactivité. 

Aujourd'hui  que  le  grade  d'aspirant  de  la  minne  n'existé 
plus ,  et  que  cette  classe  de  navigateiirs  a  été  remplacée  par 
fes  élèves  de  !a  marine ,  dont  le  nombre  a  été  réduit  suivant 
les  besoins  présumés  du  service ,  if  ne  convienc^^t  pas  d'at- 
tribuer à  ceux-ci  la  faculté  qui  avait  été  laissée  aux  aspirans, 
erj'ai  décidé  qu'il  ne  sera  point  accordé  aux  élèves ,  d'auto- 
risation de  naviguer  au  commerce.  Je  vous  prie  de  fiîre 
connaître  cette  disposition  à  ceux  qui  en  feraient  la  demande; 
er  dans  le  cas  où  ils  y  persisteraient,  ifs  seront  considérés 
comme  démissionnaires  et  rayés  des  listes. 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage, 
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D^ignatoit  âc  la'  prime  cJont 
les  pièces  sont  >usccpt^>lcs  , 
^  parstèrc,  eu  sus  du  prit  prin- 
cipal Je  leur  e>>pècc  rCipec- 
t'iMç ,  en  rai&on  de  içiirs  di" 
men»ioni>. 


=)  S  o  ~  ^v 

h  j:  j:  Ji   v>  -  biî 


0»^nO    O     Ot^OO    O    Ov> 
O     N     H    C\OVOu^t^-<     —    - 

^Ti  -PJ  "rt  ^rt  ■'Ci  'Ci  ^d  ^rt  *ei  -cj  'Cj 


•M    M  OO  VO     N  ^O    xf  '^NO  NO   '^ 
'd  '73  'Ci  rci  'rt  -ctf  'Ci  -rî  ,e«  ^rj  ,:« 


'Ci  'Ci  'TS  'd  'd  -rt  .Ci  ^c«  -«  -e«  -rt  ' 

OO     M  OO  ;:X)     o     r*  OO    '«t'OO     O     O 
rr\  ry^  ry-\  -/-\  rr\  rr\  -^  -^   h     ri     m 


O 


OO     «s  CO  NO  OO   Tj^  -«f  OO     o  NO 
\r^r^N;t'»v^r*^r*^^^Oi^^^    f\    -• 

^  'rt  'Ctf  -W  »CTj  'CTi  ^cj  'Ci  ^rt  »oj  »rt 

NpiNO   NO     H     «.  «PO    ^^.NOCO 

''t'  d  x^'  ««i  ^  ^  '<t<  o'  -^  O 

-^  VN  >^  •«<}*  ^  V^  V>,  r/^  e»     H 

'Cj    -W   ^CTS   'rt   "Ctf   'rt   'CTt  «-rt  'rt  'PS 
ô  OO     o  OO     «i  OO  OO   ><*'0O     H     o 

O   rî^No  O  No]^  o]^  d  d  6^6 

'PS  'rt  '«l  -rt  -es  'Oj  ,cs  'ca'^rt  -rt  ,:i 
NONO     O^-^xf^O     O-^OnO 

«>1  —  M  —  -,  S  t^  r-T  S  -^  O 
ONOHFtMM  NONON 

'rt  'Pi  'Ci  -rt  '.•«  .«  ,  ,  -PS  'rt  ^ 
H  ONONO^NONO  O  OVD  ^«tOO 
r^  rT    et    ~     -T    .T  vp"  >«:fi  -T    -T    o" 

P-;     rî     r^  -^^i  ^  V5  p^*  (^     t^^OD     C^ 
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CLASSIFICATION 

des    pièces  pax  espèces. 
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D 
U 
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S 
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z 


0 


•    ri 
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.  c 
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J 


ji    § 


II 
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/■ 

p 

DIMENSIONS^             <3.|| 

1^ 

SIGNAUX 

Lonf^ucttr 
en  mètres 

Latgcur 
en 

S^AISSEUR 

en 

11 

NOMENCLATURE. 

h 

a 

8 

6t% 

et 

iéeiw.'"* 

•u  miiiou. 

c«titimétrcs 
»m  milieu. 

••  • 

îf 

1 

ai 
i- 
i 

i 

1 

i 

BOfS    DRIOITS. 

, 

Ptcccs  de  tpMt ..... 

l/c 

I.  Q. 

ia,o. 

44. 

44- 

'•■ 

Étambot 

>." 

I.  E.  T. 

10,4. 
9.0. 

6^ 
Î4- 

44- 

3.' 

•  ."jl.  E.  1. 

Mèches  de  fouvernaii. ..... 

i.«,LM.  G. 
i.«'l.  I^.  G. 

10,4. 

60. 
44- 

60. 

44. 

f'" 

I.  P. 

'  10,0. 

44- 

44. 

i-' 

V 

i.";l.  P. 

io>o. 

?»• 

3»- 

4-*. 

i.«  1.  P. 

10,0. 

34. 

JO. 

4-« 

Plinç«n#-  -.,,,---,•,.  t  -,  t  - 

1.  P. 
1.  P. 

9,0. 
10,0. 

3»- 
30. 

3^- 

JO. 

k'  i.  P. 

8.0. 

30. 

30. 

?.'    3.  P. 

lOyO. 

,»8. 

18. 

(•' 

Ij.»    3.  P. 

7*0. 

»4. 

24. 

/./^i.  B. 

1 0,0. 

3*- 

8  à  10. 

J-' 

..« 

..B. 

9»o- 

3'- 

8  à  10. 

4.' 

Bordugcs 

t-^ 

2.  B. 

2.  B. 

10,0. 

8,0. 

30. 
30. 

8  à  20. 
'4  à  1 6. 

3- 

4-' 

3.«  >.  B. 

ic,o.  ' 

28. 

4ài<S. 

)•' 

' 

j.'  |3    B- 

7.0- 

24. 

4i  16. 

4' 

Mèches  d^  càbe.^tan ....... 

3.  M  C. 
3.  M.  C. 

4.«. 
3.6. 

44.',« 

4^ 

Rîttes  et  rhomars ......... 

3  e 

,     R     î 

4.". 
5.0. 

38. 

92. 

,8. 

22. 

Solives. .  \' 

4.'    4.  S. 

So'  veaux 

I<î. 

\6, 

1 

^    Digitized 

byGoC 

)gle 

!dtt|tg«|tS 


(  5oy  ) 


NOAIENCiATUIlE. 


BOtS   TOUS. 


Pièces  à  simple  cenr- 
hure  6u  à  un  arc  sur 
une  seule  face. 


"3  > 
"2 


Baux  At  tiilac . 


Demi-baux  de  tiflac. 

r 

Baux  de  pont 

Barots  de  gaillard. . . 
Barots  de  dunette,. . 


2.* 


Ètraves . 


Guirlandes . 


•t;:: 
■î:;: 


a«i 


pièces. 


Genoux  de  fond,  • 

Nta.  Ort  comprend  dahs  ]  ' 
cet  artidé  ks  contrc^tra-  r 
ves,  les  pié^  ^  touret^j' 
les  bossoirs. 


u.? 


j  Varangues  plates. 

I     Nota.  Le»  alon|^  **'*"(:»  c 
Jcubîers    sont    comprises   5* 
Adan^  cet  «Jticle.  1 


I.  B. 
I;  B. 
I.  D. 
I.  B. 
A.  B. 
3-  Bl 
I.  E 

I.  G. 
I'.  G. 

G. 
I.  G. 

G. 

G. 

L  V. 

.  V. 

3.  V. 


T. 

T. 

B. 

P. 

G. 

D. 


DIMENSIONS. 


LONGUEVR 
en  mètne» 

et 
décimètvcs. 


13,0. 
10,0. 

8,0. 

8,4. 
8,0. 
6fi. 
10,0. 
8,0, 

4.^. 

;,^. 
4.0- 
3,0. 

5>a. 


ItABGÉUlt 

^n 

ct-ntûnctres 

au  milieu 

sur   ic   tour. 


iPAUSEUX 
en 

centimètres 

au  milieu 

sur  ie  droit 


44  a 

41a 

4»  à 

3»i 

18. 

aa. 

64. 

54. 

^4. 

50. 

4«. 

44. 

?»• 

3^- 


40. 


44  a  50 
42  à  50, 

4*  à  50. 

32  à  40, 

aSà  30. 

22  à  2^. 

50  a  54. 

44  a  54 

44  a  ;o. 

38  a  42. 

46  a  ;4, 

38  a  ;o. 

32  a  44, 

26  a  30. 

3(^à  44. 

J2à     34. 

28  à  30: 


Flèche 

de    l'arc 

en 

millimètres 

par  mètre 

de  longueur. 


2  5-§§ 


3  -2: 

s  si 


.J  ijà  2.0. 

ij  à  20. 

loà   i^, 

20  à  25 

30  a  3;. 

35  a  40. 

do  à   ^5. 

Go  à  95. 
iooà2oo. 

100  à200. 

100  à  140. 
^oc(ài4o.      4; 
100  à  140. 
80  à  140. 

3;  à  60, 
3;  à  do, 
3^  à  do. 


3-* 
4.« 


3.* 

4.* 

4.* 
3.^ 


35* 


J 
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BOIS   TORS. 

Pièces  à  simple  cour- 
hure^  vu  à  un  ^arc 
sur  une  seule  face. 

Varangues  acuïéd  , 


NOMENCLATURJE. 


2  2 


Alongcsde  couplei  en  '  ^ 
de  porques. . .  .V 


Bouts  d*alonges.. ... 
Jas  d*ancrcs .    . 


4^ 


Bois  de  barques. ... 

Bois  de  chaloupes. . .    5.^ 

Pièces  à  double  cour- 
bure,  ou  à  un  arc 
sur  deux  faces. 

Barres  d*hourdy. . , . 


Baux  à  deux  bouges . 


des 


pièces. 


V.  A 
V.A. 
A. 

•A.  . 
îA. 
B.  A 
J.  A. 
J.  A 
B.  B. 
B.  B, 
:B.  C. 


B.  H. 
B.  H. 
B.  2. 

B.  %. 


DIMENSIONS. 


LONGUEUR 

en  mètres 

et      * 

décimètres. 


4,0  à  6,0. 
4,0  à  ;,6. 

\A 
4,0. 
4,0. 

5,0. 
4,0. 

a, 6  à  4,0 
3;0  à  2,6, 
1,0  à  2,0, 


io,4'ài2,6! 
8,4  ài  1,4, 
8,0  il  10,0 
7,0  à  10,0 


UIRGEUR 

en 

centimètres 

au  milieu 

sur    te  tour. 


sur  ic   droit.  *^<^  longueur. 
I 


...^ 


42  a    54. 
32  a    40, 

32. 
'32.- 

22  à     30. 

32. 
'28. 

22  a    2(>, 

14  a     22, 

6-k    12, 


60  à  80, 

.44  a  60* 

301a  40 

%&t^  30. 


* 
EPAISSEUR 


centimètres 
au  milieu 


Flèche 
de  l'arc 


millimètres 
par  mètre 


11 

>  o  !!. 


Î3    2.' 

E  -«  1  ft 


36  à  44. 
28  a  34. 
38  a  42. 
32  à  36. 
2§  à  30. 
22  à  30. 
32  a  50 
28  a  44. 
22  à  24. 
14  a  20, 
6  à  12, 


I   c  w 


^o  à  200 
60  à  200, 

5;  à  9J 

55  à  95 
40  à  75 
30  a  3;. 
30a  35 
80  à  125 
80  à  12;, 
140  à  180. 


1 1  -L    ^    I  ao  a  30  pour 
44  ^    >°'?lc  bouge  ho- 


'riu>ntal,  et  i  j 
"20  pour  le 


5-' 
4-' 
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NOMENCLATURE. 


Pièces  à  ileux  ara  en 
sens  opposés  sur  les 
mêmesfaces. 

£stains. 


Alonges  de  cornières 


BOIS   TORS. 


mil  p 


des 


pièces. 


i.'M.  E.  S. 


i.^^I.  A.  G 


Gencmx  de  revers  ..je 


Alonges  de  revers. . 


G.  R. 
.  G.  R. 


3.  A.  R 


DIMENSIONS. 


LONGUEUR 
en  mètres . 


décimètres. 


en 

centimètres 

au  milieu 

sur    ie    tour. 


Sf^^y^^' 


7.2  à  8,6. 


4,6  à  7,2. 
4,<>  à  <5,o, 


4,2  à  7,2 


ÉPAISSEUR 

en 
centime  très 

au  milieu  ' 
sur  le  droit. 


^    I    ^ 


52  à  64. 


44  a  50, 


42  à  /o. 
38  à  50. 


32  a   36, 


Flèche 

de    i'arc 

en 

milliractrcs 

par  mètre 

de  longueur. 


35  à  50  sur 
les  3/4  de 
long.'  à  partir 
du  pied  , 
L  270  à  a8o  en 
Iscns  opposé 
'sur  le  restant 
^de  la  long, 

'  zyo  à  xZo  jus- 

L  qu'au    ify  de 

lia  longueur  g 

partirdu  pied, 

let  15  à  3;  en 

(sens    opposé 

pour  le  rest."' 

^de  la  long.' 

I  30a  80  «partir 

30  a    44*^'^"  milieu  de 

28  a    5 6.) *»  *o"g-' *^*"s 

(  le^  deux  sens. 

75  à  laj  de- 
Ipui^    le  pied 
|jul,qu'au  mi- 
lieu de  lalon 


32  a    42 


a8à   36.\ 


i8à  36. 


gucur ,  et  25 
1  à  40  depuis  ce 
point  jusqu'à 
la  tête. 


°  a  8  I" 

un 

3  8'«r  s 


OBSERVATIONS. 


Les  pièces  de  même  configuration  sont  classées  par  ordre  d'espèces  ;  ce  sont  les  dimen 
sionsqui  les  établissent  :  mais  comme  en  général  le  maximum  de  longueur  et  cdui  de 
largeur  ne  sont  pas  fixés ,  que  quciquefois  le  maximum  d'épaisseur  sur  le  droit  de  Tespèce 
inférieure  est  plus  grand  que  le  minimum  de  celle  de  l'espèce  supérieure,  il  serait  pos- 
sible que  Ton  se  méprît  sur  l'intention  du  tarif;  que  Ton  pehsât  qu*une  pièce  d'espèce 
inférieure  pourrait  avoir  les  mêmes  dimensions,  et  même  des  dimensions  plus  fortes  que 
celles  de  la  pièce  supérieure.  Il  est  bon  de  prévenir  cette  erreur,  en  observant  qu-une 
pièce  d'espèce  intérieure  peut  avoir  deux  de  ses  dimensions  plus  grandes  quelles  fixées 
par  le  minimum  de  Tespece  immédiatement  supérieure  ;  mais  que  lorsque  les  trois  di- 
mension s  atteindront  les  w/w/'w^  établis  pour  l'espèce  supérieure ,  elfe  y  sera  admise  de  droit. 

La  valeur  de  chaque  prime  t%t  fixée  par  les  conditions  générales  pour  la  fourniture  des 
bois  de  construction. 
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DIMENSIONS  DES  MERRAINS  ET  DES  GOURNABLE! 

EN  CHÊNE. 


Ûitir 


Merrains., 


i/«  espèce... V 

(  Fot)çaiiIe$ 

(  Longaiiies.. 


1.*  espèce 
3.*  espèce. . . 


(  Fonçaiiles. 

Î  Longaiiies. 
FoDçaHIes. 


LONCUEVR.      largeur.  épAISSECL 


GOURN  ARLES.  < 


I  /«  espèce . 
i.«  espèce. 
5*«  espèce* 
4j^  espèce. 


mctrc. 

1,06. 
l,;a. 
0,92. 
1,40. 
0,80. 

1,00. 
0^80. 
c,6o. , 
o,;o. 


mètre. 

0,14. 

0,16, 

0,14. 

0,14. 
0,1  I. 
0,14. 

OfOyom 
0,060, 
0,0;;. 
0,04;. 


mètre. 

0,03620,05! 
0,034  a  0/>y 

0,034  à  OfOj 

0,032  à  0,0) 
0,03  a  ào,oJ 

0,070. 
0,0604 
0,055. 
o,o4J. 


A  Pads,  le  30  Octobre  18 16, 

Signé  LE  Vicomte  EHjbouchagi. 

Pour  copié  conforme  :        • 
L'Inspecteur  général  du  génie  maritime. 

Sa  NÉ. 
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(  N.**  92,)  Lettre  de  Son  Exe.  h  Ministre  de  la  marine 
au  Commissaire  principal  de  la  marine  h^ Nantes,  relatin 
a  la  Construction  de  bâtimens  pour  compte  espagnol. 

Paris,  le  12  Novembre  181^. 

Monsieur,  un  arrêté  du  26  juillet  1802  [7  thermidor 
an  10]  avait  permis  de  construire  à  Baïonne  des  batimens 
de  300  tonneaux  et  au-dessous ,  pour  compte  espagnol  ;  et 
un  arrêté  subséquent,  du  1  2  octobre  1 802  [20  vendémiaire 
an  II],  avait  fixé  à  i  s  francs  par  tonneau  le  droit  à  payer 
à  la  sortie  ide  c^es  bâtimens. 

Je  vous  préviens  que,  par  une  ordonnance  du  23  octobre 
dernier  ,^  Sa  Majesté  a  bien  voulu  étendre  cette  faculté  à 
tous  les  ports  de  son  royaume  indistinctement  ;  et  cette  dis- 
position bienveillante  est  une  nouvelle  preuve  de  la  soHi- 
citude  continuelle  du  Roi  sur  tout  ce  qui  peut  être  favorable 
à  l'industrie  et  au  commerce. 

Mais  vous  remarquerez  qu'aucune  des  constructions  dont 
il  s'agit  ne  doit  êtr^  entreprise  sans  que  je  Taie  préalable- 
ment autorisée;  et  cette  disposition  a  pour  objet  de  préve- 
nir les  inconvéniens  que  produirait,  pour  le  cofhmerce  na- 
tional ,  une  trop  grande  élévation  de-prix  des  matières  et  de 
la  main-d'œuvre  ,  si ,  ce  que  je  ne  crois  pas  cependant ,  il 
survenait,  par  l'effet  de  ces  constructions  pour  compte  es- 
pagnol, une  trop  grande  concurrence  dans  l'emploi 'des 
ouvriers  et  dans  Tachât  des  bois  ou  autres  munitions. 

Ainsi ,  en  me  transmettant  les  demandes  qui  vous  seront 

faites  pour  des  constructions  de  ce  genre  ^  vous  devrez  me 

jfairç  part  de  V03  observations ,  et  me  marquer  si  elles  vous 

,psiraissent  devoir  «tre  a.utorisées  ou  norii.  Vpus  aurez  soin  » 

au  surplus,  de;  m'indiquer  le  nom  du  bâtiment  à  construire, 

son  port  en  toniwaux^  ainsi  que  le  lieu  de  la  résidence  de 
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(  5i<5  ) 
la  maison  de  coininerce  espagnole  pour  le  compte  de  la- 
quelle la  construcHon  aura  Heu. 

Le  maximum  et  la  capacité  du  bâtiment  étant  fixé  à  300 
tonneaux ,  vous  devez  veiller  à  ce  que ,  sous  aucun  pré- 
texte, cette  limite  ne  soit  dépassée,  et  à  ce  qu'on  n'emploie 
que  des  matériaux  de  qualité  et  <l'échantiHon  peu  conve- 
nables au  service  du  Roi  ;  et,  quoique  k  cet  égard  il  semble- 
rait qu'on  pût  se  reposer  sur  l'intérêt  même  des  particuliers 
qui  traiteront  avec  les  Espagnols  ,  il  ne  conviendra  pas 
n>oîns  d'exercer  sur  ces  travaux  une  surveillance  suffisante 
pour  écarter  toute  e.>pèce  d'abus. 

Quant  au  droit  de  1  j  francs  ptjr  tonneau,  qui  doit  être 
payé  *  à  la  sortie  ,  cette  perception  est  du  ressort  des 
douanes  ;  et  j'aurai  soin ,  pour  chaque  construction  que 
rautori:>erai ,  d'en  informer  M.  le  directeur  général  de  cette 
administration. 

J/^vi/ LE  Vicomte  DuBoucHAGÈ. 


{N.*  pj.)  Ordonnance  du  Roiqui  accorde  une  Prim 
d*lmp6rtation  pour  les  Crains  ou  Farines  de  froment ,  sei^ 
/et  org.^. 

Au  château  de»  Tuileries,  le  zz  Novembre  18 16. 

LOU ÎS  ,  par  la  gpce  de  Dieu ,  R  o  i  p  E  F  R  A  N  c  E  E  T 
DE  NAVARRE,  à  tQus  ceux  qui'  ces  présentes  verront , 

SA-LÙT.^ 

Pai*  notre  ordonilancé,  du  3  août  1815  ,  nous  avons  in- 
terdit toute  exportâirori  de  grains  hors  du  royaume  ;  et  la 
plus  exacte  surveillance  est  exercée  sur  les  côtes  et  sur  les 
frontières  par  les  diverses  autorités.  Outre  ces  précautions 
quf  garantissent  la  conservation,  dans  rintérieur,  du  produit 
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f  P7l    • 
de  tontes  les  récoltes»  nous  avons  reconnu  qu'il  pourraîtètre 
utile  d'encourager  fes  arrivages  des  blé^  et  farines  provenant  v 
de  l'étranger,  par  une  prime  sur  les  quantités  qui  seront  im- 
portées dans  nos  Etais. 

Cette  mesure ,  qui  tend  à  augmenter  les  approvisionne- 
inens  de  fa  France,  concourra  à  la  diminution  du  prix  des 
grains ,  et  mettra  nos  sujets  à  portée  de  s'en  procurer  à  un 
taux  plus  modéré. 

A  CES  CAUSES  ,. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fin- 

térièur, 

t.  ■        '         ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*^'  Il  sera  payé  à  tous  négocians  français  ou 
étrangers  qui,  à  compter  du  1 5  décembre  prochain,  intro- 
duiront dans  nos  ports  des  grains  ou  farines  de  froment , 
seigle  et  orge,  venant  des  pays  étrangers,  une  prime  d'im- 
portation réglée  ainsi  qu'il  suit;  savçir  ; 

Cinq  francs  par*quiiital  mêh-ique  de  froment  ou  de  farine 
de  froment; 

Trois  francs  cinquante  centimes  par  quintal  métrique  de 
seigle  ou  farine  de  seigle  ;  * 

Deux  francs  cinquante  centimes  par  quintal  métrique 
d*orge  ou  de  farine  d'orge. 

La  même  prime  sera  payée  pour  les  introductions  de 
grains  ou  farines  de  froment,  seigle  et  orge,  qui  auront 
lieu  par  le  Rhin,  la  Moselle  et  la  Meuse,  eif  par  les  seuls 
bureaux  de  Strasbowg,  Sierck,  Charleville  et  Longwy. 

2.  Lesdites  primes  seront  payées  par  les  receveurs  des 
douanes  dans  les  ports  du  royaume  ou  dans  les  bureaux  des 
frontières  de  terre  oii  les' grains  et  fiirines^  auront  été  ih- 
troduits ,  et  proportionnellement  aux  quantités  qui  seront 
consultées  à  l'entrée  dans  les  formes  ordinaires. 
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^.  La  prime  ^importation  fixée  par  T^rticle  i/'  cessera 
d'être  payée  au  i/'  septembre  1817. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

t)onné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  novembre 
de  faii  de  grâce  1 8 1 6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Si^né  LOUIS. 

^     '  Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vin^inmT^ 
.  •  Signé  La  X NÉ. 


(  N.*  94.  )  Ordonnance  nu  Roi  c$ncernant  laPromulga- 

'    iion  des  Lois  et  des  Ordonnances.  ("Au  château  des  Tuileries, 

le  27  Novembre  1816.)  [Bulletin  des  lois,  7/ série, 

n.**  124,  tome  III  r  page  355.] 

•  '   • 

Nota.  L'article  i.^'  du  Codiir  civil ,  qui  déclare  les  Ws 
exécutoires  eo,  vertu  de  la  promulgation  faite  par  le  Roï, 
^    etdu  moment  où  cette  promulgation  peut  être  connue, 
n'ayant  point  expliqué  tout  ce  qui  constitue  la  promulga- 
tion,  cette  drdpnnance  y  a  pourvu. 


(N,°  35.  )    Ordonnance  du   Roi  portant  Règlement 
sur  le  seryuc  des  Douanes  en  Corse. 

Au  château  des  Tuileries,  le  j  Novembre   1816. 

LOUIS,  p^r  la  grâce  deDiçu:,  Roi  PE  FRANCE  ET 
DE  Navarre, 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  régfemens  des 
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douanes  en  Corse  ne  sont  point  en  concordance  avec  ceux 
établis  dans  les  autres  départemens  de  notre  royaume;  qu'ils 
tendent  à  isoler  le  commerce  et  Findustrie  des  habitans.de 
cette  île ,  à  donner  des  intérêts  qu'il  importe .  essentielle- 
ment de  réunir  dans  celui  général  de  la  France  ; 

Vu  l'arrêté  pris,  le  26  décembre  1815,  par  notre  com- 
missaire dans  la  23/  division  militaire  ,  portant  rétablisse- 
myt  des  douanes  et  de  la  taxe  du  sel  en  Corse  ;  un  second 
arrêté  du  i  j  février  1816,  imposant  à  j  francs  par  quintal 
les  huiles  sortant  de  cette  île  pour  les  ports  de  France  ;  un 
troisième  arrêté,  du  21  du  même  mois,  qui  fixe  à  100  fr. 
par  quintal  le  djroit  d'entrée  sur  le  tabac  en  poudre  venant 
de  l'étranger,  et  à  60  francs  sur  celui  en  feuilles  ; 

Considérant  que  les  lois  générales  des  douanes  sont  sus- 
ceptibles ,  pour  les  approprier  aux  besoins  et  à  l'avantage 
do  pays,  de  diverses  modifications  que  nous  nous  réservons, 
d'ordonner,  lorsque  l'utilité  en  sera  reconnue;  voulant, 
quant  à  présent,  régler  et  rendre  plus  intimes  les  relations 
coinmerciales  de  la  Corse  avec  les  autres  parties  de  notre 
royaume  ; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  conseil  entendu  ,  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  commerce  extérieur  de  la  Corse  est  assu- 
jetti aux  lois  générales  des  douanes.  Les  marchandises  non 
prohibées  qui  y  arriveront  de  l'étranger,  acquitteront  les 
droits  d'entrée,  et  celles  qui  y  seront  envoyées,  ceux  de 
sortie  fixés  par  le  tarif  général  de  nos  douanes. 

Nous  nous  réservom  de  déterminçr  ultérieurement  les 
bureaux  auxquels  .sera  restreinte  l'introduction  des  espèces 
de  marchapdises  désignées  par  les  articles  20  et  22  de-  la- 
loi  cfaia^  avril  l8i6. 
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(  5"  ) 
évitent  ainsi  une  jiartîe  des  obligations  et' des  charges^  que 
leur  imposerait  leur  domiçiie  réel  en-  France  ;  voufant  d'ail- 
leurs compenser  le  désavantage  résultant ,  pour  TÉtat ,  'dé 
l'exportation  de  fonds  qui  devraient  être-  consommés  dans 
le  royaume  ; 

Sur  le  rappoi^t  de  notre  ministre  secrétaire  rféiat  de  la 
guerre,  > 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  duil  : 

Art.  I  /'  Les  militaires  français  ou  naturalisés  qui ,  con- 
formément à  nos  ordonnances  des  27  août  i  8 1 4  et  5  juin 
1816,  ont  été  ou  seront  à  l'avenir  autorisés  par  nous  à  jouir 
de  leur  solde  de  retraite  ou  traitement  de  réforme  hors  du 
royaume,  n'en  toucheront  que  les  deux  tiers  pendant  toute  fa 
durée  de  leur  séjour  en  pays^  étranger  ;  l'autre  tiers  sera  porté 
en  réduction  de  dépense. 

2.  Les  retenues  auxquelles  ces  soldes  et  traîtemens  sont 
assujettis,  ne  seront  exercées  que  sur  le  tai^x  (des  deux  tiers 
conservés,  qui,  pour  cet  effet,  sera. considéré  comme  le 
montant  originaire  du  traitement. 

^.  La  déduction  du  tiers,  prescrite  par  l'article  i.''  ci- 
dessus  ,  aura  lieu  U  partir  du  1  .*'  janvier  proctam ,  sur  les 
arrérage^  à  échoir  postérieurement  à  cette  époque.  Elle 
cessera  à  compter  du  premier  jour  du  triniestre  dans  le  cours 
duquel  le  titulaire  aura  fait  constater  son  retour  en  France 
par  le  maire  du  lieu  de  son  domicile  dans  le  royaume.* 

4-  Les  dispositions  de  f article  i  .*"'  ne  sont  point  appli- 
cables aux  militaires  pensionnés  qui  sont  envoyés  pour  notre 
service  à  l'étranger,  près  de  nos  légations  du  autrement. 

5 .  II  n'est  rien  changé  au  droit  que  les  militaires  suisses 
ont  de  jouir  de  leur  retraite  dans  leur  patrie. 

O.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  afTaîres  étrangères, 
de  la  guerre  çt  des .  finances,,  sont  chargés  de  l'exécution 
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de  fà  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bufletin  des 
lois*. 

Donné  m  château  des  Tuileries ,  le  7/  jour  du  mois  de 
décembre  ,  l'an  de  grâce  1 8 1 6 ,  çt  de  notre  règne  le  vingt- 
deuxième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  Afinistre  Secrétairt  d^état  de  la  guerre , 
Signé  Maréchal  Duc  de  Feltrc^ 


JL£  Ministre  Secrétaire  d*état  de  l'intérieur, 
A  MM,  les  Préfets  des  départemens. 

Çaris,  15  Novembre  181^  (1). 

Monsieur  le  préfet,  Tapplication  des  dispositions  des 
articles  23  et  27  de  Fordonnance  du  17  juillet  dernier  (2), 
:oncemant  la  garde  nationale ,  a  fait  naître  plusieurs  ques^ 
tiens  sur  fesquelles  je  dois  vous  donner  des  explications. 

Cts  questions  s'appliquent  principalement  aux  militaires 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  et  aux  administrateurs  ou 
igens  commîssiohnés  deç  services  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
irie 5  qui  sont  dispensés  ou  dans  Tobligation  de  faire  le  service 
le  fa  garde  nationale. 


(  I  )  Le  minime  de  fa  marine ,.  par  sa  dépêche  ^14  décembre  suivant 
I  iait  comiaitre  ces  dispositions  dans  tous  ies  ports^du^roya^une. 

{î)   P^yez  page  307  de  ces  Annales:  .  / 

Ann,  marit.V^  Partie.  1 8 1 6»  37 
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Afin  de  lever  tolis  les  doutes  à  ce  sujet,;  jîai  anrèté ,  de 
concert  avec  leurs  excellences  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
fe  marine  ,  et  après  en  avoir  référé  à  son  Alte^  Royale 
Monsieur,  colonel  général  des  gardes  nationales  d^ 
royaume,  lar  nomenclature  ci  ^ après,  qui  devra  servir  de 
règle  pour  désigner  les  cas  d'exemption  que  le  service  inili- 
.lire  et  maritime  esdge  rigoureusement,  et  les  emplois  qui, 
d'après  l'ordonnance  du  1 7  juillet ,  né  doivent  pas  faire  dis^  1 
penser ,  ou  peuvent  donner  lieu  à  des  exemptions  tempo-  ! 
I[wes, 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

OFFICIERS  ET  AGENS  QUI  SONT  EXEMPTÉ$  DU  SERVICE 
DE  LA  GARDE  NATIt)NAtE.  * 

Les  administrateurs  et  agens  commissionnés  du  service  de 
la  marine,  en  activité  de  service  (article  2^  de  rordonnanu 
du  ly  juillet  ),  comme  : 

Les  contrôleurs  de  la  marine  ; 

Les  ingénieurs  en  chef  des  travaux  maritimes; 

Le  commissaire  des  approvisîonnemens ,  celui  des  arme- 
mens,  des  fonds  et  revues ,  des  chantiers,  des  I^pitaux,  des^ 
bagnes  et  de  Hnscription  maritime  ; 

L-es  sous-commissaires  ; 

Les  ingénieurs  et  sous-ingéni^uys,; 

Les  gardes  et  sous-gardes -magasins  de  la  marine; 

Les  élèves  du  génie  ; 

Les  commis  principaux  et  ceux  qui  sont  chargés  en  chef 
d'un  détail  de  service, dans  les  ports  secondaires,  telsqu'ap- 
provisicnneinens ,  fonds  et  revues ,  armemens ,  chantiers  et 
ateliers,  hôpitaux,  inscription  maritime,  vivres; 

Médecins,  diinirgiens,  pharmaciens  de  toute  classe,  en 
;^ctivité  de  service  dans  les  hôpitaux  j 
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Préposés  et  syndics  des  gens  de  mer; 

Pilotes  lamafteurs  et  a^irans  pilotes  ; 

Maîtres  entpeterais  et  non  entretenus  de  toute  profession , 
en  activité  de  service  dans  les  ports  ; 

M^lKés  entreteilms  des  vivres  ; 

Maîtres  et  ouvriers  pompiers; 

Cornes ,  sous-cômes  ; 
^     Argousins,  sous-argousins  ; 

Les  professeurs  (fhydrbgraphîe, lesquels  sont  rangés  dans 
la  classe  desprbfesséurs  des  collèges  royaux,  peuvent,  comme 
ceux-ci,  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale  (article 
2j  de  V ordonnance  )  ; 

Les  portiers,  gardiens  des  bureaux ,  magasins  et  bâtimens 
flottans,  sont  assimiFés  aux  serviteurs  à  gages  (article  2^  de 
l'ordonnance  du  ij  juillet). 

L'exemption  temperaire  sera  «ceofdéei 

.1  ^  Au?c  marins  et  ouvriers  maritimes  en  activité,  soit  sur 
les  bâtimens  du  Roi,  soit' dans  les  ports  et  arsenaux,  en  ob-^ 
servant  qu'ils  ne  peuvent  être  commandés  pour  le  service  de 
la  garde  nationale  qu'à  l'expiration  de  quatre  mois ,  après  la 
cessation  de  leur  sejfvice  maritime  ; 

2.**  Aux  officiers  marinîers  et  marins  employés  à  la  pèche, 
à  la  navigation  intérieure,  au  petit  cabotage  ou  au  long  cours, 
pendant  la  durée  de  lear  embarquement. 
-  Les  officiers  militaires  du  département  de  la  marine  >  tan| 
ceuxxéformës  que  ceux  admis  à  la  retraite  ou  |ouissaot  de  Ix 
demi-solde ,  sont  placés  dans  la  même  position  que  ceux  du 
département  de  la  guerre  ;  ils  ont  droit  aux  mêmes  exemp- 
lîonsi ,  ou  sont  soumis  aux  mêmes  obligations. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Signé  Laine. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(N.*  98.  )  OrdonnanCs  du  Rùi partant  que  Us  Navires 
étrangers  qui  viendront  sur  lestckarm:  des  Sels  dans  les 
ports  de  r  Océan ,  jouirent  de  l'exemption  des  Droits  de  ton^ 
nage  accordés  par  l'Ordonnante  du<  //  Juillet  181S.  (A 
Paris ,  le  4  Décembre  ï  8  1 6.  )  [Bulletin c^s  lois ,  n.**  ix6^ 
7/  série ,  tome  III ,  page  378.]^ 


(  N.*  99.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  des  Droits 

'de  tonnage  les  Navires  étrangers  venant  sur  lest  charger  des 

Sels  dans  les  ports  de  la  Méditerranée^  (A  Paris,  3  1  Juillet 

i8i(î.  )  [Bulletin  des  lois,  n.*  126,  7/  série,  tome  III, 

page  377-]  ;, 


(  NA 1 00.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'impor- 
tation du  Ri\i  avec  exemption,  des  Droits ,  et  accorde  une 
Prime  d'importation  pour  le  Mais,  (  Au  châttau  dit%  Tui- 
leries ,9  Décembre  1 8 1 6.  )  [  Bulletin  des  lois,  n.*  125, 
7/  série,  tome  III,  page  370.  ] 

FIN    DE    LA    I."   PARTIE    \%\^. 


ERRATA. 

Page  3^49,  ligne  13 ,  au  iieù  cle  :  tarif  aneté le  22 février,  lisez  :  le  22  avril. 

Nota,  La  £uitc  existe  duns  i'ordonnanco  in-4.* 

Page  J05  ,  ligne  26,  auiieu  de  :  qui  favoriserait  ks  navires  étrangers,  lisez  :  In 
jfutriMS  étrangers. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 
DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  T^meiy ,  //'  Partie ,  année  iSi(f, 
des  Annales  maritimes  et  coloniales. 


AbâTTACZ.  Règlcsà  ob^nrerpour  l'abattage  des  arbres  Jestlnés  à  la  marine» 
page  41^3.  —  Lorsqu*il  est  terminé,  ie  propriétaire  doit  en  faire  constater 
répoque,  42».  * 

ABATTAGE,  e*  carèut.  Voyez  Bâtimens  fottans. 

f^BSENCE.  Afexie  pour  faire  déclarer  l'absence  ou  constater  le  décès  ûe$  mili- 
taires et  employés  aux  armées  ,299. 

\BSENS.  Ce  qui  revient  aux  marins  et  militaires  absens,  soit  pour  part  de 

frises,  gratifications,  demi-solde  à  farmement  ou  en  commission;  solde 
terre  et  journées  d'ouvriers,  réduction  de  rations,  et  indemnités  pour 
perte  d'efiêts,  fait  partie  àts  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer ,  317.  — 
Les  sommes  qui  leur  reviennent  sont  consignées  dans  àits  éms  nominatifs 
étessés,  pour  les  bâtimens  du  Roi,  jp'ar  les  bureau!  dei  itrmètTien',  et 
peur  les  navires  de  commerce,  par  (es?  bureaux  des  classes,  ibid.  tt  suiy. 

i^CADÉMlE.  Trois  membres  de  l'académie  royale  des  sciences  font  partie 
du  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  polytechnique,  391. 

ACHETEURS.  Les  acheteurs  et  vendeurs  d'huîtres  doivent  se  conformer  aux 
ordres   donnés  par  Tinspectcurou  les  gardes-^rés,  375. 

LcaWÏ*S-i-. CAUTION.  La  formalité  du.  w>a  des  acquits-à-cautfon  de  transit 
4oi(  être-  remplie  au  prenûer  bureau  de  deuxième  ligne  des  douanes , 
_^bo.  —  Instruction  à  cet  égard ,  ^Qt  et  suiy.  —  On  doit  réformer  i  usage 
abusif  d'envoyer .  les  ac<^uits-à-^ caution  par  la  poste  au  bureau  de  sortie; 
fU  dorvent  accompagner  les  marchandises,  503.  —  Les  marchandises 
employées  dans  les  armemens  du  Sénégal  doivent  être  expédiées  pat 
«c<|uits-à-caution  pour  jouir  des  privilèges,  30j«— Lesacqui^ffà-ctutioii 

j4na. marit.  V* ?9isûe.  l8l6#  38 
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doivent  êti^  déchargés  par  les  administrateurs  français  du  Séaéga^  j^ff 

—  Ils  doivent  assurer  un  retour  dénomme,  morfîl,  poudre  d*or,  et 
autres  productions  de  fAfrique,  ièùi. 

Actions.  Les  actions  d'éclat  peufcnt  dispenser  des  conditions  exigées  pouf 
radmfssion  ou  favanccment  dans  îa  iégioh, d'honneur  /  i^^V-^  Manière 
dont  elles  dojvent  être  constatées,  269. 

Adjudant- CAPITAINE.  Il  y  en  ^uo  dans  chacane  des  directions  d*artillcrie 
des  ports  de  Brest,  Toulon,  RoChçfôrt,  "Lorient'ef Cherbourg,  229.— 
Appointemens  et  traitement,  2^0. 

Adjudicataires  lies  ventes  de^hoi^.  Ne  ppivent.djstraire  les.  arbres  martèles 

,  piDur.  la  triarine;  peine  enoas  de  Contravention,  406  et  413..— ^  Ils 
sont  tenus  de  les  vendre  et  livrer  aux  foumisiseurs  de  la  raiârihe ,  s&i- 
vanl^  tes  pr^  et  i:ondittoQs  du  cahiçr  de»  çhafges^  4q(S', >-- Ltun  «Wi* 
gâtions  reiativement  aux  arbres  «martelés  pour  les  constructions  navales; 
peines  en  cas  de  contravention,  ^\z.  —  Transports  auxquels  ils  sont 
tenus,  413.  —  Ne  peut  leur-être  accartté  de  congé  de  cour  qu'après  avoir 
rempli  toutes  leurs  obligations  envers  la  marine,  ibid.  —  Ce  <jui  doit 
ctre  observé  à  leur  égard  pour  lee  arbres  riciés ,  ibid.  -7-  Tarif  pour  le 
paieihent  des'arbres  qu'ils  ont  livrés,  4»4«  —  Mode  de  paiement,  4M' 

—  L'adjudicataire  doit  faire  placer  hors  de  la  forêt  les  arbres  dont  il  a 
traité  pour  merrains ,  ibid.  —  Ce  qu'il  doit  faire  si  le  foumissettr  dc*ft 
marine  n'a  pas  acheté  dans  les  six  mois,  416.  —  Il  ne  peut  disposer  clés 

•  -arbrciJ,-  même  après  le-  délai;  qu'il  n'ait  obtenu  .main-ievée,  ibid,  — 
Formalités  à  remplir  pour  obtenir  cette  main-levée ,  ibid.  —  Si,  dans'les 
trois  mois  qui  suivront  la  demande  <pi  en  sar&  .été  faite ,  la  nurioe 
n'a  pas  fa^t  <uileyer  les  bob  et  assuré  )e  paiement  à  rad|u4i«diaire,  oeiui: 
ci  sera  libre  d'en   disposer  comme  }>on  iui  semblera,  sans  aatre  fer- 

^^  malité,  ibid*  —  Conduitç  jà,tew,çn  cas  de  non-paiemei^t  des  lettre^, cfe 
change  des  fouVnisscurs  à  leur  échéance,  4 » 7- 

^i  D  M 1 N I  s  T  R  A  T  £  U  R.    Uiv  4idai}nistPateuv  en  chd^ ,  .  sous  le  titre  de 

^  comnriiss^ire  .priûéipal,  dirige  :, le  sei^ice  ét^s  .chacun  des  jpor;$  de 
bunkerque^   dv»  .Havre,  Saint-Servan,  Nantes,  Bordeaux  et  Baïonne; 

■^.^  tl   çqrrespoQd)  4recten^c;nt    avec   le    ministre    de    la    marine,   29.—  \ 
U  ^omnie  les  iT\eipbres  du  conseil  d'administration  desdits  ports,  S«  j 
autres  attributions,.  30.— Les  fournitures  de  bureau,  de  chauffage  et  de 
lumière  lui  sont  faites  en  nature  par  le  magasin  général ,  47. —  Droit  d'être 
logé  dans  les  établissemens  dépendant  de  la  marine ,  49. —  Les  adminiy 

'  tfScurs  dda  marine  sont  présens  à  rinspection  des  caisses  ordonnée  par  \t 
ministre,  2%j,  «i— 'Sont  exempts  du  service  de  la  garde  n4ÛonaIe,  307* 

:     —  Les^adtnkirstrateurs  des  quartiers  doivent  cdrreépotidre'tfUit  avec/fc 

.  intendans  et  administrattiUrs  sunérieuh ,  qu'aille  ics^^  cqntfôleun  tcm^^ 
oontrâietirs;^  :  sur  les  dlfl^rens  objiets  coUtemânt  le  usMco  ,313.—  V^^' 

;,  .npdnistrateur  en  ch<^  de  la  mariné,  à  Saint-^ervan,  exerbe  la  police  de 
'lanèche  dans  les  baies  de  Gran  Ville  tt  et  Caâcale,  ^54. -4- Par  qui  ses 

•    .ovares  doivent  être  -exécutés,  tbid.  ■•—  Peines  de  discipline  quH  pcurpro- 

va  Saint-Spryan ;  aaj.  ^ 
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ADMINISTRATEUR.  Un  administrateur  est  attaché  à  iVcoIe  polytechnique, 
399.  —  Est  tenu  de  résider  dans  [le  local  afïècté  à  Técoie,  400  — 
Fait  partie  du  conseil  d'administration  ^  mais  seulement  avec  Voix  con- 
suitative,    401.  —  Exempté  du  service  de  la  garde  nationale^;  524. 

.  Administration,  L'administration  de  la  marine  est  chargée  des  poursuites 
pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  rétablissement  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  ainsi  que  de  la  vérification  des  recettes  et  dépenses  jour- 
nalières des  trésoriers,  187* 

Admission.  Condition«  pour  être  adn;ib  dans  la  Légion  d'honneur,  i62.  -^ 
L'admission  des  élèves  dans  •  l'école  polytechnique  résuite  d'examens, 
389.  —  Èpoqbe de  i'oàverture  et  ctôcure  des  examens»  ^^^. 

Afrique.  Les  bâtimens  français  peuvent  se  diriger  vers  tous  les  con^toirs 
de  la  côte  d'Afrique  qui  ne  sont  pas  propriété  immédiate  des  autres 
nations,  et  ils  ont  le  droit  incont^tame  de  faire  librement,  hors  la 
traite  des  nègres,  tout  fe  commerce  qu'ils  y  faisaient uvant  179a  ,289, 

Agde  (Port  d').  Voyez  Corse. 

Agens.  Les  agens-de  l'administration  fcresticre  sont  tenus  de.«ondulre  et 

fuider  les  maîtres  et  contre- maîtres  de  la  marine  dans  toutes  les  parties 
es  ventes,  pour  la  recherche  et  le  martelage  des  arbres  propres  aux  cons- 
tructions, 410.  ^-  Les  agenç  de  la  marine  peuvent,  par  de  nouvelles 
visites,  marquer  les  arbres  qui{auraient  échappé  à  leur  premier  examen, 
41a.  —  Ils  doivent  faire  des  visites  après  l'abattage  et  après  IVcarrissagc 
pour-tes  arbres  qui  pourraient  être, viciés,  413',  —  Ils  dressent  des  procès- 
verbaux  des  arbres  livrés  par  les  adjudicataires  ;  ce  qu'ils  doivent  observer 
dans  la  rédacdion  de  ces  procès- verbaux,  414.  —  lis  veillent,  avec 
ies  ingénieurs,  à  ce  que,  dans  les  coi^pes  où  il  aura  été  niarqué  des 
arbres,  Ifiç  adjudicateires  se  conforment  aux  termes  de  vidanges  prescrits 
par  le  cahier  des  charges,  417,  —  Ils  dressent  des  procès-verbaux,  avec 
.  les  if^énieurs,  des  martelages  qu^ils  ont  opérés  dans  les  bois  particuliers 
mis  en  déclaration  de  coune,  4.19.  —  Les  bois  nécessaires  à  l'approvi- 
sionnement de  l'artillerie  du  département  de  la  guerre  ,  sont  choisis, 
désignés  et  marqués  dans  les  forets  royales,  communales  et  d^établisse- 
QAens  puUics,  p^r  ies  agras  ^e  la  marmc»  427.  —  Exemptes  du  service 
de  la  garde  nationale ,  124. 

Aides-majors  et  sous-aides-maprs.  Sont  sous  les  ordres  du  major  général,  20. 

—  Répamhioii  dkis  les  p<»ts  du  royaume,  52. 
AlONGÉS  de  cornières,  de  reytrsi^  couples  et  de  porques,  Vx^ez^is  tors. 
Amandes.  Voyez  Corse.         '  .  . 

I.MARRAGE.  Vqytn  Bâtimens  fifttans.  ' 

Vmendes.  Le  prodiHt  des  anwndes  et  confîscaiions  légalement  prononcées 
pour  contravemions  aux  lois  et  réglemens .  maritiraes ,  £iit  partie  dei 
recettes  de  la  caisse  des  invalides,  317  et  333.  —r-  Détail  des  cas  pour 
'  iesquieis  les  amendes  sont  encourues,  352.  —^  La,  recette  s'en  opère  sur 
les  maudlats  des  commissaires  des  chûsçs,  333.  -^. Les  amendes  pronon^ 
cée5  pour  icontravention  à  la  pêche  sonk  versées  dans  la  cafssede  la  com- 
monaUté  4c»  pcdkeurs  4  diswibotioa.  de  ces  anieitdes  ^37^. 

38* 
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Amnistie  accordée  aux  déserteurs  de  la  marine ,  291  •  -^  Cbndidoés  à  rcm> 

piir ,  ihd,        '  • 

Angouleme.  Désigné  pour  rétablissement  du  coHége  royal  de  la  ma* 

rine,  74. 
APPOINTEMENS  atinuçls  attribués  aux  officiers  civils  et  militaires  de  la  ma- 
rine ,  sont  déterminés  par  un  tableau  ^  45  et  208.  — >  Les  suppiémcng 
d*appointemens  autres  que  ceux  attribués  à  un  spide,  sont  toujours  payés 
à  celui  qui  remplit  les Tonetions  de  la  place,  48.  —  Tableau  6ts  appoio- 
temens,  60 ,  23»  et  suh. — Des  sujmlérocDs,  6j.  —  £n  cas  td absence,  Ibrs 
des  paiemens,  les  appointemens  des  ^ens  de  mer  sont  reçus  par  la  caisse 
des  gens  de  mer,  3 17.  —  Manière  li'i^rer  le  décompte ,  Ùid. 
Apprentis-  CANONNIERS.  Sont  «ous  les  ordres  du  directeur  de  l'artiHcrie, 
ainsi  jcpie  les  écoles  d*artillerie ,  les  maîtres  canonniers  entretenus ,  22.  — 
Cinqx»iiàpAgnie«  d'apprepcMrcaqçnniers  font  partie  du  corps  royal  d'ar- 
tiiierie  de  la  jnarine,  18a.  — jSont  désignées  sous  les.  jl?*  i ,  2  »  3 ,4< 
j.  —  Où  elles  doivent  être  casernées,  leur  composition,  223.— Con- 
,  ditions  pour  y  être  admis ,  2  24.  —  Il  est*  payé  u|ie  conduite  aux  apprcatB- 
'     '  candçiiiers    pour  '  se  rendre  ^   leurs   quartiers   dans  le  port  de  leur 
destination ,  ainsi  que  pour  rêtburtier  dans  leurs  ijuarders  à  Tépoquc  du 
Kcenciement ,  ibid: —  Règles  à*  observer  pour  les  levées ,  et  pour  le  choix 
iles  chefs  tf escouade  et  autres  Sous-officlcrs ,  224  et  22c.  -^Instruction, 
service ,  casernement ,  subsistance,  uniforme,  226.  —  N*ont  point  de 
znassé  et  ^*arriîement.  Lès  effets  de  cascraenîcrit ,  ustensiles  et  bob  ï 
'     brûler  leur  sopt  fournis  partie  magasin  général  dli  port,  227,  -^ Les 
"    emplois  de  lieutenant  et  de  c^itûne'  tIeS  compagnies  d*appTentï$-cation- 
"    wiers ,  sont  exercés  par  «les  officiers  du  corps  royal  d'artilterîe  de  la  ma- 
rine, ilid,  —î- Itainens'  à  siibir  ;  par  qui  ils  tlblveHt  être  feits;  sur  qtioiHî 
doivent  porter ,  ibîd. —  Les  eompagttile^««[*a|ipTenci^-t<:{(tk>Qniers  ne  sont 
point  tenu^  àv^  «érvîcé  de  la  garde  natibnaic ,  228.      ' 
""  APÎ»ROVIsiOîWEMEte  Sont  dans  les  àttrfbtition^  de  rimetkfant ,  etform^t 
un  des  six  deuils  principaux  du  port/  auqud  est  attaché  un  coBokàssm 

\     de  marine;  12:  «  i 

'AfiCASSE.Voy€Z.Courhs.    .  '      •   . 

Arithmétique:  Fait  partie  de  l'eXàmcn  tfcs  élèves  delà  marine ,  1 14: 
'  Argoxjsins,  Sows-ARGOUSINS.  Exemptés  du  sèrvke  de  la  garde  wtio- 

iate^,-jf24.  •  ^-i     '  •<:>    -.     '  «       

Armateurs.  Reçoivent  des  primes  pour  la  pechede  b/ttwu*,.  ii9«  — 
'  Avantage  j|ul  leur  sont  accordés  po^r  la-  peçhe  de  Terre-Neuve,  130  et 
1 34.  —  Lorsqu*ils  expédient  pour  la  première  foif  dés  navires  à  la  cù» 
de  re«t ,  sansy  avoir  encore  formé  d'établissement ,  ifs  *  peuvent  les  to 
partir  le  1  o  avril ,  131.  —  Formalités  qu^ifs  ohtà  remplir  fbrequMis  veulent 
p,\te  tine  ejcpéditioQ  pour  la  pêche  »  •  1 57.  -r-  Psimics  qui  Içur  ^nt  ^- 
cokdées  pour  h  pêche  de  la  baleine;  règles  à  suivre  ;  formalités  à  remplifi 
i4ç  etsuip.  —  Peuvent  se  pounroir  de  navâres  étrangers  pour  ce^  pèche, 
1 46. — Exemption  m  leur  iave^  yéos  dsoits  sur  Ico  boissons  embaïqoées 
pour  la  pèche  de^  la  jnorue  »  177.  -f-,  iOnt  Intérêt  i^  leurs,  papittin« 
remplissent  avec  exactitude  les  cievoirs  loui  leur'  sont^  imposés  à  regard 
des  consuls ,  3 o8.«»Cftf  dans iesqaiek oa  leur  remet k  montsmtdes  ventes 
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provisoires  des  o^ets  provenant  des  prises ,  316.  —  Dwvei^t  pr^vettîr  de 
rarmement  et  du  départ  de  leurs  navires  pour  les  colonies,  378.  —  Sont 
responsables  de  toutes  dépenses  et  réclamations  d»  dédommacemens  occa- 
sionnées par  les  gens  de  Téquipage,  4^9.  —  lis  doivent  amrmer  ,  sous 
serment,  que  des  étrangers  ne  sont  directement  ni  indirectement  associés 
dans  la  propriété  des  navires,  /^6o, 

Armemens  et  DÉSARMEMEN5.  Forment  un  des  six  grands  détails  du  port, 
auquel  est  attaché  un  commissaire  de  marine ,  19.  —  Sont  dans 
les  attributions  du  commandant  de  la  marine,  ihid:  *—  Les  secours 
à  donner  aux  batimens  en  armement  ou  désarmement ,  regardent  le 
directeur  du  port,  21.  —  Les  odiciers  de  la  marine  et  de  l'artillerie, 
les  ingénieurs  et  constructeurs  ,  reçoivent,  lorsqu'ils  sont  chargés  en 
chef  des  armemens  dans  les  ports  secondaires ,  des  frais  de  bureau 
réglés  par  le  ministre  de  la  marine,  47.  '-^^  Règles  à  observer  par 
les  consuls  pour  les  armemens ,  soit  en  course ,  soit  en  guerre  et  mar- 
chandises, auxquels  peuvent  être  autorisés  les  négocians  français,  471. 

Armes.  On  porte  les  armes  auj^  grands-officiers ,  commandeurs ,  officiers 
et  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur;  on  les  présente  aux  grand'croix,  175. 

Armurier  .(  Maître).  Il  est  établi  dans  chiicune  des  directions  d'urtillerie  des 
•  ports  de  Brest,  Toulon ^  Rochefort ,  Lorient  et  .Cherbourg»  un  maître 
armurier  entretenu,  229.  —  Appointemeos ,  230* 

Arrimage.  Voyez  Relâches, 

Arrondissemens  maritimes.  Leur  nombre  et  leur  rang,  29. 

Arsenal.  La  garde  et  police  militaire  en  sont  confiées  au  commandant  de 
la  marine,  19  •  -*  et  sons  lui;  au  tfiajor  général,  20.^ 

Artificier.  (Maître).  Voyez  y4//y/i^r^. 

Artillerie.  Voyez  Coifs  royal  de  V artillerie'  de  là  tharine:      '  ""* 

Arts.  Les  services  extraordinaires  rendus  dans  le»  sçienceé  et- les   arts 

f>e]Uvent  dispenser  des  conditions  exigées  pour  Tavancementdans  la 
égion  d'honneur,  268.  —  Manière  dont  ils  doivent  être  constatés,  269. 

As?iRANS  de  la  marine.  La  dénomination  et  le  grade  d'aspirarit  de  la  marine 
sont  supprimés,  98.  —  Les  élèves  de  la  marine  de  preijfiière  et  deux  ème 
classes  cloivent  être  choisis  parmi  les  aspirans  de  la  marine  de  première 
classe,  113. —  Manière  de  procéder  à  ce  choix;  conditions  à  remplir^ 
examens  à  subir,  114. —  Ceux  compris  dans  la  troisième  et  la  qua- 
trième série  seront  immédiatement  licenciés  ,116,  Voyez  Elèpes  de  la 
marine. 

Ateliers.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Aube.  Voyez  Essence  des  Sois. 

Aumôniers.  Sont  sous  les  ordres  immédiats  de  Tintendant,  23.  — Ceux 
du  collège  royal  de  la  marine  sont  sous  les  ordres  du  gouverneur ,  77. 
—  Qualités  qu'ils  doivent  réunir  ,•  78.  ^- Leurs  appointemens ,  81. — 
Il  y  a  un  aumônier  à  fécole  polytecfhnlque  ;  sts  fonctions  ;  est  nommé 
par  le  Roi,  399.  —  Est  tenu  de  résider  dans  fe  Idcal  affecté  à  Fécole  poly- 
technique, 400.  *--  £sc  membre  des  conseib  cadministration  et  a*ins<' 
tmctiott,  401. 

Avancement.  Condition.^  wqtifses  pou?  ravancemcdt  datis  le  corps  it^tl 
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d'artifîcrie  êè  îa  Wiârinc,  199  et  sutp.-^ïje  commandant  de  cha<jBc 
compagBÎe  de  canonniers  forme  une  iîste  de  candidats ,  dans  laquelle  ii 
ne  peut  comprendre  qlie  ceux  am  sont  en  état  de  remplir  les  conditions 
exigées,  200.  —  Autres  fôrmaiiH^s  à  observer  dans  la  formarion  des 
listes ,  lo't  etsîcîp.  —  Mode  d'avancement  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  | 
d'honneur,  268  tf/Wr. 

AviRONNERlE.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. .   . 

Avirons.  Voyez  Ustensiles  dépêche. 

B 

Bagnes.  L'administration  et  la  police  des  bagnes  appartient  à  l'ip^ 
tendant»  a  a.  — Forment  un  é^  principaux  détails  du  pp^t,  auijuei  est 
attaché  un  commissaire  de  marine,  1^^.  . 

BAillA^EL  de  la  Reinty  (Maître  des  requêtes)»  Nommé  intendant  de- 
là marine^,  à  RocKefort  ,38. 

Balance.  Les  denrées  coloniales  françaises  réexportées  par  mer,  ausâ-bien. 
cpe  les  maifthandises  étrangères  de  même  espèce ,.  ayant  la  même  des- 
tination ,  n'acquittent  que  le  droit  de  balance  du  conunerce ,  39.    • 

Balises.  Voyez  Phares,  Ports.  . 

BauveAUx.  h  ne  doit  être  réserva  pour  J^aliveaux  ,  dans  les  coupes ,  <]uc 
it%  arbres  susceptibles  d'accroissement,  et  capables  de  suppori^r  une' 
nouvelle  révolution  toute  entière,*  41 2. 

Bancs.  Formalités  à  suivre  «  et  règles  ^  observer  pour  la  pêche  des  bano 
d'huîtres,  3^a  etsuiv.  Voyez  Phares* 

Barots  de  dunette.  Voyez  Bois  tors. 

Barots  de  gaillard.  Voyez  Bois  torSi 

Barre  de  fer.  : Voyea^  Lame. 

Barres  d^hourdy.  Voyez  Bois  tors. 

Bataillons.  Il  y  a  huit  bat.-uHôns  dans  le  corps  royal  d'^rtîlferie  àt  la 
•  marine ,  180.-^  Organisation ,  ihid^  — Chacun  des  huit  bàtaillotis  a  un 
état-major  et  six  compagnies,  ihid*  —   Composition  de  l'état-major  des 
comjpagnies  ,181  —  Addition  à  faire  à  chaque  compagnie  pour  porter 
les  bataillons  au  grand  complet, '183.  r-  Division  du  commandement 
en  ce  cas ,  ihid.  —  Sont  divisés  par  numéros  ;  leur  répartition ,  ihid.  — 
Lorsque  deux  bataillons  sont  réunis  dans  le  même  port  »  le  commande- 
ment supérieur  <est  exercé  par  uja  cok>nel  ou  lieutenant-colonel,  sous 
les  ordres  du  majorrgénéral  de, i%. narine,   184. — ^Modc  du  recrute- 
ment, iiid.  et  suiv.  —  Service,  194.  -^  Pans  les  ports  et  arsenaux-,  sont 
sous  l'autorité  du  commandant  de  la  marine  ,.  aux  ordres  du  major-gé- 
.  néral  ou  tuajor  de  la  marine;  j(s  fe^rnissent  les  gardes  d'honneur  aux 
.  officiers  généraux  de  la  marine  auxqueiji  elles  so»t  &es.  1 96.  —  Instruc- 
tion ,  ibid.  et  suiv.  —  Avancement,  199  et  suip.  —  HaDilieme^t,  armc- 
.  rs^nXp  équipement^  châufl&gc  e;  iumii^rc»  loj.  -r  Appoimcmcns  t\ 
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. .  3ofdç,  tb8.  *— r  M^sç4  2 1^.  — Cfomptabilitc,  a  1 6,  Voyez  Corps  royal  d'ar- 
tillerie de  ta  marine,  - 

Bateau.  Dû  bateau  débordant  à  I^  Seiaç  ne  peut  approcher,  d'un  bateau 
péchant  à  ia  ligne,  à  une  distance  moindre  de  cent  vingt  brasses,  142. 
— 'Règles  à •  suivrb  len  cette  circonstance,    14*3;  Voyez*  Ustensiks  de 

BÂTIMENS  civl/s,  LcMY  construction  et  entretien  concernent fintendant ,  22. 

B ATlMtSS  yhttanf\  dans  te  port,  "en  rade  ou  armés.  Leur  inspec- 
tion, direction  /  garde  et  •  conservation  sont  confiées  au  commandant  de 
ia  mariné,  iç,  — 'Leur  construction;  tefonte,  radoub  et  critrétren, 
concernent  fe  ' directeur  des  'constructions,  20.  -»-  Leur  amarrage  ,  les- 
tage,  délestage^,  leur  garde  et  conservatioi!  dans  le' port,  les  mâtemens, 
démâtemeïls,  Jtbattagc  eh  tarcile',' leur  entrée  d«is  les  bassins,  leur 
sortie ,  le  halage  à  terre ,  l'entretien  des  grémeiîs  dans  4es  magasins , 
concernent  le  diteéteur  du>port,  21.  —  Les  revues  et.  la  comptabilisé 
.  concernent  l'intendant,  23.  -—  Les  b;kimens  du  commerce  peuvent  se 
diriger  vers  tous  les  comptoirs  de  la  côte  d'Afrique,  qui  ne  sont  >pas 
pc&^iété.,imm^dia{«  des  aut^^  nftMoi^,  <t  ot^t  le  flroi^t  ^le  faire  toutip 
comn^rce  ordinaire ,  hors. la  traite  des  nègres,  196.  Voyez  Constfuc- 
tion.  ^  .     1  , 

Baux  à  deux  bouges»  Voyez  Baux  de  pont. 

Baux  de  tUlac.  Voyez  Bob  tors. 

Beurres.  Permis  de  les  exporter ,   150. 

Bibliothécaire.  Est  un  des  fonctio^jnaires de  i'écoîc  polytechnique;  395. 
•. —  Est  tenu  de  résider  à  l'école ^  400.  -^  Est  membre  du  conseil  ^'ins- 
tructbn,  *4ot.  ....'.. 

Bittes  ef  chomars.  Voyez  Bois  droits,  :  - 

"Blessures  graves.  Voyez  mutilations. 

Bois  de  barques,  de  chaloupes.  Voyez  Bois  tors. 

^0\S' de  çonstruaion.  L'inspection,  1- arrangement  et  la  disposition  de  ces 
bois  dans  Pintérleur  du  port ,  regardent  Te  directeur  des  constructions ,  20. 
—  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  martelage  et  la  conservation  des 
bois  nécessaires  aux  coxistructions  navales,  404.  —  Il  ne  peut  être  iait 
aucune  coupe  extraordinaire  pour  le  service  de  la  marine,  ni  dans  les 
forêts  royales,  ni  dans_  les  .bois  connihunaux  ou  autres;  tous  les  bois 
6.CS  coupes  ordinaires  sont  susceptibles  d'être  martelés  pour  le  service 
de  la  marine  ,  s'ils  ont  lés  dinfiensions  propres  aux  constructions  na- 
vales;  les  bois  des  établissemens  publics  sont  soumis  aux  mêriies  dispo- 
sitions ,  405.  —  Les  bois  des  particuliers  sont  suscei>tibles  d'être  martelés 
pour  le  service  de  la  marine,^  s*iis  ont  les  dimensions  nécessuires  ;  décla- 
ration à  faire  avant  de  les  abattre,  406,  —  Les  arbres  martelés  ne 
peuvent  être  vendus  qu'au  fournisseur  de  la  marine;  'tas  où  les  parti- 
culiers peuvent  en  disposer  librement,  407. -^  Règles  à  suivre  pour  ia 
vente  entre  les-  particuliers  et  le  loarnisscfur ,  ihid.  — A  qui  s'adresser  en 
cas  de  contestation  sur  ies  prix;  ihid.  ^—  ï-»e  propri^aire  peut  livrer  les  ' 
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bois  directement  pour  son  propre  compte  ;^  te  tftt*d  ixit  tdrt  ea  ce 
cas ,  4f^.  —  S*ii  a  laissé  passer  un  an  après  la  déclaration ,  il  doit  àx 
£ure  une  nouvelle,  41 8.*- Peine  en  cas  de  contravention ,  /^. 

Bois  aroiis.  Tarif  des  dimensions  et  configqratioDs'des  Itois  droits,  pièces 
de  quille,  étam bots ,  mèches  de  gouvernai! ,  pfançpos,  b<Nrdages,mèchcf 
de  cabestans ,  bities  et  choix^rs  ^  solives  ^  soliveaux ,  jo8. 

Bois  tors.  Tarif  des  dimensions  et  configurations,  des  boH  tors ,  baux  de 

'  tiilac ,  demi 'baux  de  tillac ,  baux  de  pont  »  oarots  de  gaillard  •  barots  de 
dunette,  étraves«  guirlandes,  genoux  de  fond^  varangues  plates ,  va- 
Tanffues  acuUes,  Ronges  de  couples  et  de  porques»  bov!ts  d'aloofi^es, 
jasd  ancres,  bois  de  barques,  bois  de  chaloupes,  narres  d*hourdy»  baux 
à  deux  bouges,  estiins ,  aionges  de  cornières,  genoux  dé  revers  »  aloDges^ 
de  revers  ,  J09  et  suiv. 

Boissons.  Les  eaux-de-vie.  vins  et  cidre  embarqués,  pour  la  consommattoa 
'  àes  équipages  àçs  bâdmens  destinés  à  la  pecbe  de  la  morue ,  sont  excRf  0 
de  tous  droits,  177.  • 

Bombardiers.  Service  At%  compagnies  de  bombarda,  1^4.  —  LMsgae 
les  bataillons  prennent  les  armes  »  elles  font  le  service  Ats  compagnies 
d*élite.  Voyez  jBataillons  d'ariillerie ,  Corps  royal  d'artdUrie  de  la  mariiu. 

Bombes.  Voyez  Poudres, 

Bordages.  Voyez  Bois  droits. 

Bouches  à  feu.  Voyez  Poudra. 

Boulets.  Voyez  Poudres, 

Bourses.  Il  en  est  établi  vingt-qnatre  pour  J'écoFe  polytechnique.  — Dis* 
tribution  entre  les  ministères,  390.  —  Mode  de  paiement,  40^ 

Boussoles,  Voyez  Chantiers  et  Ateliers, 

BOYER  f  colonel  ).  5on  procès ,  t^S.^  Son  discours ,  i  ^a.  —  Sa  condam- 
nation ,  i^S«  —  Conmiutation  de  la  peine  de  inort  en  vingt  ans  de 
prison ,  ièrd, 

Brest.  Chef-lieu  du  deuxième  arrondissement  maritime,  19.  —Nomina- 
tion de  l'intendant ,  44*  —  Les  élèves  de  la  marine  de  première  et 
deuxième  classes  y  sont  réunis  en  compagnies ,  ainsi  que  dans  les  ports 
de  Tbuion  et  Rochefort,  74.  —  Les  premier  et  huitième  bataillons 
d'irt'iicrie  y  séjournent^  i03*  —  La  première  compagnie  d'ouvriers  y 
est  placée,  217.  —  Les  apprentis- eanonniers  y  sont  casernes,  123. 
—  Il  y  a  une  école  pratique  de  canonnage,  196.  —  Des  directions  d'ar* 
tiiièrie ,  forges ,  fonderies  et  manufacmres  d'armes,  *  23  9.  —  Le  port  de 
Brest  s'approvisToiine  des  bois  de  construction  dans  ta  preçaière  et 
deuxième  directions  forestières  ,43^* 

Breuils.  Défense  d'embarouer  les  breuHs  et  intestins  des  harengs  et  des 
maquereaux  dans  les  meines  navires  et  bateaux  qtie  fe  poisson ,  }Si. 

BR£V£TS.  Les  brevets  déUvil5s  dc^is  rétablissement  de  la  Légion  dWioeof 
sont  remplacés  par  de  nouveaux,  373.  —  Fbrmaiités  à  rctupfir  par  les 
. ,  membres  de  l'ordre ,  iStd,  —  Ias  breveta  sOAt  ftéêf^té^k  b  ^gnature  ptf 
h  grand  chancelier  1  a/S, 
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IBbevets  J^inventhn/de  f^effieiÎMnement,  d*impdrtaiton ,  M\vrh  pendant  h 
quatrième  trimestre  de  1815,  1 5'4.  —  Pendant  le  second  trimestre  de 
1816,  310.  —  Pendant  le  troisième  trimestre  de  1816,  4^4. 

Bridous  en  htsJe  ckau  ,eMioisde  hin.  Voyez  Essence  des  bois. 

BmONS.  Voyez  Courbes» 

Bris  et  naufrage.  Voyez  Naufrage» 

Budget.  Le  grand  chancelier  présente  les  pr<4ets  de  budget  de  !*ofdre  royal 
de  ta  Légion  d'honneur ,  275.— Le  budget  prtîculjcr  de  i'écoie  poiy tech- 
nique est  proposé  par  ie  drrecteur  et  ie  conseil  d'admimstration  ,  et  arrêté 
par  ie  ministre  de  l'intérieur,  sur  i*aTis  du^nseil  de  perfectionnement^ 
40a. 

Buis. /Voyez  Essence  des  bojs. 

Bulletin.  Modèle  de  bulletin  de  mise  en  possession  de  piace  pour  h 
pèche  à  ia  côte  de  Terre-NeuTe.  —  Défense  d  occuper  un  havre  ou  un« 
grève  dont  ia  possession  ne  sera  pas  constatée  par  un  ImHetin  de  mise 
en  possession  ,  1 40. 

Bureaux.  Les  bureaux  de$  armemens  et  ïcs  bureaux  des  classes  dressent 
fcs  états  des  sommes  revenant  aux  absens  pour  les  bâti  mens  du  Roi  et 
les  navires  du  commerce,  517,  —  Ils  dressent,  avec  les  bureaux  dc$ 
revues  et  des  chantiers  et  ateliers,  l'état  des  sommes  qui  doivent  être 
•versées ,  pour  gratifications  et  autres  objets  ,  à  !a  caisse  des  invalides ,  p  8. 
—  La  formalité  du  i^isa  des  acquits-à-caution  de  transit  n'aura  plus  lieu 
dans  les  bureaux  de$  contributions  indirectes ,  ^00, 


Cabestans.  Voyez  Charniers  et  Ateliers. 

Cageots.  Voyez  Ustensiles  de  pêche» 

Cahieh  des  charges.  Toutes  les  clauses  qui  règlent  les  rapports  des  adjiîdî- 

cataires  avec  Ta  marine  et  le  fournisseur  général ,  doivent  être  spécifié» 

au  cahier  des  charges  des  adjudication^,  418. 

Caisses  à  trois  defk  £st  établie  chez  te  trésorier  général  de  fa  marine  ; 
ce  qui  doit  y  être  renfermé  ;  dépositaire  des  ciels  ;  I  ouverture  ne  peut 
s'en  faire  que  sur  un  ordre  écrit  du  ministre  de  la  marine ,  1^6. 

Caisses  des  invalides,  des  gens  de  mer  et  des  prises.  Les  trésoriers  de  ces  cesses 
sont  inspectés  par  l'intendant^  2  5 .  — Inspectées  et  vérifiées  par  le  contrôleur 
ée  la  marine,  z6. — Rétablissement  delà  caisse  des  invalides  de  la  marine 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marme ,  et  sous  sa  surveillante 
immédiate,  281.  —^ Est  séparée  du  trésor  royal,  282.  — Agcns  de  ia 
caisse;  destination  des  fonds;  dotations  et  revenus,  283  ,  3 12  <»/  suiv. 
€X  i%$.  —  P^iemens  dont  elle  est  chargée,  28 j  et  531.  —  A  un 
trésoÉ-ief  générai  à  Paris  et  des  trésoriers  particuliers  dans  les  autrtt  ports^ 
tiè,  -^  Elle  remboune  les  sommes  qu'eiic  a  reçues  de  trop ,  après 


Digitized  by  VjOOQ IC 


.  '  «racaunpiissernemt  4^  q^tJ^incs  fortpaii{é5y j^a^.  -x  Comment  ses  .reccttfi 
^nt  çoiijpïçtées  /  ?  3  } .  —  On  ne  peut  mettre  à  sa  çjiarge  aucune  dépepse 
non  spécifiée  par  fç , Gouvernement  ;  sps  recettes  et  ses  dépenses  sont  or- 
donnancées pat  le!  ministre,  ///^/.  ' —  Retenues  à  percevoir  au  profit  de 
ia  caisse  des  hrvalides  ;  les  cotisais  sont  personndfcment  responsables  éa 
produit  de  ces  retenues,  47^, — ■  Produits  que  reçoit  la  caisse  des  prisei, 
3 1  ;•  —  Comment  ils  en  sortent  ,}\6,  —  Re2^^ ^vre-  pour  ces  objets^, 

:  ,  â*<^.— JRecettes  (Je- la  caisse. des  gens  de  mer  ,347.  ■ — Fçonaîités  à  suivre 

.     pour  les  différentes  recettes ,  ièidet  suiv.  —  Les  produits  ^ui  composent  lès 

;  .recettes  de  cette  caisse  y  sont  vGs%és  comme  dépôts  à  la.  conservation  des 
droits  des  parties  intéressées,  j  20.  <»—  De  quoi  se  composent  ces  dépenses, 
et  comment  doivent  être  laits  les  paiémehs,  321^  Voyez  Établissement 
des  invalides  de  la  marine. 

Caisse  des  invalides  de  la  guerre.  Reçoit  4e  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
admisàThotel,  28(^.    '   .' '  "         * 

Caisse  de  service.  Usage  qije  peut  j^n  faire  le  ministre  de  la  marine  ;,  conduite 

à  tenir  i  346^. 
^Caisse. particulière  des  compagnies ^de^  élèves  de  la  marine.  En  est  établi  u||c 
dans  chaque  compagnie  ;  ^nds  de  la  caisse  ;  destination ,  1 07.  —  iLlle  est 
déposée  chez  le,  commandant^  1 08.  —  Mouvemens  de  la  caisse  ,  ihid  — 
.  II  ne  pourra  être  fait  emploi  d'aucun^  somme  appartenant  au  fonds  de 
la  caisse,  sans  un  ordre  du  commandant  de  la  compagnie,  autorisé  par 
ie.conunandant  de  la  maiine ,  ibid. 

Cale.  Cas  où  les  capitaines  peuvent  faire  donner' la  cale;  formalité  à 
suivre,  173. 

CAmpAGN^.  Chaque  campagne  est.comptée  double  aux  i^Hitaires  ,  pour  la 
Légion  d'honneur;  on  n'en  peut  compter  qu'une  par  année  ,  7.6^, 

Canaux.  Il  ne  peut  être  apporté  d'obstacle  au  passage  des  bois  de  marine 
dans  lei  pertuis  et  écluses  établis  sur  ies  canau^  navigables  et  flotubl^, 
408.  '  ' 

CancALE.  Voyez  Pecjie.    , 

Candidats.  Les  candidats  pour  la  Légîoti  d'honneur  sont  présentés  par 
le  grand-chanceliér,  278. —  Les  candidats  pour  l'école  polytechnique 
doivent  être  ^gés  au  moins  de  seize  ans  ,  ou ,  au  plus,  de  vingt ,  389.  — 
Conditions  qa*îl$  oùrà  remj^ir ,  393.  — ^DédaJ'ations  à  faire ,  394.      "*  • 

CANOî^NAGe.  Fait  partie  de  Texamen  ét&  élèves  de  la  marine  ,114.     / 

CAnonnier  (  Maître  ).  Un  maître  canonnier  entretenu  est  employé  dans 
cha<^n  des  ports  secondaires  où  il  a  été  détaché  un  ofRcier  pour  le  sen^e 
du  parc  <l*artillerie  ,229.  Voyez  Corps  royal  d'artUterie  de  la  manne. 

CANONNIERS.  Composition  des  compagnies  de  canonniers  da  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine,  i8i,  —  Chaque  compagnie  est  divisée  enjhult 
escouades  ,182.  — '  Deux  cnfans  de  troupe  sont  ,admb  dans,  chaque  éom- 
pagoiè  ;  sont  choisis  par  le  chef  de  bataillon  paripi  les  fils  dos  sous-off^cicrs 
e|  soldat^  du  corps.,  ^aQt^tteînt  l'âge  de  huit  ans  aujtnoinsj  .18^; — .Ser- 
vice des  Ç<wap*i?iiçs  i  1.^4,  y^yf.^zCorps  rp/al  J^ artillerie  de  la  tnàrin^ 
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CapeiAN.  EHmension  des  seines  employées  à  la  pèche  du  cxpdm  et  du 
lançon,  142.  ^ 

Capitaines.  Nombre  des  capitaines  de  vaisseau  let  de  frégate ,  3  j.  — Hon- 
neurs et  prérogatives  dont  ils  jouissent,  279.  —  Il  est  défendu  aux  capi- 
taines de?navireou  de  cpmmerce,  de  faire  route  pour  l'île  de  Terre-Neuve  ^ 
x^vant  le  i.^^'mars,  et  pour  la  côte  de  louea  avant  le  20  avril,  iii. — ■ 
Ùéfensesjqui  leur  sont  faiies  relativement  à  la  pêche  de  Tef'rc-Neifve  , 
17U  —  Tout  capitaine  est  tenu  d'avoir  un  registre  ;  sa  forrte;  son  ob'jet, 
131.  —  Il  peut  former  1  c(pipagç  du  vaisseau  ,  172.  ■ —  Ses  obligations 
avant  h  revue  d'armement ,  et  en  cas  de  remplacement  de  marins  pen- 
dant le  voyage ,  ièU.  —  Les  capitaines  ou  maîtres  ne  peuvent  débarquer  . 
aucun  homme  de  leur  équipage  sans  permission  ;  peine  contre  ce  délit 
et. autres;  ce  quils  doivent  faire  en  cas  de  désertion d un  marin ^  «73. 
—  Comment  ils  doivent  se  conduire  contre  les  coupables  dans  leurs 
navires,  173  et  463.  —  Ne  doivent  pas  se  soustraire  à  Facquittement 
des  droits  consulaires,  308.  —  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  des 
navires  du  commerce,  sont  personnellement  responsables  du  versement  de 
la  solde  due  aux  absens ,  et  des  produits  des  successions  et  inventaires, 
320. —  Ceux  que  la  guerre  ou  autres  circonstances  font  désarmer  dans 
un  port  étranger,  doivent  fournir  à  la  dépense  du  retour  de  leurs  éfûr 
pages ,  4^54.  ^     r 

CapitA  ine-Prud*homme.  Ses  fonctions  ,138. 

Capteurs.  Les  sommes  à  revenir  aux  capteurs  sont  Tcrsées  par  !a  Caisse 
des  prises  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  316. 

Capucine.  Voyez  Courbes,  - 

Cassation,  La  cassation  et  le  renvoi  d*un  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  * 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'après  l'autorisation  des  ministres  de  la  gaerjre 
ou  de  la  marine,  donnée  après  en  avoir  informé  le  grand-chancelier ,  ^^6. 

Caution  ,  Cautionnement,  U  est  exigé  un  cautionnement  des  voyageurs* 
au  Levant,  en  Barbarie  ou  sur  la  mer  Noire,  152,  —  Les  ouvriers  et 
artisans  n'y  sont  pas  sujets;  formalités  qu'ils  ont  à  remplhr  pour  passer 
aux  Échelles ,  155.  —  Ordonnance  sur  le  remboursement  ou  compen^- 
tion  des  cautionnemens  des  places  exercées  dans  les  départemens  séparés 
delà  France,  \$$, 

CÉDRATS.  Voyez  Corse, 

Cérémonies  publiques.  Droits  et  prérogatives  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques ,  ^74. 

Certificat.  Mode  du  certificat  à  délivrer  par  4es  courtiers  chargés  dé 
vérifier  la  qualité  de  la  morue  ,  \i6]  —  de  ceux  à  délivrer  par  l'employé 
des  douanes,  l'intendant  de  la  colonie  et  par  autres  ,  1 27;  -^  du  certificat 
à  délivrer  en  pays  étranger,  128;^ —  du  certificat  de  la  quantité  et  de  la 
qualité  des  huiles  et  des  rogues  à  délivrer  par  les  courtiers,  129.  — Dé- 
signation de  ceux  qui  doivent  signer  les  certificats  pour  obtenir  dispense 
des  conditions  requises  pwr  ràdmissioa  et  l'avancement  dans  Tordre: 
royal  de  la  Légion  d'honneur.,  »<Î9,  —  Ces  certificats  doivent  être  açi- 
Bcxés  au  rapport  diji  ministre^  270*  .; 
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Cette.  Est  un  des  wons  daBs-lea^cis  les  produits  dû  sol  de  l*iie  de  Corse, 
désijB^nés  et  expédiés  avec  les  formalités  requises  >  sont  exempts  de  tous 
droits,  po. 

Chaîne  de  fir.  Voyez  Lame. 

Chaloupes.  Il  est  défendu  de  s'emparer  des  chaloupes  et  bateaux  échoués 

sur  la  côte ,  Il  Terre  -  Neuve ,  sans  un  pouvoir  spécial  du  propriétaire  ; 

peine  à  encourir  dans  ce  cas  ;  ce  que  doivent  faire  ceux  qui  en  ont 

besoin,  i4i. 

Chalut.  Ne  peut  être  employé  à  la  pcche  du  poisson  frais,  s'il  est  garni 
au  bas  d'une  lame  ou  barre  ou  chaîne  de  fer,  372.  —  Dimensious 
qu'il  doit  avoir ,  373. — Doit  être  brûié,  en  cas  de  confiscation  pronon- 
cée, 376.  , 

Chambre.  Voyez  Courhes. 

Chancelier.  L'administration  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  est 
confiée  à  un  grand  -  chancelier  qui  travaille  avec  le  Roi ,  277.  —  Ses 
fonctions;  doit  être  choisi  parmi  les  grands  officiers;  les  ojrdres  étrjin- 
^ers  sont  dans  ses  attributions,  ihid.  — Fait  la  répartition  des  décorations 

.  entre  les  difîerens  ministères ,  270.  —  Prend  les  ordres  du  Roi  pour  le 
serment  des  Princes  du  sang  et  des  grand'croix,  17 1.  —  Désigne  le 
Hiembre  de  la  Légion  d'honneur  qui  doit  recevoir  les  autres  membres, 

^thid.  —  Contre-signe  les  brevets ,  273.  —  Les  chanceliers  des  consulats 
ont  quinze  centimes  pour  cent  franrs  sur  le  dépôt  fait  dans  leur  caisse, 
de$  sommes  provenant  de  ventes  de  prises  ou  de  bris  et  naufr»iges. 

Chancellerie.  La  grande  chancellerie  de  la.Légion  d'honneur  est  com- 
|>rise  pour  deux  quarantièmes  et  demi  dans  la  répartition  des  nomina- 
tions et  promotions  dans  la  Légion  d'honneur  ,  270.' 

Chantiers  et  Ateliers.  Forment  un  des  grands  détails  du  port ,  auquel 
est  attaché  un  commissaire  de  marine; — 'de  construction,  de  mature, 
des  hunes  et  cabestans,  de  ia  corderie,  de  la  voHerie,  de  la  pouiierie, 
de  la  tonnellerie,  de  la  serrurerie,  de  la .  menuiserie ,  de  ia  sculpture, 
de  la  peinture,  de  l'avironnerie ,  des  gournables ,  des  étoupes,  sont 
placés  sous  le.  directeur  des  constructions,  20  ;  —  de  la  garniture  ,  des 
pompes  et  des  boussoles,  sous  le  directeur  du  port,  21  ;  —  des  forges, 
aflRits,  charronnage  et  armurerie,  sous  le  directeur  de  l'artillerie,  12. 

ChArronnAGE.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers» 

Châtaignes.  Voyez  Corse. 

Chefs  d^état-mdm.  Le  chef  de  l'état-major  de  la  division  signe  les  Certificat 
qui  constatent  les  actions  d'éciat  ou  les  services  extraordinuires  des  o(îi- 
ciers  de  l'état- major;  ils  sont  visés  par  le  chef  de  l'étar- major  général 
de  l'armée,  169. 

Chefs  ^/(f  division  et  de  suhdufisi<m.  Les  chefs  de  division  du- ministère  delà 
maHhe  peuvent  s'exttmptcr  du  service  de  la  garde  nationale,  307.  — 
Le  chef  de  la  division  des  invalides  <sx  chargé ,   avec    le  •  directeur 
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l^énéral  de  i^administratioti  jet  dé  io.  comptabilité',  de  rétablissement  .des 
invalides  ^311.  —  Deux  che-s*  de  -subdivision  sont  aflectés  k  chaque 
direction  forestière,  43 j.  ^-  Désignation  des  employés  parmi  lesquels 
lis  doivent  être  choisis ,  440. 

Chefs  Jes  collèges  rt^aux.  Peuvçnt  s*exempter  du  service  de  la  garde  na- 
tionaie,  307.  < 

.Chefs  de  l'aroUerie  et  du  génk.  Signent  les  certificats  qui  constatent  les  ac* 
tions  d  éclat  et  les  services  extraordinaires  des  ofSiciers  de  leurs  corps 
respectifs»  ^69.      -  .-  • 

Chçne  \»ert.  Voyez  Essence  des  his» 

Cherbourg.  Chef-fièu  du  pretpier  irrondisscment  maritime;  un  commis- 
saire générai  ordonnateur  y  remplit  les  fonction-  de  l'intendant  ,29.  — 
Nominaiâon  du  cïjnimissaire,  38.  — Le  cinquième  bataiifon  d'artillerie 
y  est  établi  ,i  18^  ; —  la  cinqul&ne  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  ,217; 
-i—  une  caserne  d'apprcntis-canonniers  ,223.  —  Il  y  a  une  écôlé  pratique 
de  cahonnage,  196;  — une  direction  d'artillerie ,  forges,  fonderfes  et 
manufacture  d*armes,  229.  —  S*approvisi6nne  des  bois  de  construction 
dans  fa  première  et  deuxième  directions  forestières ,  4^0. 

Chevaliers.  Le  nombre  des  chevaliers  de  la  Légîoii  d'fiorineur  est  ini- 
mité, z66,  —  Décoration,  ièid.  — Modes  dé  réception  et  du  serment, 
271.  —  Droits,  honneurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissent,   274. 

Chirurgien.  Il  en  e^t-at^qhé  ^n  à  Técole  polytechnique,  3^9.  —  Peut 
habiter  hors  de  l'établissement ,  400.  —  Les  consuls  doivent  vérifier 
s'il  se  trouve  à  bo^d  des  navires  expédiés  en,  long  cours ,  dont  les  équi- 
pages Sont  de  cent  cinquante -quatre  hbihmés  ,  un  chirurgien  et  un 
cofffe  de  médicamens,  ^^}*  '      ' 

Chirurgiens  en  chef  Sont  sous  les  ordres,  immédiats  de  l'intendant,  13. 

ChomARS.  Voyez  Bois  droits.    .  .     >-  .,, 

Cmt,  jaune,  Wçy ez,  Corse,  , 

Citrons.  Voyez  Cçrse,  .       . 

Classement.  Le  classement  des  élèves  dans  TécoJc  polytechnique  résuî:c 
d'examens,  389.  ..^ 

'  Qos>ESi  Suppression  des  dénominations,  expressions,  et  formulés  qui  ne 
sont  plus  en  harmonie  avea  \^  Charte  .4  il  <en  sçra  fait  une  njuvelie 
édition,  308.       - 

•  Code  de  commercé.  Les  postulant  aux  plhoes  de  vice-consuls  doivent  ju'^ 
tifier  qu'ils  ont  suivi  le  cours  de  ciroit  professa  à  Park  sur  le  Coce 
de  commerce,  29;.    -  *     ,  :       ..    

Collège  ro^al  de  marine.  Sa,créat)on  ,  72;  ^  Est  établi  à  AngouTêmc, 

'74.  — ^Eit  sous  Tautofltéet  la  surveillance'  d\m  contre-amiral  où  cai.  - 

tiiine  de  vaisseau ,  ayant  le  titre  de  gouverneur  des'  ëlèves  de  la  màrii.c 

rpyaje;  fonctionnaires,  officiers  et  employés- du  collège,  'jy,  .O 

O^LONS.  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  est  prorogé, 

'    i4î^  —  Les  coloitt  de  couleur  sont  admïs>ibles ,  comme  les  propri^- 
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taires  blancs,  à  ia  faveur  du  p^usage  gratuit,  5^2.  —  Ce  fie  ks  uns  et 
les  autres  ont  à  faire  pour  l'obtenir ,  ibU. 
CÔmCS.  Exemptés  du  service  de  ia  garde  nationale;  524.  ' 

COMMANOANS.  Il  est  établi  un  commandant  dé  la  marine  dans  chacun  des. 
poru  militaires  ,•  il  reçoit  les  ordres  dinects  du  ministre ,  1 8.  —  Ses 
attributions,  19.  —  Son  premier  secrétaire  est  payé  sur  les  fonds  de  la 
marine;  il  paie  les  autres  emplovés  de  son  bûres^u,  4e.  —  Pourvoit  au 
chauflkgeet  éclairage  de  son  hotet  et  de  son  bureau  particnlier  ,  ibid, 

—  Frais  de  voyages  remboursés  ,48.  —  Droit  au  logement;  4^.  -^  Les 
commandans  des  compagnies  d'élèves  deNla  markie  sont  nomm^par-le 
Roi,  9a.  —  Ils  règlent  les  jours  et  heures  d'exercices. des  élèves ,  93. -^ — 
Prennent  les  ordres  du  commandant  de  la  marine ,  100.  -^  Leurs  autres 
fonctions,  ibid,  —  Font  chaque  semaine  la  visite  des  cahiers  j,  loj. —  Font 
choix  d'un  gardien  pour  le  service  des  salles  j  /W,  — ^  Les  comnaandans 
de  la  Légion  d'honneur  prennent  le  titre  de  commandeurs»  265-.  — 
Le  conmiandant  en  chef  de  l'escadre,  le  commandant  du.  port,  le 
commandant  du  bâtiment  >  doivent  viser  le  certificat  délivré  aux  marins 
pour  constater  les  acti<n)s  d*éclat,  blessures  graves  où  services  extraor- 
dinaires pour  la  Légion  d^honneur ,  269. 

Commandeurs.  Le  nombre  des  commandeurs  de  la  Légion  d'honneur 
est  fixé  à  <}uatre  cents  ;  décoration,  z66.  —  Pour  monter  au  grade  de 
commandeur,  il  faut  avoir  passé  deux  ans  dans  celui  d*ofhcier;  268. 

-  —Modes  de  réception  et  du  serment  y  271*  -*- -Droits,  honneurs  et  pré- 
rogatlres,  274»    ■ 

Commerce.  Avantages  du  commerce  de  la  mer 'Noire,  151,— Forma- 
lités que  doivent  remplir  les  négocians  qui  veulent  %*y  livrer,  1J2. — 
Xe  dice^teur  général  des  douanes  ne  statue  sur  les  demandes  en  pro- 
longation d'entrepôt,  pour  le  commerce  du  sef",  qu'autant  qu*riies  lui 
sont  transmises  par  les  directeurs,  443. 

Commis.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  qui  doivent^ 
être  embarqués ,  doivent  être  choisis  parmi  les  commis  entretenus  ^ 
ia  inarine ,  48* — Sont  exemptés  du  s^hrice  de  la  garde  nationale,  524. 

Commissaire.  Le  commissaire  général  de  marine  est  sous  les  ordres  im- 
médiats de  l'intendant,  aj.  — Ses  attributions, T^m/. — Il  rempktce^e 
ércix  l'intc^ndant,  en  cas  ^'absence,  24. — Frais  de  Voyages  rembour- 
sés ,^  48.  —  Droit  au  logement ,  49.  —  Les  commissaires  généraux  et 
.  •  commissahres  principaux  de  lia  marine  participent  dans  les  ports  à  Tad- 
ministraticm  et  à  b  c€»mptabilité  de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marihe ,  312.  —  Les  conmiissairès  de  la  marine  spnt  sous  les  ^ordres 
immédiats  de  l'intendant,  23.  —  Il  en  est  préposé  un  à  chaciin  àt% 
détails  du  service;  il  peut  être  chargé  dç  plusieurs  détails ,, 24.' — Sont 
exemptés  du  service  de  la  garde  nationale,  524. 

Commissaire  des classts.^foncûova  relativement  à  ia  càissedespriMJs;  3 16; 

—  relativement  à  b  caisse  des  gens  de  mer,  321.  —  La  recette  et  ia  re- 
mise des  dépôts  s'opèrei^t  sur  ses  mandats  y  }iy,-^  Ses  obligations  en  cas 
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^è  liaufràgc,  319.'  —  Dresse  les  états  3e  revue  ponr  lie  plienàenf  des  4if- 
'  férentes  dépenses,  ^^y.  Voyez  Amendes  tt  Confiscations,       '      •  ■ 
ÇoMMiSSAïKE  des  prises.  Lé  commissaire  des  armemens  et  prises  dresse  Vétat 

de  répartition  de  la  somme' allouée  aux  capteurs,  3  1.6. 
Commission  d'examen  "des  .awiraas  de  la  marine é  Formée  dans  chacun  des 
porude  Jrest , Toulon  et  Kochefort , Locient  et  Cherbourg ,  11^.^ — r  Est 
présidée  par  le  comniandant  de  la  marine  »  Uid,  —  $es  autres  membres , 
c  1 14.  —  àipoque  de  «ses  «  opérations  ;  -ses  séances  et  délibérations  sont  se- 
crètes ,  ièui.  —  Dresse  procès-verbal  du  résultat  de, son  examen  ;  .^rédaction 
du  procès-verbal ,  1 1  j.  ^—  11  est  adressé  au  minj^û*e  par  le  cop;irpanda)]|t| 

CoMfiA}S$jON  mixte deslnpfaHX puèlics,  S€$mçtnbic^^452.  —  Quand  elle  devra 
se  réunir,  (iid,  -^  Mo^e  de  discussion,  i^/i/.^Ene;iura  un  secrétaire-archi- 
viste^ fonctions  dj^  seçrétairç*,///^/.. —  .Comment  doivent  être  concertés 
les   tcavaux  de  la  commission  j  procèsj- yè^baïuc  à  rédiger;  plans  à  an - 

;  ncijer  ;  k  <{ui  jls,  dpîvent  être  envoyés  ,  45»^-,-^  M^  où  les  projets  sont  mis 
sous  les  yeux  duRoi;  /i/W.77-  A^icun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux 
publics^  du  r^ort  de  laxonvnission  mixte.,  p^  puurra  être  publié  ni  im- 
prince  sans  l'autorisation  duiministre  de  la  gueri-e ,  4î4.     *. , 

Compagnies  d'oumers:  SoBt«  distinguées  pu-  deié<i»iméro5;  leur  placen^ent 
dani^-ports ,  compositirm  i  dimon  t  «17^  ««Jinifunne  ,211,  —  Règle- 
ment sdr  le  modei  de  Ue^iemeM  deBD<oaiiipfi;^lips;<d*ouvriers  militaires , 


CxyiiLfAQm^  vàj^ale  df assurance  inaritime.  Sikk  9\i^^  > 

ComPI:ABIL1TÉ.  Est  dans  les  attributions  de  fin  tendant  de  la  rttadnc,  22^  — 

Le  contrôleur  de  là  niariiie  en  vérifie  toutes  le^  opérations,  46.  -^  La 

'    comptabilité' de  l'établissement  des  invalides  e^t  yepiacce  dans  les  attri- 

. butions  exclusives  du  département  de  la  marine",  312.  —  Rcglespour  la 

\    cpmptabîlité . des  fonds  appartenant  aux  trois  caisses,  334.  Voytt'Admi' 

I  nistratiOH  de  V étàhïissèmèm  des  invalides.  —  Extrait  du  bordereau  général  de 

*"  cpmptabilîtlé  du  .dépactcment  de  la  mariné  et  des  colonies,  pour  servir 

,   aux  consuls ,  4^4:. 

èoMPTABLEÇ.  Spi^  fltt>iT«iJWScn înqpçctfs  par  Tintend^t ,  23.  '  ,       ^ 

CIOMPTES*  Formalité*  ^  :««vre^ur  Ig  r^cjyi^iO^,,4^  comptes  fie  l'établiss^- 
.  1  rtte^it.ilcs invalides, '^41. y—» Ceux  de  la  cafese  des  invalides  sont  rendus 
^  par  exercice,  ceux  de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  des  gens  dci  mer 
^  sont  forniés  dan^  iè'côûfs  du  mois  cfe  jâriVier*,  iW.  —  Sont  fourn1sr:ch 
'  quatre  expédition^  ,"/^/i/.  -^-^  Le  trésorier  général  forme  un  compte  gé- 
néral des  difFérens  comptes  des  .trois  caisses  ;^^  qui  H  doit  i-adre&scr>  342, 
y/oyezComptaïlH^.    ''  -^    •'.      '  ih      '\'-  '-  ■  .~  .  > 

DoHFITURESi  Voy^i^^r*  >         v  .^  , 

[Congés.  Les  marins  ont  droit  à  recevoir  leur  congé  absolu  à  Pexpiratiop  du 

tsnnc''  9n±  powr  les  .|UAtr«$  corps  de  r^rçaée ,  1911;  —  En  c^  à,e  guerrj , 

.   r^xpédi tion  dcsv coiigés  .absolus  est  iJè^ejrainée,  i>af*;Upe  ordonnance;^  19^. 

—  En  t»rnps  de  paix,  il  pourra  être  expédié  des  coogésdc  grâce;  condi- 
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lioni  (Je  ces  congés»  ièiJ,  —  lis  sont  ezpédMi  ptr  les  censefU  d'adniBii* 
tradoD  ;  le  nombre  des  congés  de  semestre  est  déterminé  par  ie  ministre, 
sur  la  proposition  ce  rinspectenr  général,  ièid,  —  Modèle  des  congés  ab* 
solus ,  14 >  ;  —  de  referme»  14 T*  —  Limités ,  247.  —  Les  consais  doivot 
se  faire  représenter,  p*r  les  capitaines  des  navires  français,  leun  contés, 
passe-portl^  rôles  d*é(p]lpages,  coniuissemcns,  factures  et  états  de  char- 

Sèment,  4f^.  —  Un  congé -et  on  acte  de  (rindsaiion  ne  peuvent  être 
éHvrés  à  deà  armateurs  <|iii  ne  seraient  pas  Français ,  460.  ^  Usage  et 
valeur  des  congés  en  l>laBC ,  461.  — -  Des  congcsiemis  aux  corsaires  des 
puissances  imrbaresques ,  f/iÛl 

CONNAISSEMCNS.  Voyet  Cpngtt; 

Conseil  ^administration.  Il  )r  en  a  un  dans  chique  port  militaire,  t$.-^ 
Est  présidé  par  ie  cummandant  de  la  marine ,  1 9.  —  Les  dii;cc«ran  (ies 
constructions,  du  port  et  de  rartiiierie ,  proposent  à  ce  conseil  tes  am- 
temens  en  paie  et  en  ffradé,  pour  les  marln8>  ouvriers  »  préposés  et  jour- 
nailers  employés  sous  leurs  ordres  ,ii,i2eti3. —  Sa  compositxn,  17 
et  }o.  —  Il  est  formé  un  conseH  d'administration  dans  chaque  inlailioi 
d'artillerie  de  la  marine,  134. —>  Membres -qui  le  composent,  f^Â/1' il 
est  présidé  par  te  chef  de  bataillon,  ii;.-^  Ses  fotici^iMi,iUl-\i 
conseil  d'administration  de  Tarrondissement  fait  la  liquidation  deittii» 
des  prises,  ^>rés  la  réalisation  de  tous  lès. produits»  ^i^.  —  Il  eitàaUi 
un  conseil  d'admiolstratloB  dans  fécole  pQ)vtecfaniqtie,  400.  —  ^soB' 
position  ;  tenïps  où  il  doi^  s-ammbler  ;  ses  loocdons  ^401  « 

CONSEJL  de  guerre.  Procès  du  contre-amiral  Linoîs  et  du  colenef  Boyer,  ifH 
—  Composition  du  conseil^  Aid.  -—Quelle  doit  écoe  ta  compos^oo (t 
ouelles  sont  les  attributions ,  en  ce  qui  concerne  la  désertion ,  desconsti 
ce  guerre  permanens,  et  des  conseils  de  révision  établis 'dans  iespti 
l);iilitaires,  %%^,  —  Il  est  établi  des  Conseils  de  guerre  à  Brest,  Toux». 
Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  a 5 6.  —  Composition  du  consdU 
guerre  permanent;  fonctions  des  rapporteur  et  Jcommvsalre  du  Roi, /'î^ 

.  *-  Composiiion  du  conseil  de  révision  ;  le  greffier  est  au  choix  du  pré- 
sident ,  ihid,  —  Les  membres  sont  nommés  par  le  commandant  de  i» 
marine,  157.  —  Formes  à  suîVre  pour  fa ' procédure  ,  /^â/.  — Séance 
ayS.  —  Les  conseils  de  guerre  permanens  sont  r  ssaisfe  de  la  coniuissanc» 
des  faits  reladfs  aux  militaires  des  balall ions  a>ioiïUux ,  açç. 

Conseil  ^imtruction.  Il  en'est  établi  un  dansi^école  polytechnique,  400,- 
Sa. composition ,  ihid,  —  Époques  où  il  doit  se  réunir  j  ^%  fonctions, 401- 

iCoNSEIL  desjikhes.  Juge  jes^contesutions  majeures,  t y 3.  —  Sa  compositioi 
3^4- —  Conservation  de  ^es.déçisioos,  jji..  — .  u  doit  être  prête  mai» 
forte  pont  en  assurer  reptécution,/^i^.  ...... 

Conseil  de  révision.  £st  présidé  par  Tintendant  de  la  marine  ,23. 

CONSElir  de  santé.  Dirige  le  service  de  santé  de  chaque  port  ;  sa  conpositN^ 

Conseils  supérieurs*  If  est»  établi  deux  consclk  supérieurs  pour  la  sond 
lance  de  récoie  poiy tedmique ,  Tun  de  perfectionnement  >  et  Tautre  dld 
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^miction^  390.  —  Nomination  des  membres ,  39a.  —  Les  fonctions  sont 
gratuites ,  40 1 . 

Conservateurs.  Les  conservateurs  des  forets  doivent,  après  fa  désignation 
et  assiette  des  ventes,  en  adresser  i'état  à  J'ingénieiir  de  la  marine  ,410. 

Conservation  des  bois  nécessaires  aux  construaions  navales i  Voyez  Martelage. 

Constructions.  EHes  sont  dvis  ies  attributions  du  commandant  de  la 
marine,  19.  — La  faculté  de  construire  des  bâtimens  pour  compté  es- 
pagnol, à  Baïonne,  est  étendue  1  tous  ies  ports ,  51;. —  La  construction 
^  doit  être  préalablement  autorisée  par  Je  ministre  ;  obligations  des  com- 
missaires principaux  sur  cet  objet,  ibid.  Voyez  Trot/aux  des  bâtimens  civils. 

Consulats.  Mode  d'admission  et  d  avancement  dans  la  carrière  des  con- 
sulats, 293. 

Consuls,  Les  consuls  de  France  établis  dans  les  pays  étrangers  remplissent 
provisoirement  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine ,  et 
de  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises ,  287.  —  Il  leur  est  alloué  2  i/i 
p.  0/0  de  toutes  leurs  recettes  pour  ces  caisses,  351.  —  Les  élèves  vice- 
consuls  sont  placés  près  d*eux  et  sous  leur  autorité  ,  293.  — Soins  qu'ils 
dbivent  en  pre^idre,  295^  — <  pispositions  législatives  et  réglementaires 
dont  l'exécution  concerne  les  consuls,  45 j.  —  Doivent  transmettre  au 
ministre  de  la  marine  les  avis  qui  peuvent  l'intéresser ,  et ,  dans  les  cir- 
constances urgentes ,  correspondre  directement  avec  les  administrateurs 
des  ports ,  ibid,  —  Objets  sur  lesquels  doit  porter  principalement  cette 
correspondance,  ^$6,  —  Leurs  obligations  pour  les  bâtimens  du  Roi ,  477, 

—  Sont  chargés  de  surveiller  et  d'inspecter  les  marins  et  les  navires  fran- 
çais dans  les  ports  étrangers ,  ibid,  —  Précautions  qu'ils  doivent  prendre 
pour  les  ancres  abandonnées  ou  les  effets  laissés  pour  cause  d'un  appareil- 
lage précipité,  458. —  Règles  de  conduite  pour  la  police  de  navigation, 
ibtdé  —  Détail  des  objets  dont  ils  doivent  tenir  registre ,  461$.  -—Tiennent 
mémoire  des  affaires  de  leur  consulat ,  467.  —  Ce  qu'ils  doivent  faire  Iprs 
Aes  Sauvetages,  4^9.  ^ — Règles  à  observer  pour  les  armemens  en  course, 
471.  —  Ne  doivent  prendre,  directement  ni  indirectement,  aucune  part 
dans  les  armemens  «1  course,  472.-^Ce  qu'ils  ont  à  faire  relativement 

.    aux  prises ,  ibid,  —  Ils  sont  chargés  des  décisions  du  conseil  des  prises ,  473. 

—  If  ne  leur  revient  que  demi  pour  cent  sur  les  produits  nets  de  la  vente 
des  prises  faites  par  les  bâtimens  du  Roi ,  et  rien  sur  celles  faites  par  les 
bâtimens  des  particuliers ,  474.  —  Droits  qu'ils  ont  à  percevoir  pour  la 
caisse  Ats  invalides  de  la  marine ,  475.  —  Mode  de  leur  comptabilité,  ibid, 

—  Extrait  de  bordereau  pour  leur  faciliter  la  manière  de  tenir  leur  comp- 
tabilité, 484. 

Contestations.  Celles  élevées,  soit  sur  l'adjudication  des  coupes  des  bois 
domaniaux ,  soit  sur  le  paiement  de  ces  adjudications ,  sont  du  ressort  des 
tribunaux ,  157.  —  Celles  survenues  dans  l'étendue  des  consulats  sont  du 
ressort  des  consuls ,  459  *t  474« 

Contre-maîtres.  Voyez  Maîtres. 

ÇONTRE-SEING.  Ordonnance  relative  au  contre-seing  des  ministres ,  i$$. 

Contrôleur,  Il  y  en  a  un  dans  chaque  port  militaire ,  18.  —  Ses  attribu- 
Ann.  marit*  V  Partie.  1 8 1 6.  39 
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^ns,  25.  —  Eiccrce  ses  fonctions  datts  une  entière  mdépentfànce ,  a  6, 

,  —  Est  tenu  d'assister  au  conseil  d*administranon  ;  27.  — ^  Toutes  tes  four- 
Bicures  de  bureau,  de  chaufiâge  et  de  \xkxia\na\rt,  tui  sont  faites  paf  h 
inagasin  général ,  47.  —  li  ne  fui  est  pdnt  aitooé  àt  fteâs  d*écrfyajns ,  tèûi 
— Les-  contrôleurs  de  ia  marine ,  de  première  classe»  reçoivent  tes  frais  es 
.  route  et  vacations  alloués  aux  commissaires  principaux:  ceux  de  deuxièiOQ 
classe,  ceux  alloués  aux  commissaires  ordinaires,  48.  —  Inspectent  les 
irecettes  et  les  dépenses  de  rétablissement  des  invalides ,  31a.  —  Autres 
fonctions  dont  ils  sont  chargés  pour  cet  objet ,  il>ûi.  et  suiv.  —  Les  contrô- 
leurs et  sous-contrôleurs  de  la  marine  sont  chargés  de  poursuivre,  auprès 
de  fadministration  et  Ats  particuliers ,  îe  versement  dans  la  caisse  4es 
gensde  mer  ,  des  produits  ^i  lui  soht  afifcçtés,  42a.   - 

Conventions.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  conytotions  entre  un 
capitaine  et  tin  marin  dans  les  colonies  ,173. 

Cor  A  IL.  Voyiez  Marchandises  de  traite. 

ÇORDERIÈ.  Voyez  Chantiers  e$  Ateliers, 

toRMiER.  Voyez  Essence  des  his. 

Corps  de  trottes  appartenant  à  la  marhit.  Sont  sôus  fautoriié  du  commkn 
dant  de  la  marine,  dans  son  arrondissement ,  19  ;  —  sous  celle  du  majot 
générai  ,20. 

Corps  ro^ai  d'artillerie  dtLt  tnartn/,  $a  création  ,  composition  »  organisation , 
179.  —  Est  sous  les  ordres  et  l*àutorité  du  ministre  de  la  marine,  ^3  f .  — 
Tout  individu  admis  dans  ce  corps  prête  serment  çle  fidélité  au  Roi  ;  mode 
de  prestation  de  serment,  ibid,  —  Drapeaux,  rations,  236.  —  Ordre  de 
service ,  récompenses ,  237.  —  Réglemefat  sut  la  première  formation  du 
corps  royaJ  d*artfllerie  de  la  marine,  249.  — Aucun  corps  civil  ou  mlli- 
taii*e  ne  peut  décerner ,  voter  ou  offrir ,  comme  témoignage  de  la  recon- 
naissance publique  ,  aucun  don ,  hommage  ou  récompense»  S9iD&  fauton^ 
sation  préalable  de  Sa  Majesté  ,361. 

Correspondance  générale,  X^e^  consuls ,  4^ y.  Voyez  Lutns: 

CoRSAOïES.  Le  produit  des  ventes  de  ietu^  prises  fâius  avant  kt  f  ogemênt  de 
confkcaôon ,  est  versé  à  ia  caisse  des  prises  «  3 1  é.  ••-  La  discipline  à  lièrd 
4ks  cDvsdrés  est  la  même  «pie  celle  pour  ies  é^paipages  des  ^titntns  dn 
Roi ,  472, 

Corse  (  He  de).  Règlement  du  sdh^ce  dcn  doaanes  eti  Corse,  5 1 8. — Le  com- 
merce extérieur  de  la  Corse  est  assujetti  ank  lois  générales -des^uaiifes , 
5f^«  —  L**  huîles  d*oiives,  miel ,  amandes ,  châtaignes,  noix ,  cédrats, 
citrons,  oranges ,  cire  jaune  ,  cuirs  de  bœuf  et  de  vache  verts ,  secs  et  en 
poil ,  et  vins  provenant  du  sol  de  ia  Corse ,  sont  exempts  de  tous  droits  de 
sortie  de  Tiie et  d'entrée  en  France, éani  les  portt  de  AfarselHe^  Toulon, 
Cette  et  Agde ,  f  10. 

CStes.  La  protection  en  est  confiée  au  commandant  de  îa  marine,   1 9. 

Coupes  de  ^/V.  Défense  de  faire  aucune  coupe  extraordinaire  pour  le  ser- 
vfcede  la  marine,  40  j.  —  Les  bois  des  coupes  ordinaires  sont  susceptibles 
4'Êwe  «artclé»,  stiiént  lés ^ftsétxsions  propre  ,  Bd,  Vx)jncz  Marvaa^. 
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CoURBÂTONS.  Voyez  Courbes. 

Courbes.  Tarif  des  dimensions  et  configuration  des  cQurbes,  507.  — 
Courbes  d*ctanibot ,  de  jottcreaux ,  d'arcasse ,  de  tillac ,  de  pont-de-capu- 
cinc ,  brions  ,  de  gaillard,  de  chambre ,  courbatons ,  ibid. 

Cours  royales.  Les  |>ersonQes  appartenant  au  civil ,  admises  dans  la  Légion 
d'hoimeuT ,  sont  reçues  en  séance  publique  Ac%  cours  royales  ou  tribu- 
naux d'arrondissement , lor^uelles  ne  peuvent  pas  l*ctre  par  le  grand- 
d^ceiier  ou  par  la  personne  par  lui  déléguée,  272.  —  La  cour  des 
comptes  est  chargée  de  l'apurement  et  règlement  des  comptes  des  dépenses 
relatives  à  la  Légion  d'honneur ,  278.  —  Le  trésorier  général  de  rétablis- 
sement des  invandes  de  la  marine  remet  à  la  cour  des  comptes  un  compte 
général ,  avec  les  pièces  justificatives,  342. 

Course  droit.  Voyez  Code  de  commerce, 
'  Cours  4' enseignement.  .Dé'tail  des  cours  d'enseignement  qui  ont  lieu  dans 

i'étole  polytechnique ,  397. 
CbAQUELOT.  Les  harcaigs  de  troii  nuits  peuvent  être  vendus  pour  faire  le  \ 

craqu^ox,  380. 
Cuirs.  Voyez  Corse. 
CuRAGfT.  Voyez  Ports, 

DARRACQ  (Le  Sieur).  A  ol?tenu  un  brevet  d'invention  pour  l'épuration, 

du  gotadrcm,  495. 
DÉBITONS  de  poissons.  Voyez  Revendeurs. 

PécjÈS.  Mode  pour  constater  le   décès  des  miiitafres   et  employés   aux 
'  armées,  299. —  Ce  que  4oiv6nt  faire  les  consuls  en  cas  de  décès  des 
marins  sans  héritiers  préseas,  465. 
IJÉCISAONS.  Voyez  Rapport, 

JDÉGLARATlON.Ceile  que  doit  fah-e  uti  capitaine  ou  armateur  pour  Jouir  de 

.     ia  prime  accordée  pour  k  pêche  de  la  morue  ,  121.  —  Modèle  de  cette 

4écJaration ,  1 25;  —  de  celle  à  faire  au  bureau  de  la  marine  et  des  douanes , 

pour  l'exportation,   126; —  de  déclaration  A^%  huiles  et  At&   rogues, 

^SCOHATlON.  Forme  de  fa  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  et  ma- 
nière delà  porter,  2(5^. 

rXELMAS,  (  \jt  Sieur  ).  A  obtenu  un  brevet  d  invcntioti  pour  une  machine 
hydraulique ,  494. 

Demi-3^ux  de  tillac.  Voyez  B(ùs  fers, 

Dç;mi-^LP^.  pQr^aiités  à  suivre  pour  l'admission  aux  demi- soldes  sur 
la  csM^ç  4^  invaiW^s,  ^47, 

£>£T>^iR£££  coloniales.  Le  droit  de  bal^ce  du  commerce  auquel  étaient  assu-  ' 
îetties^  ées  éiCRtéts  côioniaies  et  aUtres  marchandises  étrangères  à  leur 
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entrée  en  entrepôt  réel ,  ne  sera  plus  acquitté  qu*à  !a  sortie  »  et  seu- 
lement sur  les  quantités  déclarées  pour  ia  réexportition  par  mer  ou 
pour  ie  transit ,  40.  —  Les  denrées  coloniales  expédiées^  de  la  Guade- 
loupe par  ia  douane  anglaise  ,  sont  admises  dans  ies  ports  de  France 
sans  discussion  sur  la  perception  des  droits  de  sortie  de  ia  colonie; 
mais  on  ne  doi;  pas  leur  appliquer  le  prjvilége  colonial ,  44j. 
DÉPENSES.  Détail  des  dépenses  à  acquitter  par  la  caisse  des  invalides, 
5  j4.  —  Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  mise  à  sa  charge  ,333  (kb). 

—  Elles  sont  (prdonn^ncées  par  ie  ministre  à  la  fin  de  chaque  semestre , 
ibid. 

DÉPÔT.  Durée  du  dépôt  en  magasin,  des  objets  sauvés  du  naufragé,  319. 

— Dépôt  à  la  caisse,  des  sommes  provenant  des  différentes  recettes  de» 

gens  de  mer,  222. 
DÉ5ARMEMENS.  Voyez  Arméniens. 
DÉSERTEURS  de  la.  marine.  Tout  ce  qui  leur  revient  pour  solde ,  parcs  de 

prises  et  gratifications,  est  versé  a  la  caisse  éts  invalides,  326  et  329. 

—  Quant  aux  déserteurs  du  commerce,  moitié  de  ce  qui  leur  revient 
pour  les  mêmes  objets,  est  aussi  versée  à  la  caisse  des  invalides ,  i*autre 
moitié  est  attribuée  aux  armateurs,  ibU, 

Dessin.  Fait  partie  des  objets  sur  lesquels  fcs  élèves  du  collège  royal  de 
la  marme  doivent  être  examinés  ,80.  —  Les  élèves  de  première  et 
deuxième  classes  sont  exercés  pendant  les  relâches,  sur  le  dessin  éits  vues    ' 
de  côtes,  89.    , 
Diplômes.'  Voyez  Brevets. 

Directeur  d^s  constructions,  £st  sous  les  ordres   du  commandant  de  fa 
marine,   19.  — Sts  attributions,  20. —^11  propose  les  avancemens  en 
grade  et  en  solde  des  ouvriers  et  employés  de  sa  direction ,  ibid,  —  Il 
a  sous  $ts  ordres  les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  ,21.  —  Est  tenu  de 
payer  les  employés;  il  ne  lui  est  rien  enivré  en  fournitures  de  bureau, 
chauffage  et  luminaire,  des  magasins  de  ia  marine ,  46.  —  Il  est  alloué 
\fLXL  supplément  de  deux  mille  francs  au  directeur    des  constructions 
charge  de  la  surveillance  et  de  Tinstruction  des  élèves  ingénieurs ,  47. 
' —  Reçoit  lés  frais  de  route  et  vacations  réglés  pour  les  chefs  de  ser- 
vice dans  les  grands  ports,  48.  —  Celui  pourvu  du  grade  d officier 
général  reçoit  ceux  attribués  à  son  grade  >  iUd. 
pIRECTEUR  du  port.   Est  sous    les    ordres  du  commandant ,   1 9.  — «^  Ses 
fonctions  et  attributions ,  21.  —  Il  répartit  les  ouvriers  marins  et  jour- 
•  naliers  «nnloyés  dans  sa  direction;  il  propose  les  avancemens  de  paie 
et  de  grade  dont   ils   peuvent  être  susceptibles ,  21.  —  Il  a  sous  sa 
ordres  te  nombre  d'officiers  dr  vaisseau  nécessaire^ pour  le  seconder 
dans  ses  opérations,  ibid. 
Directeur  de  l'artillerie.  Est  sous  les  ordres  du  commandant  de  la  ma- 
rine,  19.  — 5e$  attributiop.et  fopctfons,  21. — Il  propose  les  avan- 
cemens de  grade  et  de  paie  des  ouvriers  employés  dans  sa  direction , 
22. — Il  y  a  un   directeur  de  première  classe   à  Brest,  Toulon  et 
B^ochefort  i  à  ifiiwox  et  Cherbourg ,  ua  directcuc  4e  deuzièine  daiK» 
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219.  «^  Appoîntemens,  traitemens,  frais  de  bureau,  fonctions  et  ser- 


vice, 230, 


d'écriture,  438.  • 

Directeur  général  de  rétablissement  des  invalides.  L'admiuistration  de  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine  est  confiée,  à  Paris,  au  directeur 
général  ,312. 

Directeur  de  l'école  royale  polytechnique.  Choix ,  nomination ,  fonctions , 
398.  —  Correspond  avec  le  pair  de  France  président  du  conseil ,  ibid. 

—  Est  tenu  de  résider  dans  le  local  afîècté  à  récole,  400.  —  Fait  partie 
^es  conseils  d'administration  et  d'instruction,  et  Its  péside,  400  et  401. 
A  droit  à  des  indemnités  ,402. 

Directeur  des  vivres.  Est  sous  les  ordres  immédiats  de  Tintendant,  23. — 
Il  administre  le  détail  des  vivres ,  24. 

Direction  d'artillerie,  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes,  229. 

—  Les  officiers  qui  y  sont  attachés ,  font  partie  du  corps  royal  d'artillerie 
,  de  la  marine  ,  ibid. 

Directions.  Division  du  royaume  eh  quatre  grandes  directions  pour  l'ex- 
ploitation des  bois  destinés  aux  constructions  navales,  429.  —  Noms  de 
chaque  direction,  430.  —  Ports  à  l'approvisionnement  desquels  elles 
sont  affectées,  430  «t  431.  —  Tableau  de  répartition  des  départemens 
dans  les  quatre  directions  forestières ,  432.  —  Chaque  direction  peut 
être  partagée  en  plusieurs  subdivisions,  43 3 •  —  Règlement  concernant 
l'organisation  du  personnel  dans  les  quatre  directions  forestières ,  le 
nombre  ,  les  grades  ,  classes ,  traitemens ,  soldes ,  vacations  et  frais  divers 
des  agens  employés  aux  martelages  dans  les  forets  du  royaume  ,434.  — 
Désignation  des  employés  afi^ctés  à  chaque  direction,  43 j.  —  Choix/ 
435  et  43^.  —  Tableau  de  répartition  ,  441.  —  La  direction  du  bassin 
de  la  Seine  et  celle  du  bassin  de  la  Loire  sont  afi^tées  à  l'approvision- 
nement des  ports  de  Brest,  Lorient  et  Cherbourg  ,*  celle  du  bassin  de  la 
Garonne  à  celui  de  Rochefort,  et  celle  du  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône, 
à  celui  du  port  de  Toulon ,  430  et  43 1 .  —  Désignation  des  départemens 
compris  dans  chaque  direction  ,451. 

Discipline.  Règlement  sur  le  service,  la  discipline  et  la  poKce  des  com- 

Sagnies  d'élèves  de  la  marine,  100.  —  Arrêté  sur  la  police  et  discipline 
es  gens  de  mer  employés  pour  le  commerce  ,  171.  —  Etiscipline  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  27 j.  —  On  doit  rendre  compte  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  toutes  les  peines  de  discipline 
infligées  à  des  légionnaires,  27<>. 
Douanes.  L'administration  des  douanes  délivre  en  franchise  les  quantité» 
de  sel  nécessaires-  aux  salaisons  des  divers  poissons  provenant  des  pèches 
françaises,  496.  —  Apres  le  ij  janvier,  il  n'est  plus  délivHft  de  sel  en 
franchise  pour  la  salaison  du  hareng,  497.— Les  agens  des  douanes  sur- 
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veillemt  rcmpioi  des  sek  alloués  en  franchise,  »5â/. -^-  Règlement  sut  le 

service  des  douanes  en  Corse,  518. 
Dh  A  PEAUX.  Forine  et  distribution  des  drapeaux  des  bataîHons  d'artiilerie 

de  la  marine,  256.  -- 

Droits  et  Prérogatives  des  membres  de  la  Légi<m  d'honneur ,  274.  —  Leur 

exercice  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  qui  suspendent  \is  droits  de 

citoyen  français,  275. 
Droits  Centrée,  Ordonnance  qui  exempte  du  droit  d'entrée   les  fèves  et 

autres  légumes  itc%  qui  seront  îmjportés  en  France ,  504. 

DuBOUL  (Le Sieur).  A  obtenu  un  brevet  d'intention  pour  des  machines 

propres  à  la  fabrication  des  cordages,  495. 
Dunette.  Voyex  Bois  tors. 
Dupont  (Conseifler  d'état).  Nommé  inteildant  de  ïa  iharine  à  Toulon, 

38. 


llcARRlSSAGÈ*  L'écarrissage  et  le  transport  àt%  bois  destinés  à  fa  marine 
doivent  s'effectuer  un  mois  après  l'abattage,  4*  3- 

ÊcHAFAUDS.  Appartiennent,  avec  leurs  dépendances  et  grèves,  au  navire 
auquel  chaque  place  a  été  adjugée  dans  les  formes  ,  ou  à  celui  qui  Ta  rem- 
placé, 135. 

Echelles  du  Levant.  Fonnafités  auxquelles  sont  assujettis  ceux  qui  veulent 
passer  aux  Échelles  du  Levant  et  en  Barbarie  ,493. 

ÉCHOUEMENS.  Voyez  Naufrage. 

Écoles  d'artillerie.  Voyez  Apprentis<anonniers.  , 

ÉCOL^  d' hydrographie.  Celles  établies  dans  les  ports  de  fir^est,  Toulon, 
Rochefort,  Lorîent  et  Cherbourg  ,  sont  sous  Tautorité  du  commandant  de 

.  la  marine,  30.  — Dans  les  autres  ports,  elles  sont  surveillées  par  l'admi- 
nistrateur supérieur  ,  ibid.  —  Il  est  réparti ,  chaque  année ,  par  le 
ministre ,  entre  les  diverses  écoles ,  une  somme  de  dix  mille  francs  pour 
frais  de  bureau  et  autres  menues  dépenses ,  48. 

École  polytechnique.  Sa  réorganisation  ,387.  —  Est  sous  la  protection  de 
M.«' le  Duc  d'Angoulcmc,  388. — ^But  de  cette  institution,  /W.— Durée  du 
cours  complet  d'instruction  ;  cas  où  les  élèves  pourront  y  rester  trois  ans, 
3  89.  —  Gïnseils  supérieurs  de  l'école ,  3 90.  — r  Examens  et  examinateurs, 
393.  —  Jurys  d'examen  ,396.  — •  Cours  d'enseignement,  397.  —  Fonc- 
tionnaires et  employés ,  ?  90.  —  Conseils  d'instruction  et  d*administratron , 
400.  —  Traitemens  et  dépenses ,  40 1 . 

Ecoles  spéciales  de  marine.  Sont  supprimées ,  9^. 

Économe.  L'économe  du  collège  royal  de  marine  est  nommé  par  le 
ministre  \  \^%  foncttoni ,  7^* 
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Education.  Les  \c\mt$  gem  ^  se  dcsûnmt  à  h  mstriv»  ,rtçoivent  une 
éducation  théorique  et  pratique,  73.  —  L'éducation  théorique  est  donnée 
dans  le  collège  royal  de  la  marine  ;  Téducatioa  pratique ,  sur  d^  corvettes 
d'instruction  ,  ièul. 

lEsLENŒNS  de  statique.  Voyez. Examem. 

Élèves  de  la.  marine»  Sont  sous  fa  sunrcHlanGe  du  conamandant  de  la  marine, 
19.  —  Ceux  acbnis  au  collège  rbyal  de  la  marine  ont  k  titxe  d*élèves  de 
troisimie  classe;  ;  ceux  embarqués  sur  les  corveties  d'instruction ,  le  titre 
d*êlèves  de  deuxlèn^e  classe,  75  ;  —  ceux  qui  ottt  termiiié  leur  éducation 
pratique,  le  titre  et  grade  d'élèves  do  première  classe,  74.  —  Les  élèves 
de  première  et  deuxième  classes  sont  réuni:;  en  compagniâs  daxis  les  ports 
éc  Brest ,  Toulon  et  Rochefort ,  74.  —  Le  noxnbrc  àx^  élèves  au  collège 
royal,  ne  peut  s*élever  au-dessus  de  cent  cinquante ,  i^/V* —  Nomination ,. 
conditions  d'admission ,  trousseau,  entrdicn  du  trousseau,  74,  7 jet  j6. 

—  Examen,  79.  — Répartition,  instruction  et  service  des  élève*  de 
deuxième  classe,  81  etsuiv,;  —  des  élèves  de  première  classe,  ^y  et  88. 

—  Le  plus  ancien  élève  dfc  première  classe  doit  commander  le  vaisseau  qui 
se  tK«woFait  sans  «aciers ,  88.  —  Les  élèves  de  première  classe  ont  lé 
rang  de  lieutenant  en  second  d'artiflcric ,  ihid.  —  Exercices  def  élèves  de 
première  «C  deuxième  classes  pendant  leurs  campagnes^S^. — ^Organisation^ 
iastrucsion  dans  les  ports,  soufc ,  police  et  discrpline ,  9 1  rr  snlv.  —  Sont 
^aoés  sans  la  protection  de, l'amiral  de  France,  98. — Héglement  sur  le 
semce ,  1»  disdydine  et  la  police  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine, 
,00.  —  Le  commandant  leur  assigne  leur  logement,  leur  auberge  et  leur 
taWe ,  I  o(>.  —  Règlement  sur  la  première  fornaation  Ag%  <»mpagnies 
d'élèves  de  laTnarine  établies  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort,  113.  —  Les  élèves  de  première  et  deuxième  cUsscs  sont* choisis 
parmi  les  aspirans  de  première  classe  pour  la  première  formation  des 
compagnies,  113.—  tondîtîons  d'admission  ;  examens,  ii^etsuiy. — 
Les  élevés  de  la  marine  ne  peuvent  être  autorisés  à  naviguer  au  com- 
merce, ^06. 

Élèves  de  Vécole  polytechnique.  Conditions  pour  l'admissian  ^île  dassetnent  et 
la  sortie ,  pour  entrer  dans  les  services  publics  auxquels  ils  sont  destinés, 
jgç^—-  50Bt  partagés  en  deusc  avisions;  désignation  des  élèves  qui 
doivent  cooiposer  chaque  divîMon,  H'id,  —  Les  élèves-  vivent  sous  un 
régime  cooMnuti ,  sont  vêtus  ujii&>Fmément ,  sont  soumis  à  un  règlement 
spécial ,  ihid.  —  Obligations  de  leurs  pai:ens  ou  répondans  ,  iiid.  —  exa- 
mens à  subir ,  393  et  3.94.  —  Objet  des  examens ,  épbqae  de  leur  ouver- 
ture, 39J.  —  Les  élèves  présens  lors  du  licenciement  psuvent  être  adm^s 
aux  examens  en  1817,  403.  —  Conditions  à  remplir  pour  cet  ot^jet, 
,  Uid, 

ij^vtS  forestiers,  W  est  créé  huit  places  d'élèves  forestiers ,  436.  —  X>ésigna- 
tion  des  ports  où  elles  sont  établies  ;  à  qui  elles  doivent  être  données;  con- 
ditions a  admission,  4  3  7.  —  Fonctions  âes  ^èves,  éiJ, 

Élèves  vice«msuls.  Sont  placés  pès:de5  consuls  et  sous  leur  autorité,  193  et 
^(^j.i —  Leur  nombre  est  fixé  à  douze,  293.  —*  Conditioas  d'adAûssioé , 
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SL^/^tti^S*  —  Sont  logés  chez  ics  consuls  et  nourris  à  feur  table,  a 94*  — 
Études  et  fonctions ,  29e. —  Cas  dans  lesquels  ils  encourent  la  révocation  , 
297.  — Ne  peuvent  être  présentés  pour  les  places  de  vice-consuls  qu'après 
deux  ans  d'activité  comme  élèves,  /^/^.  —  Habillement ,  ièU,  —  Dispensas 
pour  six  des  places  d'élèves  vice-consuls  ,298. 

Emploi  et  répartition  deJonds.Voyci  Comptabilité. 

Employés  des  administrations  militaires.  Forme  du  certificat  qu'ils  doivent 
présenter  pour  constater  les  actions  d*éciat  ou  blessures  graves  qui  peuvent 
dispenser  des  conditions  prescrites  pour  être  admis  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, 269. 

EnfâNS.  Les  enfans  orphelins,  nés  en  légitime  mariage ,  des  officiers  mili- 
taires et  autres  entretenus  de  la  marine ,  ont  droit  à  un  secours  annuel; 
quotité  du  secours  ;  sa  durée ,  1 70.  —  Il  est  accordé  à  chaque  marin  inva- 
lidé un  supplément  de  deux  francs  par  mois  ,  par  chaque  enfant  au-des- 
sous de  dix  ans ,  ^36.  -—Le  même  supplément  est  accordé  aux  enfans 
des  ouvriers ,  au-dessous  de  Tâge  de  huit  ans ,  ibtd. 

Enregistrement.  L'enregistrement  et  le  dépôt  ^e$  lois  et  ordonnances  sont 
confié^aux  contrôleurs  de  la  marine  ,26,  ^ 

Enrôlement  volontaire.  Conditions  requises  pour  les  enrolemens  volontaires; 
formalités  à  suivre ,  1 85.  —  Tout  enrôlement  doit  être  reçu  par  le  maire 
du  lieu ,  sous  peine  de  nullité  ;  les  hommes  qui  s'enrôlent  volontairement 
sont  susceptibles  de  recevoir  une  somme  de  cinquante  francs ,  i86,— 
Modèle  de  l'acte  d'enrôlement ,  ibid. 

Enseignes  de  vaisseau.  Leur  nombre,  33.  —  Leur  répartition  dans  les 
|)orts  ,52.  —  Appointemens ,  60, 

Entrepôt.  Cas  eu  les  denrées  coloniales  françaises  jouissent  de  la  faculté 
d'efltrepôt  fictif,  40.  —  L'entrepôt  spécial  accordé  aux  marchandises 
emiloyéesà  la  traite  des  nègres  est  maintenu  pour  le  coinmerce  du  Sé- 
négll  seulement,  304.  —  Cette  faculté  est  limitée  par  la  condition  de 
réeA>orter  au  Sénégal ,  ibid. 

Équipement  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  2oy. 

Essence  ^<?5  bois.  Tarif  des  dimensions  et  configuration  des  bois  de  h^tre, 
d'orme ,  noyer ,  sapin  de  France ,  pin  de  France,  frêne  en  billes ,  peuplier , 
aube,  tilleul,  cormier ,^chêne  vert,  houx  et  buis;  bridoles  en  chêne,  en 
bois  de  brin,  512. 

.  ESTAINS.  Voyez  Bois  tors,  \ 

Établissement  des  invalidés.  Voyez  Administration  de  rétablissement  des  invor 
lides. 

Étalage.  Où  et  comment  il  peut  en  être  établi  à  Cancale  et  Granville,  j/i . 
—  On  ne  peut  vendre  sts  emplacemens  d'étalage  ni  en  disposer ,  ibid.  — 
Les  huîtres  trouvées  étalées  au-delà  des  lignes  seront  vendues  au  profit 
du  bureau  de  bienfaisance,  372. —  Ce  que  les  inspecteurs  et  gardes-jurés 
doivent  faire  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'achetleurs ,  ihid. 

iTkJAbOT.WoyciCourèes,  * 
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États-majors  des  hatîmens  de  guerre.  Ceux  <pii  doivent  les  composer,  sont 
désignés  par  le  major  général ,  20. 

États-majors  des  hatimens  du  corps  royal  d'artillerie.  Commtnx  ils  doivent 
^    ctre  formés,   181, 

Étoile.  Une  étoile  à  cina  rayons,  surmontée  de  la  couronne  royale ,  forme 
la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  ,26^. —  EmaiHée  de  blanc ,  elle  est 
en  argent  pour  les  chevaliers ,  en  or  pour  les  autres  membres  ,  ibid, 

Étoupes.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Étrangers.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus  dans  la  Légion  d'honneur  ; 
ils  ne  prêtent  aucun  serme;nt,  266. 

ÉtrAVES;  Voyez  Bois  tors. 

Études  des  signaux  et  de  la  tactique.  Un  des  objets  sur  lesquels  doivent  être 
exercés  les  élèves  de  la  marine  dans  le  cours  de  leurs  campagnes,  89.  — 
Objet  des  études  des  élèves  vice-consuls ,  296.  —  Cours  d'enseignement 
de  récole  polytechnique ,  3  97. 

Examen.  Objets  sur  lesquels  doit  porter  l'examen  des  élèves  de  la  marine, 
114.  —  Examens  à  subir  par  les  élèves  de  l'école  polytechnique ,  393  et 
394. — Époque  des  examens;  leur  objet;  par  qui  ils  doivent  être  faits. 

Examinateurs.  Nombre  d'examinateurs  pour  l'admission  à  l'école  poly- 
technique ;  leur  choix  ;  nomination  ;  incompatibilité  de  leurs  fonctions , 
393.  —  Nombre  d'examinateurs  pour  l'examen  des  élèves; choix;  durée 
des  fonctions;  nomination,  39J.  '^ 

Exclusion.  L'exclusion  d'une  partie  de  la  cote  d'Afrique  n'était  Oue  pour 
les  navires  expédiés  pour  le  commerce  dçs  esclaves  ;*  elle  a  du  cesser, 
289. 

Exercices.  Les  élèves  de  la  marine ,  pendant  le  cours  de  leurs  campagnes , 
'  doivent  s'appliquer  à  l'exercice  du  canon  et  de  la  mousqueterie  ,  et  à  celui 
de  la  manœuvre ,  89. 

Expéditions.  Voyez  Retour. 

Exportations.  Défense  de  vendre  des  huîtres  pour  l'exportation  par  mer , 
^y^.  —  Peine  en  cas  de  contravention ,  i5id.  Voyez  Importations, 


Factures.  Voyez  Congés ,  Police  de  navigation. 

Faculté  des  lettres.  Les  postulans  aux  places  d'élèves  vice-consuls  doivent 
justifier  qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  la  faculté*  des  lettres, 
295. 

FARINES.  Voyez  Primes. 

Fer  en  èarre.  Voyez  Marchandises  de  traite. 

Fêtes.  Droits  et  prérogatives  des  membres  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
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d'honncnr  «fans  les  fêtes  et  cérémonies  publiées ,  174.  "^  L*a  ièxç  de 

l'ordre  est  fixée  au  1 5  juillet ,  ièiii. 
Feuille  de  route.  Cas  où  les  consuls  doivent  délivrer  des  feuilles  de  route 

aux  marins ,  464.  — Tarif  des  sommes  qui  doivent  leur  être  payées  pour 

leur  route ,  465, 
Filet,  Il  est  défendu  à  tous  pécheurs  de  poissons ,  dans  les  baies  de  Granvilîe 

et  de  Cancale,  d'avoir  à  leur  bord  aucun  double  filet;  peine  en  cas  de 

contravention,  37 j. 
Fonctions  di/iles  ou  miUùiires.  Les  services  extraordinaires  rendus  au  Roi  et 

à  l'État ,  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires ,  peuvent  dispenser  des 

conditions  requises  pour  être  admis  danf  la  Légion  d'honneur,  2^. — 

Manière  de  les  constater ,  .269. 
Fonderie.  Voyez  Directwns. 

Fonds.  L*emploi  et  la  répartition  des  fotids  appartiennent  à  l'intendant ,  ao. 
Fonds  et  Revues  ,  forment  uh  des  six  grands  détails  du  port,  au^çl  est  attaché 

tm  Commissaire  de  marine,  ii. 
Fontaine  (Le  Sieur).  Nommé  commissaire  général  ie4a  niarine  à  Ro- 

chefort,  38. 
Forges.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers^  Direaions. 
FoRMOSE  (  Cap  ).  Droits  et  sécurité  du  commiierce  fraaçab  Wientties  poiiifcs 

de  la  côte  d'Afrique ,  et  notamment  au  nord  du  cap  Forttieae,  afi^ 

Forts  et  Batteries,  Sont  dans  les  attributions  du  commandant  de  la  manne,  1 9. 

Fournisseurs  lie  la  marine.  Peuvent  traiter  de  gré  à  gré  avec  l'adhidicataire 

f)our  les  boismerrains;  ils  paient  comptant  les  bois  livrés,  41 5,— JDélai  dans 
equèl  le  fournisseur  général  de  la  marine  est  tenu  d'acheter  les  arbres 
martelés  et  livrés,  ièid,  — Ce  qu'on  peut  faire,  lorsque  le  fournisseur  a 
laissé  passer  les  délais  fixés,  41  j  et  422.  —  S'il  n*acquiite  pas  les  lettres 
de  change  à  leur  échéance ,  ibid.  —  Le  fournisseur  a  seul  le  droit  de 
traiter  des  arbres  marqués  pour  k  marine  dans  tout  soft  arrondisse- 
ment,  420.  —  Exceptions ,  ihU.  —  Ne  peuvent  faire  aucun  commerce  de 
bols  pour  leur  compte  ,  424.  — Ëngagemens  que  prend  te  fournisseur  en 
faisant  sa  soumission ,  42e. 
Fourniture.  Règles  à  suivre  pour  l'adjudication  des  fournitures  des  bois  de 
construction ,  425.  —  Durée  de  l'entreprise  des  fournitures,  16..' 

Fournitures  de  bureau.  Celles  nécessaires  au  secrétariat  du  commandant, 
de  Tintendant  et  des  ordonnateurs  des  grands  ports,  sont  délivrées  par 
le  magasin  général ,  46.  •^-  Il  en  est  de  même  pour  les  administrateurs 
et  contrôleurs  des  ports,  47. 

Frais  d'administration»  £n  quoi  consistent  les  frais  orjinwes  d'iodrainistra- 
tion  àcs  invalides  »  3  3 1  • 

Frais  de  tournée.  La  caisse  de«  invalides  rembourse  ceiix  foitt  pour  son  ser- 
vice, 333. 

Frêne,  Voyc;t  Esunce  des  i6is^ 
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,      (   Î5Î   ) 
FbOMANT  (Le  Sieur).    Nommé  commissaire  général  ordonnateur  de  la 

marine  à  Cherix)urg,  38. 
Froment.  Voyez  Primes, 
Fu^îLs.  Voyez  Marchandises  de  traite. 

G 

Gaillard.  Voyez  Ctmrhes,  " 

Gante AUME  (Vicesamiraf).  Nommé  inspecteur  général  des  classes ,  J^. 

GARDES  d'artillerie.  H  est  employé  dans  chacune  des  directions  d'artjUcrié 
des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lôricnt  et  Cherbourg,  un  garde 
dV^lIcHe ,  sous-garde -magasin,  219  ;  —  de  même  dans  les  ports  secon- 
daires, où  il  aura  été  détaché  un  officier  pour  ie  service  du  parc  d'artii- 
ierie,  /^^.  —  Appointemens ,  230. 

Carde  natmMëdê,  Les  marms  en  activité  de  scnrîcje  ne  scrorft  point  inscrits 
sur  ies  contréits  de  k  garde  natkmale,  307.  —  Enùmération  des  individus 
exempts  du  service ,  5  24. 

Garde  POîSSpNS.  Voyez  UstcmOes  de  pêche. 

GARDES- JURÉS.  Établis  dans  chacun  des  ports  de  Granvîlîe  et  dç  Cancafe , 
357.  — Temps  pour  lequel  ils  sont  nommés  ;  mode  de  leur  élection ,  ibid, 
—  Qualité  <pà*ii8  doiverit  réunir,  358.  —  Serment  cpi'ils  doivent  prêter, 
3^9.  .^- Cas  où  ils  reçoivent  une  indemnité;  marque  distinctivc  dans 
leurs  fonctions,  361.  —  Leurs  obligations  «  36^.^—  Les  marchés  et  ventes 
d'huîtres  se  font  par  leur  ministère,  373.—  Ils  doivent  se  conformer  aux 
ordres  de  l'inspecteur,  37 j. 

GARDîEN  des  salles.  H  est  fait  choix  d*un  gardien  des  salles  des  élèves  de  la 
marine,  1 05.  —  Traitement ,  itid.  —  Occupatious,  1 06. 

GàRNITOre.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Genoux  de  fond.  Voyez  Bois  tors. 

Genoux  de  revers.  Voyez  Bois  tort. 

Gens  de  mer.W  peut  être  accordé  des  secours  à  leurs  familles,  322.  —  Ils 
sontpayés  par  fa  caisse  des  invalides,  3  3  y.  — Toutes  les  demandes  des  per- 
sonnes appartenant  à  la  marine  doivent  paivenir  au  ministre  par  Tinter- 
médiaire  de  l'autorité  supérieure  dans  les  attributions  de  lac|uelle  isont  pla- 
cés ceux  qui  les  ont  formées,  49 >• 

GÉOMÉTRIE.  £st  un  ài^  objets  sur  lesquels  les  élèves  de  la  marine  doivent 
être  examinés ,  79. 

GoDiN  (Le  Sieur).  A  obtenu  un  brevet  d'invehtion  pour  ufte  machine 
nommé  levier  hj^draulique,  494. 

Govm^AhLESfVoyez  Chantiers  et  Ateliers ,  Mcrrains. 

Grains.  Sont  pxempts  de  tous  droits  à  i  entrée  du  royaume  ,  448.  Vayer 
Pri'wes. 

Grands-cordons.  Voyez  Grand'croix.  ' 

Grand'CROIX,  Les  grands  cordons  dé  fa  Légion  d*hontjeur  prennent  fe  titre: 
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de  grand'croix,  265.  —  Leur  nombre  est  fixé  à  quatre-vingts,  2^6.  — 
Manière  dont  ils  portent  la  décoration ,  267.  —  Pour  monter  au  grade  de 
grand^croîxyil  faut  avoir  passé  cinq  ans  dans  celui  de  grand- officier, a 6 8» 
—  Mode  de  réception  du  serment ,  271.  —  Droits ,  honneurs  et  préroga- 
tives dont  ils  jouissent ,  274.  — Prennent  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques avec  ies  grand*croix  de  Tordre  de  Saint- Louis ,  ièid. 

Grands-officiers.  Le  nombre  des  grands-officiers  de  ia  Légion  d'honneur 
est  fixé  à  cent  soixante  ,266.  —  Manière  dont  ils  portent  ia  décoration , 
267. —  Pour  monter  au  grade  de  grand-officier,  ii  faut  avoir  passé  trois 
ans  dans  celui  de  commandeur  ,  268.  —  Mode  de  réception  du  serment  » 
^7 1 .  —  Droits ,  honneurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissent ,  274.  Voyez 
Grand* croix» 

GrAnville.  Voyez /%-^^. 

GrATIHCATIONS.  Le  grand-chancelier  de  ia  Légion  d'honneur  propose  àa 
gratifications  pour  les  légionnaires  sous-officiers  et  soldats  retirés  de  l'ar- 
mée active ,  275  fct  278. 

Grement.  Les  élèves  de  la  marine  doivent  être  exerce  sur  le  grément  pen- 
dant la  navigation,  89.  —  Dans  les  examens,  ils  sont  interrogés  sur  le  gré- 
ment, 115. 

Grèves.  Les  havres  et  places,  avec  les  grèves  (  ou  graves  )  qui  en  dé- 
pendent, aux  côtes  de  i'ile  de  Terre-Neuve ,  ne  seront  plus  au  choix  du 
premier  arrivé  et  du  premier  occupant ,  132.. —  Aussitôt  que  les  diverses 
;  places  à  occuper  à  la  cote  de  Terre-Neuve  par  les  c^itaines  français 
auront  ^té'détermjnées ,  soit  par  les  conventions  et  arrangemens  concilia- 
toires ,  soit  par  ia  voie  du  sort,  il  sera  dressé  un  tableau  de  la  répartitioo 
des  havres  ,  places  et  grèves  adjugés  à  chaque  navire  ,  i  j4«  —  ^^  tableau 
doit  présenter  l'étendue  de  la  grève  qui  dépend  de  chaque  place  ,  ibU,  — 
Chaque  armateur  la  conserve  penclant  cinq  ans,  ibid,  —  Lorsque  deux 
capitaines  partageront  la  même  grève,  ib  s'arrangeront  à  i*amiat>le  entre 
eux  pour  poser  les  limites  dans  lesquelles  ils  devront  respectivement  se 
renfermer;  ce  qu  on  doit  faire,  s'ils  ne  parviennent  pas  à  s'accommoder ,  1 3  6, 

Grume.  Les  bois  destinés  à  la  marine  doivent  rester  en  grume  dans  leur 
écorce  pendant  un  mois ,  avant  d'être  travaillés ,  4M*  —  ^^  arbres 
marqués  pour  merrains  seront  mesurés  en  grume  au  milieu  de  leur  km- 
gueur,  415.  '  '      ^ 

Guadeloupe.  On  doit  remettre  en  vigueur ,  dans  les  ports  ouverts  au  com* 
merce  des  colonies  françaises ,  le  privilège  des  expéditions  en  franchise 
pour  la  Guadeloupe ,  445. 

Guirlandes.  Voyez  ^wj /(7rj. 

H 

Habillement  àts  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  ,  205. 

HâLâGE  à  terre.  Voyez  Batimens  fiçnans, . 

Hareng.  Règlement  de  la  pèche  du  hareng  et  du  maquereau  ,  379.  — ^Noi 
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pe  peut  s^y  livrer  qu'en  se  confofmànt  aux  dispositions  prescrites ,  îètJ,  — 
Ouverture  et  clôture  de  la  pèche ,  580.  —  Défense  d'acheter  du  hareng 
i    de  pèche  étrangère  .  iiU.  —  Règles  pour  là  vente ,  ièi^.  —  Salaisons  et 
emoarillages ,   383.  —  Règles  sur  cet  objet  j  peine  en  cas  de  contra- 
vention, 38  j. 
Hart  (  Le  Sieur  ).  Il  lui  a  été  accordé  un  brevet  d'invention ,  1 1^- 
Havres.  Chaque  armateur  conserve  pendant  cinq  ans  la  jouissance  du  havre 
et  de  la  place  qui  lui  auront  été  adjugés  à  Terre-Neuve,  1 3oet  1 34. — 
Ne  sont  plus,  aux  cotes  de  Terre-Neuve ,  au  choix  du  premier  arrivé  ni 
du  premier  occupant ,  1 32.  — 7  Règles  à  suivre  à  cet  égard,  iéU»  etsuip* 

Henri  IV.  Son  effigie  est  sur  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur ,  26^, 

HÊTRE.  Tarif  àts  dimensions  et  configuration  des  bois  de  hêtre  ,512. 

Hommages.  Voyez  Corps  civils .  et  militaires. 

Honneurs  funèbres»  Ceux  que  l'on  doit  rendre  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur,   27 j. 

Honneurs  militaires.  Voyez  Honneurs  funèbres, 

HÔPITAL.  Un  chef  de  brigade  ou  brigadier  est  chargé  de  la  visite  ^e  Fhô- 
pital,  loi,  —  Mode  d'admission  des  élèves  danr  les  hôpitaux  de  Sa 
marine,  109. —  Manière  dont  ils  y  sont  traités,  ibid,  — '•  Autres  règles  à 
observer ,  ibid, 

HÔPITAUX.  L'administration  et  la  police  des  hôpitaux  et  bagnes  appar- 
tiennent à  Tin  tendant ,  22.  — Forment  un  des  grands  détails  du  port, 
auquel  est  attaché  un  commissaire  de  marine. 

Hospice  maritime  de  Rochefort,  Un  secours  annuel  de  six  mille  francs  lui  est 
accordé  par  ta  caisse  des  invalides,  335.  —  Destination  de  ce  secours,  ibid» 
—  Formalités  à  suivre  pour  le  paiement,  338. 

Houx.  Woy^zJlssence  des  bois. 

Huile  i^olive.  Celle  du  sol  de  la  Corse  qui  entre  par  les  ports  de  Marseille, 
Toulon ,  Cettç  et  Agde,  est  exempte  de  tous  droits  d'entrée ,  y2o. 

Huîtres.  Règles  à  observer  pour  la  pêche' des  huîtres  dans  les  baies  de 
Granvilie  et  de  Cancale ,  3^  i. 

HvNES,  Voyez  Chantiers  et  Ateliers, 

Hydrographie.  Voyez  Ecole  d'hj^drographie, 

I 

Importations.  Les  consuls  adressent,  chaque  trhncstre ,  un  relevé  des  im- 
portations et  exportations  faites  par  des  bâtimens  de  commerce  français 
dans  les  ports  de  leur  consulat,  467.  —  Modèle  du  relevé  ,  468.  —  Les 
immunités  accordées  pour  l'importation  des  grains  étrangers  appartiennent 
exclusivement  au  propriétaire  des  grains  ,  444. 

Individus  employés  à  tfrre  et  à  la  mer  an  service  de  U  marine.  Voyez  Reyue  et^ 
,Haiim0h 
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IngjLnieurs-Constructeuçs.  Sont  sous  i'autQvité  du  eommanëaait  de  fa 
marine  dans  soxk  arrondissement,  ly.  —  Le  mioistn?  détermine ,  cbaquc 
année  ,  les  supplémens  d^appointemens  et  fr^is  de  bureau  à  aiioner  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  pour  le  service  dp  U  imarine  , 
47.  —  L'ingénieur- directeur  adresse ,  dans  les  frpis  mois  (jui  suivent  i?opc- 
ration  du  martelage,  ie  bordereau  générai  au  ministre  de  lamarjne,  4*  •• 

—  Les  ingénieurs  en  cficf  des  divers  services  ont  finitiative  k  l'égard  des 
t«*avaux  mixtes  du  génie ,  des  ponts  et  chaxissées  et  de  fa  Marine,  45 1*  — 
]is  rédigent  et  signent  conjointement  les  proccs-verbaûx  de  leurs  côofé- 
rences,  ièU,  —  Ils  annexent  les  pians  nécessaires ,  ièid.' —  Les  ingénieurs 
sont  chargés  de  vjeiHer  aux  défrichemeus ,  408.  —  Us  dressent  procès- 
verbal  des  délits  et  contraventions  relatifs  au  service  des  bois,  ihU. —  L^i^rs 

s  procès-verbaux  font  foi  en  justice,  ibid.—  Doivent  procéder  à  la  recherche 
et  au  martelage  àts  arbres,  après  qu'ils  ont  feçu  fetat  ^'assiette  des  ventes, 
4 10.  —^  11$  iQDt  gjttidés  et  conduits  par  les  ag^s  de  Tadministration  fores- 
tière, ihid,  —  Peuvent  faire  marquer  les  arbres  mis  en  réserve,  4'*-  — 
Veillent  à  ce  que  les  adjudicataires  se  coafi:>rment  auic  termes  des  TÎdanges, 
417.  : —  Sgnt  exempts  du  service  de  ia garde  natioaaJe,  5^4. 

iNSCRiPtiON  ifuiritimefCom  x:^  adnûnisjtrateMrs  «ont  pkcés  sous4es  orAi^side 
l'intendant. 

Inspecteurs.  L'inspecteur  général  des  classes  est  rétabli ,  43 .  —  H  y  a  deux 
inspecteurs  géner^^ux  d'artillerie  de  la  nniarinc  ,231.  ^-^  Ap(>ohitemens , 
traitemens  et  prérogatives ,  ibid»  —  Leurs  fonctiops  et  services ,  Wid.  et  suiv, 

—  Un  des  inspecteurs  généi'au^  qu  divisionnaires  du  corps  r^3^  des 
ponts  et  chaussées  entre  dans  la  composition  du  conseil  de  per&d^iine- 
ment  de  l'école  polytechnique  ,  39 1 .  —  Il  en  est  de  mênxe  pgor  le  corps 
royal  des  mines ,  iSid.  —  Il  y  entre  aussi  un  inspecipur  gé^r^l  4«s  cons- 
tructions navales,  et  un  ihspccteur  général  du  corps  de  i'artiJiJterie  de  1^ 
marine, /^/^.  —  L'inspecteur  des  études  de  i*école  polytechnique  est  sous 
les  ordres  du  directeur  ;  est  nohimé  par  le  Roi ,  399.  —  Ses  foncttous , 
ihid.  -^  £st  menibre  des  conseils  d'instruction  et  d'administration ,  400  et 
401.  —  Cas  où  il  peut  avoir  droit  à  M^e  iÂd)ein»ité ,  404  ;. 

Ihspeçtevrs  des  pèches.  Il  en  est  établi  un  pour  la  baie  dcCranrvîHe ,  cbttime 
pour  celle  de  Cancale.  —  Leurs  foncôoAS  ;  commeiit  lis  d<>iveRt  être 
choisis  ;  leurs  traitemens  j  formule  du  sermuenf  qVi'f  dfàftf^t  prêter  > 
3  j6.  —  Le.ur  costume,  360.  —  Ils  prononcent  sur  toutes  les  contestations 
qui  surviennent  relativement  à  l'exécution  des  marchés  ,375. 

Inspection.  L'inspection  n'avait  pas  assez  d'indépendance  réelle,  17. — 
L'inspection  de  la  rade  et  des  bâtimens  q^  y  sont  mouillas  ,  cst^ais  Icf 
attributionsduconnnandant  de  la  marhie,i  o.-^ïnspectîôn générale  <;l|Uqojpi- 
mandant  de  la  marine,  231.-^  Cbiiseii  supërlélir  d'inspection  de  Tjtff^le 
polytechnique;  sa  ct>mpositV)n ,  390.  -^  N^crce  àuciine  fonction  ^n$ 
ie  sein  de  1  école;  quand  et  pourquoi  il  dpft  se  réunir,  391.  —  Pp  qui 
il  est  présidé ,  392.  —  ^xs  fonctions  de  ses  membres  sont  gratuites  ,401  • 

Installation.  Un  des  objets  sur  lesquels  les  élèves  de  la  marine  4wMbâtre 
exercés  pendant  les  relâches  ,89, 
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Instruction.  Pour  llnstructîon  des  bataiWons  d'artillerie  de  la  marine ,  îi  est 
établi  tme  école  pratîaue  de  canonnage  dans  chacun  des  ports  de  Brest , 
Toulon,  Rochelort,  Lorient  et  Cherbourg,  196.  —  Elle  est  dirigée  et 
surveillée  par  un  offiçiçr  supérieur  ou  capitaine  du  corps  royal  d'artillerie , 
choisi  par  le  ministre,  19^.-^  Ses  fonctions,  197.  — Détaib  des  exer- 
cices, UiJ,^^  La  durée  du  cours  complet  d'instrucli^B  dans  i'écoie  poly- 
technique est  de  deux  années  >  389. 

Instaumens  ilcpêchi.  Désignation ,  dimension ,  usage,  &c.,  142. 

Intendant  tte la  marine.  H  en  est  établi  un  dans  chacun  des  ports  militaires; 
'  il  reçoit  les  ordres  directs  du  ministre ,  18.  —  Ses  attributions ,  22  et  23. 
—  Employés  sous  sti  ordres,  ihid.  —  Nomination  des  intendans  de  la 
marine  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  38. —  Il  fait  la 
répartition  de  la  somme  allouée  pour  frais  d'écrivains,  47.  — Il  leur  est 
alloué  un  supplément  de  2000  francs,  lorsqu'ib  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  Tinstruction  des  élèves  ingénieurs ,  ihiéL  —  Leurs  frais  de 
voyage  leur  sont  remboursés,  48. —  Droit  au  logement,  49.  — Arrêté  de 
rintendant  de  la  marine  à  Rochefort  sur  la  police,  discipline  et  subordi- 
nation des  gens  de  mer ,  171 .  —  Même  arrêté ,  par  les  intendans  de  Brest 
et  Toulon,  177.  — Les  intendans  ont  dans  \ts  ports  Tadmini^tradon  et  la 
comptabilité  de  rétablissement  des  invalides  ,31a. 

-Intestins.  Voyez  Brmls» 


Janvier.  Le  1 .«'  fanvier  est  une  ^t%  deux  épocjues  fixées  pour  les  nomin»-  « 

tîons  et  promotions  de  la  Légion  d'honneur,  270. 
Jas  d'ancres.  Voyez  Bois  tors, 
Jorge  (Le  Sieur  )u  A  obtenu  un  brevet  d'importation  et  de  perfectionne^ 

ment,  3  10. 
IottereAUX,  Voyez  Courhes. 

JofUFFRO Y  (  Le  marquis  de  ).  Brevet  d'invention ,  3 1  o  et  3 1  t  . 
Juges  d'înstrucHon.  Sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale ,  3  07. 
JIjrys  iTemmen.  Épo(|ue  de  la  formation  à  Paris  d'un  jury  d'examen  pour 

fadmission  à  Técoic  polytechnique,  396.  —  Sa  composition  ;  par  qui  il  est 

présidé  ;  ses  fonctions,  ibid.  —  Formation  d*un  auore  ^ury  ;  $a  conjposition  ; 

par  qui  il  est  présidé;  si&s  fonctions,  39^  et  397. 


Lame.  Il  est  défendu  à  tous  pêcheurs  da;ns  les  baies  de  Granvîlle  et  de 
Cancale ,  d'avoir  à  leur  bord  aucune  lame ,  barre  ou  chaîne  4e fer  ^  393'"^ 
Peine  en  cas  de  contravention ,  ibid. 

Lançon.  Voyez  Capelan. 
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Langues.  Les  postuïans  aux  places  d'élèves  vice-consuls  doivent  avoir  con^ 

naissance  des  langues  allemande ,  anglaise  et  espagnole,  295. 
Lavoirs.  Voyez  Ustensiles  dépêche, 

LÉGION d'àonneisr*  Organisation,  composition  et  administration,  16$.  —  Elle 
est  instituée  pour  récompenser  les  services  civil*  et  militaires;  le  Roi  en  est 
chef  souverain;  elle  prend  le  titre  d'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  ièid» 

—  L'ordre  est  composé  de  chevaliers»  d'officiers,  de  commandeurs,  de 
grands-officiers  et  de  grand'croix ,  Uid,  —  Leur  nombre ,  166.  —  Ses 
membres  sont  à  vie*,  265.  —  Jls  portent  toujours  la  décoration,  267.  — 
Pour  y  être  admis  en  temps  de  paix  ,  il  faut  avoir  exercé  pendant  vingt»^ 
cinq  ans  des  fonctions  civiles  ou  militaires  avec  la  distinction  requise,  2681 

—  Exceptions,  ibid,  — ^  On  ne  peut  y  être  admis  qu'avec  le  premier  grade 
de  chevalier ,  ilid. 

Lestage  et  Délestage,  Voyez  Batimens  flottàns. 

Lettres  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le  commerce  de  la  mer  Noire  et 
sur  le  passage  pour  résidence  ^u  voyage  des  Français  dans  le  Levant,  150; 

—  du  ministre  de  la  marine  sur  les  congés  sollicités  par  les  officiers  de  la 
marine  pour  affiiires  personnelles ,  176  ;  —  du  directeur  des  contributions 
indirectes  sur  l'exemption  des  droits  pour  les  boissons  embarquées  pour  la 
consommation  des  équipages  qui  vont  à  ia  pêche  de  la  morue ,  1 77  ;  —  du 
ministre  de  la  marine  sur  Ta  retenue  à  exercer  sur  les  appointemens ,  259; 
•*-  du  directeur  des  douanes  sur  la  franchise  des  sels  pour  la  préparation 
des  poissons,  264;  —  du  ministre  de  la  marine  sur  la  sécurité  du  com- 
merce français  en  Afrique ,  289  ;  —  du  même,  relativement  au  départ  des 
batimens  pour  le  Sénégal ,  298;  — du  directeur  des  douanes  sur  les  acquits- 
à-caution  du  transit ,  les  entrepôts ,  les  colonies,  le  commerce  du  Sénégal, 
aoi  ;  —  du  ministre  de  la  marine  sur  les  droits  consulah-es  à  acquitter  par 
(es  capitaines ,  308  ;  —  du  même ,  sur  les  avis  à  donner  au  ministère ,  du 
départ  des  batimens  de  commerce  pour  les  colonies ,  378;  —^  du  même, 
relativement  aux  bois  destinés  pour  les  constructions  navales  ,  442  ;  —  du 
directeur  des  douanes  sur  les  immunités  accordées  pour  l'importation  des 
grains,  444;  —  du  même ,  sur  la  mise  en  vigueur  du  privilège  des  expédi- 
tions en  franchise  pour  la  Guadeloupe,  ièid;  — du  même,  sur  la  haute 
paie  ^e  dix  centimes  par  jour  accordée  aux  tambours ,  448;  —  du  même, 
sur  le  passage  aux  Echelles  du  Levant  et  en  Barbarie ,  492  ;  —  du  même, 
sur  la  transmission  des  demandes  des  personnes  appartenant  à  la  marine, 
493  ;  —  du  même,  relative  aux  passages  à  la  ration  sur  les  batimens  du 
commerce,  502;  —  du  même,  sur  le  nombre  de  marins  étrangers  à  em- 
barquer sur  les  batimens  français,  505;) —  du  même ,  portant  que  les  élèves 
de  la  marine  ne  pourront  naviguer  au  commerce  ,  506;  — du  même,  rela- 
tive à  la  construction  des  katimcns  pour  compte  espagnol ,  5 1  5  ;  —  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer ,  et 
les  administrateurs  ou  agens  commissionnés  des  services  de  la  guerre  et  de 
ia  marine  qui  sont  dispensés  ou  dans  l'obligation  de  faire  le  service  de  la 
garde  nationale  ,523.' 

JLettres  d'oifù.  Voyez  Brcyefs. 
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LetTRÎES  dé  tkayigc.  Ce  itpie  doivent  observer  les  Consuls  pour  les  lettres  Jd 

change  <ju*ils  tirent  sur  ie  payeur  générai ,  480. 
Lettres  de  nf arque.  Les  consuls  ne  doivent  pas  délivrer  les  lettres  de  marquât 

avant  d*avoir  exigé  ie  cautionnement,  471.  —  lis  doivent  ies  faire  viser  et 

enregistrer  sommairement ,  ihid. 
Levée»  La  levée ,  la  répartition  et  le  congédiement  des  marins ,  sont  dans  les 

attributions  de  l*intendant,  22.  —  Les  élèves  de  la  marine  doivent  étrô 

exercés,  pendant  les  relâches, 'sur  ia  levée  des  plans  de  rades  et  ports,  89. 
LiEUTENANS  de  vaisseau.  Leur  nombre  ,33.  —  Répartition ,  5  2.  —  Appointe- 

mens ,  60,  -^  Rang  ^  marques  distinCtives  et  honneurs  dont  ils  jouissent  > 

^79- 
Limites.  Les  huîtres  qui  se  trouvent  au-delà  des  limites ,  appartiennent  au 

premier  prenant  ;  peine  Contre  ceux  qui  s*en  prétendraient  propriétaires , 
V372. 
LiNOls  (  Contre-amiral).  Son  procès,  158.—  Son  discours,  165.  — Sa  mise 

en  liberté,  168. 
Livraison.  La  livraison  des  harengs  doit  être  faite  à  la  mesure,  et  non  au 

compte,  382. 
Livres.  On  doit  fournir  aux  écoles  des  élèves  de  la  marine ,  les  livres , 

cartes  et  instrumens  nécessaires,  95»  —  lis  sont  sous  ia  garde  et  la  i-es- 

ponsabilité  des  professeurs,  ibid. 

Logement.  Le  cx>mmandant  de  la  compagnie  des  élèves  de  la  marine  prend 
les  arrangemens  nécessaires  pour  leur  logement  et  leur  nourriture,  10 (>fc 
—  Mode  dont  sont  payés  les  hôtes  et  traiteurs ,  108. 

Loi.  Relative  à  la  perception  des  droits  sur  les  denrées  coloniales,  39.  — 
Qui  proroge  jusqu*à  ta  fin  de  la  session  de  1817  îe  sursis  accordé  aux 
colons  de  Saint-Domingue,   1481. 

LoNGWY.  Voyez  Strasbourg, 

LoRlENT.  Chef  Heu  du  3.*  arrondissement  maritime,  29.  —  Un  commis- 
saire général  ordonnateur  y  remplit  les  fonctions  de  l'intendant ,  ibid. — 
Sa  nomination ,  3  8.— Le  4»*=  bataillon  d'artillerie  y  est  établi ,  1 84.  —  Com  - 
pagnies  d'ouvriers  qui  y  résident,  217.  —  Il  y  a  une  caserne  d'apprentis - 
canonniers,  323*  —  Il  y  est  établi  une  école  pratique  de  canonnage  , 
1 96  ; — une  direction  d'artillerie ,  forge  ,  fonderie  et  manufacture  d'armes , 
229.  -^S'approvisionne  des  bois  de  construction  dans  ies  ij«et  2.^  direc- 
tions forestières ,  430. 

Lyon*  Voyez  Marchandises  étrangères^ 

M 

Magasin  ghéral  du  port.  Fournit  les  effets  de  casernement ,  ustensiles  et 

bois  à  brûler,  aux  compagnies  d'apprentis-canonniers ,  227. 
Maïs.  Ptime  d'importation  pour  le  maïs,  526* 
Maison  royale  de  Saint-Denis.  Lé  grand-chancelier  de  {a  Légion  d'honneur 

Ann.  marit.  V*  Partie.  1 8 1 6,  io 
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soumet  au  Roi  fe  travail  relatif  à  l^admiisioii  ou  révocation  des  élèves 
pensionnaires  et  gratuites  dans  les  maisons  royales  de  Saint-Denis  et  des 
orphelines  désordres  royaux,  278. 

Maîtres  de  manœuvre,  de  construction ,  J^ artillerie.  Entretenus  dans  les 
ports  de  Brest»  Toulon  et  Rochefort,  pour  l'instruction  des  élèves  de 
la  marine ,  9a. 

Maîtres  amonniers.  Voyez  Apprentis-cauonnters^ 

Maîtres  de  la  marine.  Dressent  l'état  des  arbres  reconnus  propres  au  ser- 
vice de  la  marine  ,411. —  Formalités  à  remplir  à  cet  égard ,  /W.  —  Leur 
traitement ,  indemnité ,  retraite  ,459.  —  Répartition  dans  les  directions 
ibrestières  ,  441 .  —  Les  maîtres  entretenus  et  non  entretenus  ,  de  toute  ' 
profession ,  en  activité  de  service  dans  les  ports ,  sont  exempts  du  ser- 
vice ^e  la  garde  nationale ,  S^^. 

Maîtres  pêcheurs  de  bateaux  pêcheurs.  Leurs  obligations  relativement  à  la 
pèche  des  huîtres,  365.  —  Sont  tenus  de  se  trouver  aux  délibérationsr 
de  la  communauté  ,375.  -*  Ils  doivent  se  conformer  aux  ordres  d«nués 
par  Tinspecteur,  ihid,  -»  Peines  encourue^ ,  en  cas  de  contravention,  376. 

Major  général.  Est  sous  les  ordres  du  commandant,  19. — Ses  attributions 
et  fonctions;  remplace  le  commandant,  de  droit,  en  cas  d*absence  ou 
de  maladie,  20.  — •  Il  a  sous  ses  ordres  des  aides-majors  et  sous -aides- 
majors  ;  les  majors  généraux  sont  tenns,  au  moyen  des  sommes  c[ui  leur 
sont  allouées  pour  Trais  de  bureau  et  d'écrivains ,  de  payer  les  autres 
employés ,  46.  —  H  n'est  rien  délivré  au  major  général  des  magasins  de 
ia  marine  ,  en  fournitures  de  bureau ,  chauffage  et  luminaire,  46.  —  Les 
majors  généraux  reçoivent  les  frais  de  route  et  vacations  réglés  pour  les 
che&  de  service  dans  les  grands  ports ,  48^  —  Ceux  pourvus  du  grade 
d'officier  général  reçoivent  ceux  attribués  à  leur  grade,  ibid.  1 —  Droit  au 
logement,  49,  — Répartition  des  majors,  majors  généraux,  aides-majors 
et  sous-aides-majprs  ,52.  —  Traitemens ,  60. 

MANyFACTUBES  d'armes.  Voyez  Directions, 

Maquereau.  Voyez  Hareng. 

Marchandises  étrangères.  Admission  àe%  marchandises  étrangères  non  pro- 
hibées et  denrées  coloniales  à  l'entrepôt  de  Lyon ,  290. 

Marchandises  de  traite.  Lc;s  marchandises  de  traite  étrangères  conservent 
ia  faculté  de  rentrq>ôt,  limitée  par  la  condition  de  réexportation  au  Se-, 
négal ,  3  04.— Employées  dans  les  armemens  pour  le  Sénégal ,  n'acquittent 
oue  le  droit  de  balance  du  conwnerce  dû  à  la  réexportation,  305.  — 
Celles  tirées  de  l'intérieur  sont  exemptes  des  droits  de  sonie,  ibid.  — 
Conditions  à  remplir  pour  jouir  de  ces  privilèges ,  ibiJ. 

Marche  des  montres  marines.  Un  des  objets  sur  lesquels  doivent  être  exercés 
les  élèves  de  là  marine  pendant  les  relâches,  89. 

Marchés.  Cas  où ,  pour  pourvoir  aux  besoins  des  bâtimens  dp  Roi  en  re- 
lâche ,  les  consuls  doivent  passer  des  marchés  ,  477.  -^  Formalités  à 
remplir ,  478.  —  Les  marchés  doivent  toiijours  être  visés  par  le  comman- 
dant, ibid. — Règles  à  suivre  pour  les  marchés  et  ventes  d'huîtres,  j  73.  — 
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Peines  prononcées  contre  ceux  qui  auront  vendu  àa  huîtres  çi^  contra- 
tention  des  règles,  334. 

Marins.  La  levée,  fa  répartition  et  le  congédiement  àcs  marins,  sont 
dans  les  attributions  de  l'intendant  ,22.  —  Règles  à  olteerver  sur  ic 
nombre  des  marins  étrangers  qu'ii  est  permis  d'embarquer  sur  les  bâti- 
meçs  français,  joy.  Voyez  Gens  de  mer, 

Marseille.  Désignation  des  produits  du  sol  de  Corse  exempts  <ie  droits 
d'entrée  par  les  ports  de  Marseille,  Toulon,  Cette  et  Agoc,  520. 

Martelage.  Ordonnance  concernant  le  martelage  et  la  conservation  àt% 
bois  nécessaires  aux  constructions  navales ,  404.  —  Il  doit  être  terminé 
avant  l'ouverture  des  ventes,  411.  — Il  suffit  que  les  martelages  aient 
été  signifiés  aux  concurrcns  pour  les  enchères ,  liid.  —  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux1x>is  destinés  au  service  de  i*artil]erie  d^  dépât  de 
la  guerre,  427. 

Masses.  Les  masses  d'habillement ,  d'équipement ,  de  recrutemem ,  de 
logement ,  de  casernement  et  de  chaufEige ,  sont  réunies  sous  la  dési* 
gnation  de  masse  générale,  2to. 

MÂTEMENS  et  De'mâtemens,  Voyez  Bitbnem  fùt^s. 

Matricule.  H  est  établi  une  matricule  dans  chaque  quartier  ;  sa  division , 
336.  —  La  matricule  générale  des  quartiers  de  l'arrondissement  est 
tenue  par  le  bureau  du  contrôle  ,  ihid,  —  Mi^cole  de  tous  les  pcii'* 
sionnaires  de  la  marine,  337. 

MAture.  Voyez  Chantiers  et  Ateltfrs,  Griment. 

MÈCf  cS  de  cahestan ,  de  gouvernail.  Voyeî  Bois  droits* 

MÉDECINS  en  chef.  Sont  sous  les  ordres  immédiats  de  fintendant,  13.  — 
Un  médecin  est  attaché  à  l'école  polytechnique ,  400.  —  Il  peut  r^ider 
hors  de  l'école  ,  40 1 .  —  Les  médecins ,  chirurgiens ,  pharnuidens  d^ 
toute  classe  en  activité  de  service  dans  \^  hôpitaux ,  sont  exempts  da 
service  dans  garde  nationale,   724. 

MÉLASSES.  Les  mélasses  importées  ^t%  colonies  françaises  sont  assuicttics 
à  un  droit  unique  d'entrée ,  exigible  lorsqu'elles  sont  retirées  pour  la 
consommation  du  royaume;  quotité  du  droit,  40. 

Membres  de  l'ordre  roj^al  de  la  Légion  d'honneur.  Formalités  qu'ils  ont  à 
remplir  pour  les  nouveaux  brevets,  273.  —  Droits  et  prérogatives  dont 
ils  jouissent ,  274.  —  Le  Roi  peut  les  suspendre  en  tout  ou  en  partie  , 

^77- 
Menuiserie.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers, 

Mercerie.  Fait  partie  de$  marchandises  de  traite,  305. 

MlRRAiNS.  Miinière  de  mesurer  Ics^arbits  marqués  pouîr  merrains,  41^. 
-—  Mode  de  paiement  ;  le  fournisseur  de  la  marine  et  les  adjudicataires 
peuvent  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  merrains ,  iéid.  — •  Dimeosions  des 
merrains  en  chêne,  514. 

Messe.  Les  élèves  de  la  marine  sont  tenus  d'y  assister,  103.  ^ 

Meuse*  Voyez  Rhin.  ^ 

.40^ 
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IVIlEL.  Voyez  Cont.- 

MiGNERON  { Le  Sieur).  H  fui  a  été  accordé  un  brevet  cTmvcntîon  ,  i  ^4* 
Militaires.  Fixation  du  sort  des  militaires  étrangers  pour  leurs  droits , 
solde  de  retraite  et  traitement,  1190.  -r- Les  militaires  en  retraite  peuvent 
se  dispenser  du  service  de.  la  gardé  nationale ,  307.  —  Ordonnance 
relative  aux  militaires  qui  résident  en  pays  étranger,  Çir.  —  Trai»- 
tement  dont  ils  jouissent;  règles  de  comptabilité;  exceptions,  522. 

Ministères.  Daus  auelle  proportion  ils  doivent  avoii*part  aux  nominations  et 
promotions  de  la  Légion  d  nonneur ,  270. 

Ministres.  Les  ministres  de  la  guerre ,  de  la  justice  et  de  la  marine ,  trans- 
mettent au  grand  -  cbanceljer  copie  des  jugemens  rendus  contre  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  ,  276.  —  Le  ministre  de  la  marine  a 
en  dépôt  la  caisse  deshivalides  ;  elle  est  placée  sous  sa  surveillance  immé- 
diate et  exclusive,  282.  —  Il  a  seul  le  droit  d'ordonner  les  remises  et 
Yerseroens  de  fonds  d*u ne  caisse  dans  une  ^tutre,  287.  —  Il  coriserve  la 
faculté  *de  faire  inspecter  les  caisses ,  ihid. —  Les  ministres  de  Fintérieur 
et  de  la  marine  donnent  connaissance  au  ministre  de  la  guerre  des 
projets  de  travaux  qu'ils  se  proposent  de  faire  exécuter  dans  les  limites 
militaires,  453.  —  éelui  de  la  guerre  leur  donne  connaissatice  des  tni- 
taux  qu'il  veut  faire  exécuter  et  qui  peuvent  les  intéresser  ^  454. 

Mois  de  famille.  Sont  reçus  par  la  caisse  àt%  gens  de  mer ,  317.  —  L'état 
en  est  dressé  par  les  bureaux  d'armement,  318.—  Sont  versés  à  la  caisse 
des  invalides  après  deux  ans  de  dépôt,  329. 

MoRFlL.  Voyej  Acquit^râ-caution» 

Moselle.  Voyei  Rktn. 

Mousses.  Il  doit  être  embarqué  sur  tout  navire  armé  dans  les  ports  de 
Sti  Majesté ,  un  mousse  par  dix  hommes  d'équipage,  459.  —  Ce  que  les 
consuls  doivent  faire,  en  casque  cette  disposition  ait  été  éludée  ,  ièid. 

MouvemENS  du  port.  Sont  dans  les  attributions  du  commandant  de  la  ma- 
rine, 19. 

MOIDIER  (  Le  Sieur  de  ).  Nommé  intendant  de  la  marine  à  Brest ,  44.  — 
Nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  6$, 

Mullet  des  EssARTS  (  Le  Sieur).  Nommé  commissaire  générai  de  la  marine 
à  Brest,  38.  .  •      . 

Munitions  et  Matières.  La  recette  ,  la  garde  et  le  dépôt^,  sont  dans  les  at- 
tributions de  Tintendant ,  22. 

Mutilation.  En  cas  de  mutiladon ,  blessures  et  infirmités  graves  ,  il  est 
accordé  un  suj^iément  de  six  fr^cs  par  mois ,  payé  par  la  caisse  dos 
i&valides»  336. 
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Naufrage.  Ce  qu*on  doit  fair«  des  objets  provenant  de  naufrage  ,319. 

Voyez  Bris  et^  Naufrage,, 
Navigation.  Détail  àc^  objet?  sur  lesqueb  les  éfcves  de  la  marine  doivent 

être  exercés  pendant  ta  navigation  ,89. 
Navires  étrangers.  Exempts  du  droit  de   tonnage  lorsqu'ils  viennent  sur 

leur  lest  charger  des  sels  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée , 

NÉGOCIAns.  Le  négociant  qui  entreprendun  voyage  temporaire  pour  tra- 
fiquer au  Levant ,  doit  s'adresser  exclusivement  aux  maisons  françaises , 

Noix.  Voyez  Corse, 

Nominations.  II  peut  y  avoir  une  ou  deux  nominations  et  promotions , 
par  année,  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  dTionucur  ;  leur  époque, 
-i^-jo,  —  Leur  répartition  entre  les  divers  ministères ,  ibid. 

Noyers.  Voyez  Essence  des  èois. 

Numéros.  Tout  maître  de  bateau  admis  à  faire  la  pecbe  dans  les  baies  de 
Granville  et  de  Cancale ,  doit  porter  ,  des  deux  cotés  de  la  voile  ,  le 
numéro  de  son  bulletin  de  pèche  ,  369.  —  Somme  à  payer  par  chaque 
maître  en  recevant  le  numéro  que  son  bateau  devra  porter;  ce  qu'if 
doit  faire ,  s'il  perd  ses  numéros  ;  à  la  fin  de  la  pèche ,  il  doit  les  rendre 
en  bon  état ,  ou  en  payer  la  valeur,  ih'd.  —  Les  séries  de  numéros  formées 
depuis  la  fondation  de  la  Légion  d'honneur  jusqu'à  ce  jour ,  sont  sup- 
primées, 275, 

o 

Objets  appartenant  à  la  marine.  Le  ministre  prononce  sur  I*cmploî  àçs  ob- 
jets qui  sont  susceptibles  d'être  échangés  ou  vendus  ;  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  les  faire  vendre,  l'adjudication  en  sera  prononcée  par  une  com** 
mission ,  447.  —  Mode  et  formalités  à  suivre  pour  le  produit  àes  ventes, 
ibid. 

Observations  astronomiques  et  Variations  de  la  boussole»  Un  d^  objets  sur 
lesquels  les  élèves  de  la  marine  doivent  être  exercés  pendant  la  naviga- 
tion ,89. 

Officiers  d'artillerie.  Sont  sous  l'autorité  du  commandant  de  la  marine  dans 
son  arrondissement ,  1 9. —  !i  en  est  attaché  un  certain  nombre  à  la  direc- 
tion de  l'artillerie;  lorsqu'ils  sont  embarqués,  ils  font  partie  de  l'état-major 
du  bâtiment;  leurs  autres  fonctions,  195.  — -Les  officiers  préposés  au 
service  du  parc ,  dans  les  ports  secondaires ,  reçoivent  une  somme  annuelle 
de  900  fr.  pour  frais  da  bureau ,  2^0.  —  Les  certificats  qui  constatent  fe« 
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ferriees  «xtr«or&iaif«s  clés  ofRcier$  de  I*état-iQajor  <I*artiIIerie ,  doivent 
être  $igaéi  par  cixu{,iiniicaives  du  même  corps  ,2^9. 

'Officiers  ^e  vaissum.  Sont  sous  l'autorité  du  commandant  de  la  marine  dans 
5on arrondissement,  19;  — et  sous  celle  du  ma)or  général  ,20.  —  Sont 
<{^sis  .^  ie'm^tur  gànérd  pour  ie  deuil  des  mouvemens  et  pour  fes 
rondes ,  visites  et  recettes ,  ièui.  —  Uu  nombre  nécessaire  d*ofBciers  de 
vaisseau  est  sous  les  ordres  du  directeur  du  port,  Dour  le  seconder  dans 
fts  opérations ,  11.  —  La  revue  et  le  paiement  des  <^ciers  regardent 
Tin  tendant,  la.—r  Leur  nouvelle  formation,  }i  et  suiv.  —  Sont  répartis 
dans  les  cinq  trroi^dissemens  maritimes  ,34.  —  Détails  concernant  les 
^fBcicrs  non  pourvus  de  lettres  de  service ,  ihU,  —  Peuvent ,  en  temps 
de  paix ,  être  autorisj^  à  naviguer  sur  les  bidmens  de  commerce,  5^. 
—  Traitement  dont  Us  jouissent  dans  ce  cas ,  ihU, 

Officiers  dvihetmWinires  delà  marine.  Règlement  de  leur  nombre,  grades 
et  classes,  4^.  — -  Leurs  appointemens ,  frais  de  bureau ,  iyid.  —  Ooivcnt 
fouir  6ts  apppintemens  qui  leur  avaient  été  alloués ,  49.  —  Tableau  de 
leur  répartition  dans  les  poru,  $i  eisuiif,  —  Les  ofnciers  pourvus  de 
i;:ttres  de  service ,  qui  demanderont  des  congés  pour  affaires  personnelles 
dont  la  durée  excédera  six  mois ,  sefont  remplaces  sur  la  liste  àcs  offî  ^  .rs 
appelés  au  service,  ij6.  —  Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps 
royal  d*arôllerie>  du  corps  royal  du  sénie.  du  corps  royal  des  ingénieurs- 
géographes,  entre  dans  la  composiuon  du  conseil  de  perfectionnemei^t 
de  fécole  polytechnique,  391.  — Les  officiers  généraux  sont  considérés, 
parle  seul  fait  de  leur  nomination,  comme  pourvus  de  lettres  de  service, 
33. — Répartition ,  Ç2. —  Appointemens,  60,  -^  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé aux  officiers  français  qui  ont  servi  à  rétrauger,  1  j6.  —  L*offiçier 
chargé  du  détail  de  la  compagnie  à^  élèves  delà  marine  &)urnit  des 
-  cahiers  aux  élèves  ;  ce  qu  II  doit  faire  relativement  à  cet  objet ,  1 05. 

Officiers  de  ta  L^ion  d* honneur.  Leur  nombre  est  fixé  à  deux  mille ,  a6tf.  — 
Pour  monter  au  aràde  d*officier,  il  faut  avoir  passé  quatre  ans  dans  celui 
dechevalier ,  260.  —  Droits ,  bonheurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissent, 
274. 

Ofhciers  qui  sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale,  524, 

(^lANGES.  Voyez  Corse. 

Ordonnance  êi  Rai  concernant  la  régie  et  administration  générale  et 
particulière  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  19.  —  Sur  h  nouvelle 
Ibrmation  du  corps  des  officiers  de  la  marine,  32.  —  Portant  domi- 
nation des  intendans,  des  commissaires  généraux  ordonnateurs,  et  des 
commissaires  généraux  de  la  marine  dans  les  ports  y  désignés,  }S, — 
Qui  supprime  Ses  titre  et  emploi  de  premier  inspecteur  général  de  la 
piarine.  42.  --  Qui  rétablit  templot  d'inspecteur  général  des  classes, 
43*  — Qui  nonmie  inspecteur  général  des  classes,  M.  le  comte  Gan- 
teaume ,  vice- amiral ,  pair  de  France ,  44.  — ^  Q^i  nomme  maître  des 
requêtes  ei>  service  extraordinaire,  M.  de  Moydier,  intendant  de  la 
marine  à  Brest,  6$,  —  Con^niint  le  tableau  des  conseiiiors  d'état  et 
loâîtr^s  ies  rçquitcs  çn, 5&rvicc  ordin^w  pour  Tannée  t&i6,  et  ccioi- 
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des  coQseiffers  cTétat  en  service  extraordinaire  »  ou  honor^res,  et  de^ 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ,  pour  la  même  année , 
66.  —  Portant  création  d'un  collège  royal  de  marine  et  de  compagnies 
d'élèves  de  la  marine»  72.  — ^Relative  aux  primes  pour  fa  pèche  de  ia: 
morue ,  118.  —  Sur  la  police  de  ia  pccbe  de  fa  morde  à  l*iie  de  Terre-  ' 
Neuve,  130.  —  Relative  aux  primes  pour  ia  pêche  de  la  baleine,  144. 
—  Sur  l'exportation  des  beurres,  149.  —  Concernant  fapurement  et 
ia  libération  des  gestions  des  comptables  justiciables  de  la  cour  des 
comptes ,  dont  le  jugement  est  suspendu  par  Tefîèt  de  <:irconstances  ex- 
traordinaires, 153.  —  Portant  proclamation  de  brevets  d'invention,  de 
perfectionnement  et  d'importation,  délivrés  pendant  le  cjuatricme  tri- 
mestre de  1 8 1 5 ,  1 54. —  Qui  autorise  provisoirement ,  et  en  attendant  la 
ioi  des  finances ,  à  opérer  les  retenues  que  doivent  supporter  les  salaires , 
traitemens  et  remises  pendant  l'année  1S16 ,  154.  —  Contenant  dcb 
dispositions  relatives  au  contre-seing  des  ministres  secrétaires  d'état ,  dont 
les  ordonnances,  réglemens  et  acieç  qui  émanent  de  l'autorité  royale, 
doivent  être  revêtus,  155.  —  Concernant  le  remboursement  ou  ia 
compensation  des  cautionnemcns  fournis  par  les  fonctionnaires  et  les 
comptables  nés  en  France  ou  naturalisés  Français,  poirr  les  places  qu'ils  ont 
exercées  dans  les  départemens  séparés  de  la  France ,  HU.  —  Qui  proroge 
ie  délai  dans  lequel  les  ofHciers  nés  français  quî  ont  servi  ou  qui  servent 
encore  à  l'étranger,  doivent  se  pourvoir  pour  être  relevés  de  la  dé- 
cfiéance  qu'ils  ont  encourue  aux  termes  des  ordonnances  des  16  dé- 
cembre 1814  et  20  décembre  181 5,  ièid,  —  Portant  que  les  contesta- 
tions élevées,  soit  sur  l'adjudication  dts  coupes  de  W>is  domaniaux, 
4>oît  sur  le  paiement  de  ces  adjudications,  sont  du  ressort  des  tribunaux, 
1 57. —  Portant  règlement  sur  les  pensions  et  secours  accordés  aux  veuves 
et  cnfans  orplkfins  des  officiers  militaires  et  autres  entretenus  du  dénar- 
temcRt  de  la  marine ,  1 69.  —  Portant  création  d'un  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  179.  —  Qui  détermine  ïa  composition  et  les 
attributions ,  en  ce  qui  concerne  la  désertion  ^  des  conseils  de  guerre 
permanens  et  des  conseils  de  revision  établis  dans  les  ports  militaires  du 
royaume,  255.  —  Concemant  l'organisation,  la  composition  et  l'admi- 
nistration de  la  Légion  d'honneur,  sous  le  titre  d  ordre  royal  dje  la  Légion 
d'honneur,  3,6^;  —  Relative  au  rang,  aux  marques  distincmes  et  aux 
honneurs  dont  jouiront  les  capitaines  de  frégate  et  les  cinquante  plus 
anciens  lieutenans  de  vaisseau,  277.  —  Portant  organisation  définitive 
de  la  maison  de  Saînt-Denis,  280.  —  Portant  organisîition  des  succur- 
sales de  la  maison  royale  de  Saint-Denîs,  281.  —  Portant  rétablissement 
de  la  caisse  des  invalides  de  fa  marine  dans  les  attributipns  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marîïie  et  des  colonies,  ièU.  —  Qui  fixe  défini- 
tiveinent  le  sor;  et  le  droit  des  militAÏres  étrangers  susceptibles  de 
conserver  ou  d'obtenir  en  France  des  soldes  de  retraite  ou  des  traitemens 
de  réforme,  290.  —  Concernant  l'admission  des  marchandises  étrangères 
non  prohibées  et  des  denrées  cofoniales  à  l'entrepôt  de  Lyon  ,  ièia.  — 
Portiint  que  l'élévation  de  trois  à  quatre  pour  cent  du  taux  des"  intérêts 
des  cautionnemcns,  qu'une  classe  de  comptables  avait  précédemment  la 
faculté  de  remplacer  en  immenbles  ou  en  rentes,  aura' lien  à  dater  du, 
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5  mai,  Jour  de  la  publication  de  la  loi  du  2 9  avril  iSr^,  ihid.  —  Rela- 
tive au  mode  d'exécution  de  l*article  ajo  de  la  loi  du  28  avrii  1S16,. 
sur  les  acquits-à-caution  délivrés  par  la  régie  dts  contributions  indi- 
rectes, ibid.  —  Qui  accorde  amnistie  pleine  "et  entière  pouf  tous,  les 
déserteurs  du  département  de  la  marine,  à  l'occasion  du  mariage  de 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  de  Berry,  291.  —  Concernant  Its. 
élèves  vice-consuls,  et  le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans  la 
carrière  des  consulats,  293. —  Qui"  détermine  urï  mode  pour  faire  dé- 
clarer l'absence  ou  constater  le  àéchs  àcs  militaires  et  employés  aux 
armées,  disparus  depuis  le  ii  avril  1792  jusqu'au  20  novembre  1815» 
299.  —  Portant  que  la  formalité  du  visa  des  acquits-à-caution  de  transit, 
prescrite  pir  la  loi  du.  17  décembre  1814,  sera  remplie  au  premier 
bureau  de  deuxième  ligne  des  douanes,  300.  —  Portant  qu'à  l'avenir 
aucun  corps  civil  ou  militaire  ne  pourra  décerner,  voter  ou  offrir  ,^ 
comme  témoignage  de  la  reconnaissance  publique,  aucun  don,  hom- 
mage ou  récompense ,  sans  l'autorisation  préalable  de  Sa  Majesté,  301.  — 
Contenant  de  nouvelles  dispositions  relatives  à  la  garde  nationale  du 
royaume,  307.  —  Qui  supprime,  dans  les  difFérens  codes,  les  déno^ 
minations,  expressions  et  formules  qui  nç  sont  plus  en  harmonie  avec 
Içs  principes  du  gouvernement  établi  par  la  charte  constitutionnelle,  et 
porte  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  édition  de  ces  codes,  308.  —  Portant 
proclamation  àts  brevets  d'învetition,  &c.  délivrés  pendant  le  second 
trimestre  de  1 8 1  ^ ,  310.  —  Portant  règlement  sur  la  pèche  du  haçeng 
et  du  maquereau,  379,  —  Portant  réorganisation  de  l'école  polytechnique, 
387.  —  Concernant  le  martelage  et  la  conservation  des  bois  nécessaires 
aux  constructions  navales,  404.  —  Concernant  la  nouVelle  division  du 
royaume  en  quatre  directions ,  pour  l'exploitation  des  bois  destinés  au^ 
constructions  navales,  429.  —  Helalive  au  produit  àts  ventes  d'objets 
appartenant  à  la  marine^  44^$.  —  Relative  aux  armes  de  guerre ,  448, 
—  Qui  exempte  de  tous  droits  à  l'entrée  du  royaume ,  tant  par  me? 
que  par  terre,  les  grains,  farines  dç  toute  sorte,  pain  et  biscuit  de 
mer,  ibid. —  Qui  approuve  les  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Pariï  sous  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  maritimes^  et  autorise 
cet  établissement  à  prendre  le  titre  de  Compagnie  rq)'al€  d'assurances 
piaritimes,  449.  — '-  Relative  à  la  composition  de  la  commission  mixtQ 
des  travaux  publics,  \$o,  —  Portant  proclamation  des  brevets  d'inven-» 
tion,  &c.  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  i8i<>,494'  —  Q*>ï 
prescrit  quelques  modifications  dans  les  règles  suivies  jusqu'à  présent 
pour  le  versement,  l'emploi  et  le  recouvrement  des  traites  souscrites 
par  les  adjudicataires  àts  coupés  dans  les  bois  de  l'État,  49 y.  —  Rela-." 
tive  aux  quantités  de  sel  allouées  en  fracchise  pour  la  salaison  des  diffé- 
rentes espèces  de. poissons  proveiiant  des  pêches  françaises,  49^-  —  Q}^ 
exempte  des  droits  d'entrée  les  fèves  et  autres  légumes  secs  qui  seront, 
impoftcs  en  France,  5 ©4-  —  Q^^'  accorde  une  prime  d'importation  pour 
les  grains  ou  farines  de  froment,  seigle  et  orge,  Ji6.  —  Concernant  I4 
promulgation  Aqs  lois  et  ordonnances,  Jj8.  — Portant  règlement  sur  Iç 
service  des  douanes  en  Corse ,  ibid^  -^  Relative  aux  militaires  pensionnés 
fçamçais  ou  naturalisés ^  qui  résident  ^  pays étrî^ngcr,  5^  i  ^  —  Portant ^ut 
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les  navires  étrangers  qui  viendront  sur  lest  charger  des  sels  dans  les  porte 
de  l'Océan,  jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  tonnage,  526.  — 
Qui  exempte  des  droits  de  tonnage  les  navires  étrangers  venant  sur  lest 
charger  des  sels  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  ibid.  —  Qui  autorise 
l'importation  du  riz,  avec  exemption  à^s  droits,  et  accQrde.une  prime 
d'importation  pour  le  maïs,  ibid. 

Ordre  dt  Saint-Louis.  Voyez  Légion  d*honneur. 

Ordre  royal  de  la  Lésion  d'honneur.  Voyez  Légion  d'honneur. 

Ordres  royaux.  Aucun  ordre  étranger  ne  peut  être  porté  avec  les  ordrei 
royaux,  sans  autorisation,  272.  —  Sont  dans  les  attributions  du  grand - 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  r.zjj-.  —  Il  transmet  l'autorisation  de 
les  accepter  et  de  les  porter,  278. 

Organisation  du  service  militaire  dans  les  ports  du  ïoyaume,  18. 

Orge.  Voyez  Prime, 

Orme.  Voyez  Essence  des  Sois, 

Orphelins  des  ordres  royaux.  Voyez  Afaison  royale  de  Saint-Denis, 

Ouvriers.  Leur  répartition  dans  les  chantiers  et  ateliers  regarde  le  directeur 
des  constructions,  20.  —  Pour  les  travaux  du  port,  ils  dépendent  du  direc- 
teur dû  port,  21. —  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  sont  sous  le 
directeur  d'artillerie  ,22.  —  Les  ouvriers  du  port  ne  peuvent  être  employés 
comme  écrivains,  46.  —  Formation  de  compagnies  d'ouvriers,  217. — 
Leur  placement,  composition,  division,  ièid.  —  Recrutement,  210. — 
Mode  d'avancement,  220. —  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  font 
partie  de  ceux  du  corps  royal  d'artillerie , /W.  —  Uniforme,  armement, 
nabiliement,  équipement,  solde,  221, — Masse,  222. — Sont  exempts  du 
service  dç  la  garde  nationale ,  52J. 


Pain  et  Biscuits  de  mer.  Voyez  Grains, 

Pairs  de  France.  Il  y  a  trois  pairs  de  France  dans  le  conseil  dé  perfectionne- 
ment de  l'école  polytechnique,  391.  ' 

Pajol  (Le  Sieur).  Brevet  de  perfectionnement  pour  une  machine  à  feu  ,311, 
—  Brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  pour  une  machine  à  feu  pour 
la  navigation,  495. 

Parade.  Les  militaires  de  tout  grade  de  terre  et  de  mer,  les  membres  des 
administrations  qui  en  dépendent,  sont  reçus  à  la  parade,  272. 

Parc  d'artillerie.  Les  travaux  qui  s'y  font  sont  dans  \ts  attributions  du  corn* 
mandant  de  la  marine,  19.  ' 

Parcs /^(?»r  la  pêche.  Ceux  établis  à  Cancale  et  àGranvîlle  sont  provisoirement 
conservés,  3 1 1 .  —  Conditions  pour  qu'ils  reçoivent  une  nouvelle  extension, 
/^/</, -^  L'inspecteur  et  les  gardes-jurés  désignent  un  parc,  dans  le  port,  À 
chaque  nikvire  ou  batçau,  à  chaque  pêcheur, ou  acheteur,  37J, 
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'Passages.  Quelles  personnes  ont  droit  9mx  passages  à  larathn  sur  les  bâti* 
mens  du  commerce,  réservés  au  Gouvernement,  J02.  —Le  ministre  se 
réserve  de  stamer  directement  sur  les  passages  gratuits  à  accorder,  503. — 
Conduite  que  doivent  tenir  les  intendans  et  commissaires  généraux  des 
ports  relativement  à  cet  objet,  y 03. 

Passe-ports.  Voyez  Congés. 

Pavillon.  Est  employé  pour  convoquer  les  martres  et  propriétaires  des 
bateaux  pecheui;s  aux  marchés  et  ventes  des  huîtres,  374. — M  doit  être 
hissé  en  berne  deux  hetuxs  avant  l'ouverture  de  l'assemblée,  ikid. 

Payeurs.  Ce  qui  est  alloué  aux  payeurs  coloniaux  pour  les  paiemens  quIU 
font  à  la  caisse  des  invalides,  331. 

Pèche.  Il  est  accordé  une  prime  aux  armateurs  et  négocians  pour  la  pcchc 
de  la  n)orue,  1 19  et  1 20. — Conditions  et  formalités  à  remplir,  1 20  à  1 24. 
—- Droits  d*entrée  en  France  et  aux  colonies  sur  la  morue  de  pêche  étran- 
gère ,  1 24. — Police  de  la  pèche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre-Neuve .  1 39. 
—  Il  est  accordé  des  primes  pour  la  pêctte  de  la  baleine,  14J. —  Condi- 
tions ,  formalités,  146.  —  Réglêmens  sur  la  pèche  des  huîtres  dans  les  baies 
de  Granvillc  et  de  Caucalc,  3;!.  — Par  qui.  la  police  supérieure  est 
exercée,  372.--  Ouverture  et  clôture,  561.  —  Police,  367.  — Pcche  du 
hareng  et  du  maquereau,  379,  —  Ouverture  et  clôture,  380. —  Surveil- 
lance, 38;. 

Peinture.  Voyez  Chanvm  et  Ateliers. 

Pensions*  Il  en  est  accordé  aux  veuves  des  officiers  militaires  et  autres 
entretenus  du  département  de  la  marine  ;  conditions ,  formalités ,  1 69* 

Pensions  de  retraite.  Peuvent  être  obtenues  par  les  officiers  de  niariue  non 
compris  dans  la  nouvelle  lormatîon,  ^6.  ' 

Perfectionnement.  Composition  et  fonctions  du  conï^eîl  supérieur  de  per- 
fectionnement de  Iccole  polytechnique,  390,— Les  fonctions  de  ses  mem- 
bres sont  gratuites ,  40 1 .   ' 

Peuplier.  Voyez  Essence  des  Sois, 

Phares.  Les  consuls  doivent  donner  avis  de  rétablissement  ou  de  la  suppres- 
sion des  phares^  tonnes  et  balises,  et  de  tous  les  changcmens  noublts  qui 
surviennent  dans  les  bancs ,  amers  et  coUrans  d^  ports  de  leur  consulat , 

Pharmaciens.  Les  pharmaciens  en  chef  sont  sous  les  ordres  immédiats  de 
l'intendant,  23.  —  Les  pharmaciens  de  toute  classe,  eu  activhé  de  service, 
sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale ,  j  24. 

Pièces  de  êorJi,^e  peuvent  être  délivrées  par  les  consuls  aiix  négocians  fran- 
çais expédiant  au  long  cours,  qu  après  s'être  assur/'squt  les  n«iviies  sfiiit  en 

.     bon  état,  460.  ^'      "*  '        ^ 

Pierres  à  fu^ii  Voyez  Marchandises  de  traite/ 

Pilotage.  Voyez  Crénient,  ' 

PiLOT£S-LAMA^'EURS.  Ik  Sont  SOUS  la  suTveiU^uice  du  directeur  du  port,  21. 

PiN  de  Fi'dHCe.  Vovez  Essence  des  icis. 
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Places.  Lw  places  au  collège  royal  de  la  marine  ne  sont  accordées  que  dans 
la  proportion  des  remplacemens  annuels,  74.  Voyez  Hautes, 

PJUANÇONS.  Voyez  Bois  droits. 

Plans.  Les  élèves  de  la  marine  doivent  être  exercés  sur  la  levée  des 
plans  de  rades  et  côtes,  89.  —  Les  consuls  doivent  avoir  soin  d*adres>er 
au  ministre  les  nouvelles  cartes ,  les  plans ,  averiissemens  et  autres  documens 
hydrographiques,  publiés  dans  les  porisde  leur  résidence, 456. 

Pouce,  Arrêté  sur  la  poHce  et  discipline  des  gens  de  mer,  employés  pour 
fe  commerce  ,171.  Voyez  Bataillons  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine» 
Elèves  de  la  marine,  de  V école  polytechnique. 

Pompes.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Pompes  à  incendiée  Elles  sont  sous  la  surveillance  du  directeur  du  port,  ai. 

Pont.  Voyez  Courles. 

Portiers.  Les  portiers,  gardiens  des  bureaux,  magasins  et  bâtimens  flottam, 
sont  assimilés  aux  serviteurs  à  gages,  52^. 

Ports.  La  garde  militaire  et  sûreté  du  port  sont  confiées  ai  major  générd , 
xo,  —  Le  curage  ordinaire  du  port,  et  le  placement  ées  tonnes  et  balises , 
regardent  le  directeur  du  port ,  a  i .  —  Il  est  établi  dans  chacun  àts  ports 
militaires  un  intendant  et  Un  commandant  de  la  marine  ,18.  —  Dans  les 
ports  de  Dunkerque,  du  Havre,  Saint-Scrvan ,  Nantes,  Bordeaux  et 
Baïonne,  le  service  est  dirigé  par  Tadministrateur  en  chef,  29.  —  Peines 
encourues  par  les  capitaines  qui  entrent  sans  nécessité  dans  les  ports  ou 
havrci  étrangers,  173. 

Poudres.  Sont  confiées  au  directeur  de  l'artillerie ,  avec  les  autres  muni- 
tions et  armes  servant  à  r4armement  des  vaisseaux ,  a  i . 

Poudre  d'or.  Voyez  Acquits-à-caution. 

POUUERIE.  Voyez  Chantiers  et^ Ateliers. 

PouYER  (  Le  S.'  ).  Nommé  commissaire  général  de  la  marine  à  Toulon  ,38- 

Précis  sur  les  principales  dispositions  législatives  et  réglementaires  relatives 
au  service  de  la  marine ,  dont  l'exécution  regarde  les  consuls ,  4J  J. 

Préfet.  Le  préfet  du  département  vise  les  certificats  délivres  pour  constater 
les  services  extraordinan-es  dans  les  fonctions  civiles,  xCC, 

Prérogatives.  Voyez  Eholts. 

Président.  Le  président  du  conseil  Aes  ministres  contre-signe  les  ordon- 
nances relatives  à  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  278.  —  Les  présidens 
des  cours  et  tribunaux  sont  dispensés  du  ^rvicc  de  la  garde  nationale  ^ 
307. 

Prime  d'importation  pour  ies  grains  ou  fiirînes  de  froment,  seigle  et  orge, 
p<>.  -^  Montant  <ies  primes  pour  chaque  espèce  importée,  517.  — 
Fleuves  assimilés  aux  ports  pojir  les  introductions,  ibid.  —  Doit  cesser  au 
i.^' septembre   1817,  518. —  Prime  d'inr^portation  pour  le  maïs,  y »6. 

f^l^CtS  de.  la  famille  royale  et  du  sang.  Prêtent  le  serment  de  l'ordre  royal  de 
k  Légio  n  d'honneur  cntie  les  maiw  eu  Roi ,  271 . 
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Crises.  Leur  fiquicîation  et  leur  répartition  regardent  Hntendàntdéfamarfné, 
ia.  —  Ce  qu*ii  doit  en  être  versé  à  la  caisse  des  invalides,  316.  -r-  Règles 
à  suivre  pour  les  prises  faites  par  les  bâtimens  du  Roi ,  ou  par  les  cor- 
saires ,  472.  —  Les  fonds  prises  ne  doivent  jamais  être  déplacés  sans  les 
ordres  du  itiînistre ,  483.  Voyez  6^im^  <^5 /»7j^j. 

PKison.  Règles  à  observer  pour  l'entrée ,  le  séjour  et  la  sortie  de  prison 

des  élèves  de  la  marine  ,110. 
Prisonniers.  Les  prisonniers  provenant  des  bâtimens  capturés  doivent  état 

remis  aux  agens  de  leur  gouvernement,  475.  —  Règles  à  suivre  en  cette 

circonstance  ;  ;^^/. 

Procureurs  généraux.  Ne  peuvent  faire  exécuter  aucune  peine  infa- 
mante contre  un  membre  de  la  Légion  d'honneur ,  qu'il  n'ait  été  dégradé , 

-  ij6,  —  Les  procureurs  du  Roi  sont  exempts  du  sendce  de  la  garde  natio- 
nale, 307. 

Professeurs.  Il  est  entretenu,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort ,  un  professeur  et  un  répétiteur  de  mathématiques  et  d'hydro- 
graphie, un  professeur  de  langue  anglaise»  un  professeurs  de  dessin,  uil 
maître  de  manœuvre ,  un  maître  de  dbnstruction  et  un  maître  d'artillerie , 
92,  — Les  professeurs  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine  font  la  division 
des  élèves  en  détachemens  et  subdivisions ,  104.  —  Par  qui  sont  nommés 
les  professeurs  de  l'école  polytechnique,  399»  —  Hs  peuvent  haï» ter  hors 
de  l'école .  400. 

Projets  »£ ordonnances.  Voyez  Rapp<»f<t* 

Promotions.  Voyez  Nominations. 

Promulgation.  Ordonnance  concernant  la  promulgation  des  lois  et  ordon- 
nances, 518. 

Propi^iÉTAIRES.  Les  propriétaires  des  hoSs  de  futaie  et  autres  sont  tenus  de 
faire  ^déclaration  avant  de  les  abattre ,  406.  —  Amende  et  confiscation ,  en 
cas  de  contravention,  418.  —  Conduite  que  doit  tenir  le  propriétaire  s'ii 
a  un  besoin  urgent  d'arbres  avant  d'avoir  obtenu  la  permission  d'abattre , 
4îÇ.  —  S'il  a  laissé  passer  un  an ,  sans  abattre,  après  la  déclaration  ,  if 
doit  en  faire  une  nouvelle ,  A'^-  —  Eu  cas  de  vente ,  doit  prévenir  l'ad- 
judicataire de  l'obligation  de  livrer  les  bois  martelés  ,4(9.-^  Cas  auquel 
il  peut  livrer  directement  ses  bois  au  Roi  ;  formalités  à  remplir  dans  ce  cas, 
420.  —  Distinction  des  propriétai  res  qui  peuvent  livrer  directement ,  sans 
ictre  obligés  à  une  quantité  de  cent  stères,  42 1.  —Restriction  à  cette  fa- 
culté ,  ibid,  —  Ce  que  doivent  faire  les  propriétaires,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  le  prix,  423  , 

Prud'homme  ,  arbitre.^ oytz  Capitaine  Prud'homme, 

PyRÉNÉES.  Les  exploitations  de  bois  de  marine  dans  les  Pyràiécs  et  l'île  de 
Corse,  sont  déterminées  par  des  réglemens  particuliers  ,  433.  —  Les 
agens  maritimes  qui  y  sont  employés,  sont  assimilés ,  pour  la  solde»  le 
traitement  et  la  retraite ,  aux  autres  agens  forestiers,  440* 
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Qualité.  La  qualité  de  membre  de  Ja  Légion  cThonneur  se  perd  par  lu 
mêmes  caviscs  que  ceiies  qui  font  perdre  la  quaiké  de  citoyen  français. 

Quilles.  Voyez  B^h  droits, 

Quincaillerie.  Fait  partie  des  marchandises  de  traite,  305. 
Quittance.  Manière  de  libeller  les  quittances  pour  opérer  la  retenue  de 
cinq  centimes,  482.  . 

R 

Rade.  L'inspection  en  appartient  au  commandant  de  ïa  marine  ,19. 

Radoubs.  Sont  dans  les  attributions  du  commandant  de  la  marine,  îo.  -^ 
Les  navires  français  ne  peuvent ,  sans  nécessité  constatée,  être  radoubés  en 
pays  étranger ,  si  les  frais  du  radoub  excèdent  six  francs  par  tonneau ,  460. 

—  Règles  à  suivre  dans  cette  circonstance,  4^ i . 

Rapport  à  faire  au  commandant  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine,  10 1. 

—  Les  rapports  concernant  la  Légion  d'honneur  et  les  ordres  étrangers 
sont  présentés  par  le  grand-cha\iceiier ,  278. 

Rapporteurs.  Voyez  Procureurs  généraux, 

RÉCEPTION.  Nul  ne  peut  porter  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  quV 

.     près  sa  réception.  —  Mode ,  271 . 

Recette.  La  recette ,  garde  et  dépense  des  matières  et  munitions  de  toute 

nature,  sont  dans  les  attributions  de  l'intendant,  22.  Voyez  Approvhiûn* 

nemens. 
Receveurs  coloniaux.  Ce  qui  leur  est  alloué  pour  les  recettes  qu'ils  font  pour 

la  caisse  des  invalides,  331.  —  Les  receveurs  généraux  de  département 

continuent  d'être  chargés  Ats  paiemens  de  la  caisse  des  invalides  dans  l'in* 

térieur ,  346. 

RÉCIPIENDAIRE.  Prête  le  serment  à  genoux,  272. 

RÉCOMPENSE.  Voyez  Corps  civils  et  militaires, 

Redon  (  Le  Sieur).  H  lui  a  été  accordé  un  brevet  d%ventîon,  154. 

HeDon  de  BeAUPRÉÀÙ  (Le  Sieur).  Nommé  commissaire  général  ordonna- 
teur de  la  marine  à  Lorient ,  38. 

Registres.  Dénomination  et  forme  dt%  registres  qui  doivent  être  tenus  par 
les  trésoriers  et  caissiers  de  la  marine  ,33^  et  suîp.  —  Par  qui  ils  sont 
cotés  et  paraphés  ,  ibid, 

RÈGLEMENT  portant  fixation  du  nombre ,  ^es  grades,  classes,  appointemeni 
et  frais  de  bureau  des  officiers  militaires  et  civils  de_la  marine, employés 
dans  les  ports  du  royaume,  45.  —  Sur  le  service,  la  discipline  et  la  police 
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des  cotopaotiies  d^élèves  de  ia  marine ,  i  oo«  —  Sur  h  première  formadoa 
des  compagoies  d'éièves  de  ia  marine  établies  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Hocheforty  il 3.  — Surk  police  de  la  pèche  de  fa  morue  à 
l*îie  de  Terre-Neuve ,  132.  —  Sur  ic  mode  de  licenciement  du  corps  des 
canonnierS  de  fa  marine  et  des  compagnies  d'ouvriers  militaires,  et  sur  la 
première  formati<Hi  du  corps  royal  iPartilIcrie  de  fa  marine ,  249.  —  Por- 
tant instruction  sur  i'admmistradon  et  la  comptabilité  de  rétablissement 
dts  invalides  de  la  marine,  311.  —  Sur  la  pecnç  des  huîtres  et  dû  poisson  ' 
frais  dans  les  baies  de  Granville  et  de  Cancale ,  351.  —  Relatif  à  f  exécu- 
tion du  service  des  'martelages  et  exploitations  des  bois  destinés  au  service 
de  la  marine,  dans  Jes  quatre  divisions  forestières  du  royaume,  410.  — 
Concernant  Torganisation  du  personnel  dans  les  «piatre  directions  fpres- 
ticres'de  la  marine,  le  nombre,  les  crades ,  classes ,  traitemens,  solde,  va- 
cations et  frais  divers  des  agens  empkiyés  aux  martelages  dans  les  forêts  du 
royaume,  434. 

Relâches.  Exercices  des  élèves  de  la  marine  pendant  les  relâches,  89. 

RengAGEMENS.  Il  est  accordé  une  haute-paie  d'un  fraiK:  par  mois  aux 
marins  <pû  sVngageront  à  servir  pendant  quatre  ans ,  après  l'expiration  de 
leur  temps  de  service  ,191. 

Rentes  sur  l'Etat  provenant  des  économies,  fait  partie  de  la  caisse  des  inva- 
lides, 325.  * 

RÉPARTFTION  des  nominations  et  promotions  dans  la  Légion  d'honneur,  entre 
les  divers  ministères ,  270  ;  —  des  départemcns  dans  les  quatre  directions 
forestières,  432;  —  des  officiers  du  génie  et  autres  agens  de  la  marhie 
dans  les  mêmes  directions,  441.  —  Cas  auquel  la  répartition  du  produit 
de  la  vente  des  prises,  jugée  nécessaire,  ne  peut  cnre  que  provisoire, 
et  ne  peut  excéder  la  moitié  du  produit  de  la  prise ,  473» 

RÉPÉTITEUR  Je  ntfitkématîques.  Voyez  Professeurs, 

Resels.  Les  sels  immondes  connus  sous  le  nom  de  resels  et  de  saumure, 
provenant  de  la  salaison  des  poissons,  doivent  être  submergés,  499.—- 
Feine  contre  les  saleurs  qui  s*y  refuseraient,  ibid. 

Retenues.  Toutes  les  dépenses  de  la  marine, sont  assujetties  à  la  retenue 
de  3  centimes  par  franc ,  475  et  48 1 .  —  La  retenue  doit  être  exercée  sur 
les  traites  pour  prêts  à  condition  d'intérêts  ,482. 

Retour.  La  valeur  des  retours  doit  naturellement  balancer  celle  des  ex- 
péditions, 305.  —  Pii^égcs  attaclîés  au  retour,  306. 

Rets  traversier$.  Voyez  Chalut, 

Revendeurs.  Il  leur  est  défendu  de  s*introduire  dans  lei  bateaux  pouro^ 
les  gros  harengs  d*avec  les  petits,  381.  —  Peine  ^n  cas  de^  contravention, 
ibid.  —  Ils  peuvent  se  faire  livrer  à  l'arrivée  telle  quantité  de  harengs  qui 
leur  conviendra ,  ibid.  —  Ce  qu'ils  ont  ^  observer  pour  cela,  ibil. 

Revenus  figes  et  éventuels.  De  quoi  se  composent  le$  revenus  fixes  et  évcn- 
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tucis  de  la  caisse  des  invaldies,  32J.  — ^  Comment  s*opere  Jeu?  recouvre^ 
ment,  327. 

Revocation.  Cas  dans  lescjueb  les  éicves  vice-consuls  peuvent  être  révo- 
qués, 297. 

Revue  et  Paiement  (des  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine).  Dans  les 
attributions  de  fintendant  de  fa  marine,  2^2. —  Où  et  par  qui  doivent  être 
faites  les  revues  des  élèves  de  la  marine,  1 1 1 .  —  Ce  qui  doit  être  observé 
à  cet  égard ,  tbid, 

Rhin.  Les  grains  et  farmes  introduits  par  le  Rhin ,  jouissent  de  la  prime 
accordée  à  ceux  introduits  par  les  ports,  517. 

Riz.  L'importation  du  riz  est  autorisée  avec  exemption  de  droits,  $z6» 

RocHEFORT.  Chef-lieu  du4.«  arrondissement  maritime,  38.  —  Les  élevés 
de  la  marine  de  j  .^«  et  2.«  classes  y  sont  réunis  eh  compagnies  ,34.  —  Les 
3.<=  et  6.^  bataillons  d'artillerie  y  sont  établis,  184.  —  Compagnies  dou- 
iWers  placés  àRochefort,  217. — Caserne  d'apprentis-canonniers,  223. — 
fl  y  est  établi  une  école  pratique  decanonnage,  i()6.  —  Direction  d*ar- 
tilierie,  forges,  fonderie  et  manufactures  d'armes,  229.  —  S'approvisionne 
dans  la  3.^  direction,  431. 

ROLES  des  équipages,  A  défaut  de  conventipns  écrites ,  le  rôle  d'équipage 
constate  les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  de  l'équipage ,  172. 
Voyez  Congés. 

RoUY  (Le  Sieur).  Brevet  d'invention,  311. 

s 

Sabres  de  traite.  Font  parue  des  marchandises  de  traite",  501. 

Saint-MAlO.  Désigné  pour  la  réunion  des  armateurs  qui  expédient  dc$S 
bâtimens  à  Terre-Neuve,  132. 

Saint-ServÀN  L'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint- S::rvan 
exerce  la  police  supérieure  de  la  pêche  dans  les  baies  de  Cranviile  et  de 
Cancale,  352. — Préposés  par  qui  ses  ordres  sont  exécutés,  ibid.  —  peines 
qu'ils. peuvent  infliger,  353  etsuiu. 

Salaires.  Voyez  Appointemens. 

Salaisons.  Règles  pour  les  salaisons  du  hareng  et  du  maquereau  ,383.  — 
Surveillance  delà  salaison  du  hareng,  385.  —  Les  salaisons  doivent  être 
complétées  dans  le  même  port,  497.  —^  Formalités  à  observer  pour  les 
ateliers  de  salaisons ,  497.  Voyez  Douanes. 

Saleur.  Nul  ne  peut  se  livrer  à  fa  profession  de  saleur-,  s'il  n'est  patenté, 
383.  —  Obligations  des saleurs relativement  aux  sels  employés  en  franchise 
a  la  «alaison  des  poissons,  497.  —  Peines  qu'ils  encourent  en  cgs  de  contra- 
vention, 499' 

$ALLE  d'armes.  Ce  qu'elle  contient  est  sous  la  surveillance  du  directeur^ 
^'arfîHcrie,  ainsi  que  les  magasins  à  pbudie,  22/ 
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Salle  dUmde.  If  y  a  toujours  deux  chefs  de  brigade,  deux  brigadier  et  deui 
sous-brigadiers  aux  «  ailes  d*étude ,  i  o  i . 

Santé.  Les  consuls  doivent  faire  passer  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent 
recueillir  sur  l'état  de  la  santé  putlique  dans  les  aifîçi;ens  pays  où  les  na^ 
vigateurs  peuvent  aborder,  4^6.  > —  Il  doit  être  remis  aux  consuls,  par  les 
capitaines ,  un  rapport  de  fa  santé  de  leurs  équipages,  et  de  celle  des  lieui 
qu'ils  auront  fréquentés ,  ou  dont  ils  auront  entendu  parler»  459* 

Sapin  de  France.  Voyez  Essence  des  bois, 

SkvmJKt.  Voyez  Resels, 

Sauvetage.  Tari^des  gratifications  pour  les  sauvetages ,  178.  -^  En  cas  de 
difficultés  extraordinaires  >  la  gratincaiion  pourra  être  augmentée ,  il>id.  — 
Règle  à  suivre  pour  que  cette  gratification  soit  ailouée ,  ièid.  —  Cas  dans 
lequel  les  opérations  doivent  être  faîtes  par  le  commissaire  des  classes  du 
<juartier,  3 19.  —  Le  sauvetage  des  bois  de  construction  doit  être  acquitté 
par  l'administration  de  la  marine,  3  1 9. .— r  Ce  que  doivent  faire  les  consuls 
dans  le  Cas  de  sauvetage  d'effets  provenant  des  bâtimens  du  Roi,  458.  — 
Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  se  rendre ,  directement  ni  indirecte-^ 
ment,  adjudicataires  des  marchandises  mises  en  vente  après  un  sauvetage, 
470.  —  Les  marchandises  sauvées  sont  remises  aux  propriétaires  aussitôt 
qu'ilà  ont  remboursé  les  frais,  il>id. 

Sauveteurs.  Reçoivent^  à  titre  d'indemnité,  le  tiers  brut  du  produit  de  la  j 
vente ,  lorsque  les  objets  ont  été  sauvés  avec  risque  et  péril ,320.  j 

Sceau.  —  Le  sceau  de  la  Légion  d'honneur  est  gardé  par  le  grand-chan-* 
celier,  277. 

Sculpture.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers, 

Secrétaire.  Le  premier  secrétaire  du  commandant  est  payé  sur  les  fonds  de 
la  marine,  dans  les  ports  de  Brestj  Toulon  et  Rochefort;  son  rang  et  sei 
appoîntemens ,  46.  —  Un  secrétaire  archiviste  est  atrjjché  à  la  commission 
mixte  ;  ses  fonctions;  choix  ,45*-  —  Lin  secrétaire  général  est  attaché  à  la 
grande-chancellerie  de  la  Légion  d*honneur  ;  il  est  nomtné  paf  le  Roi,  277* 

—  Les  secrétaires  généraux  peuv«nt  se  dispenser  du  service  de  la  garde  na* 
tionale,  307. 

Seigle.  Voyfez  Prime. 

Seines  à  capelan  et  à  lançon.  Leur  dimetisîon ,  1 41 .  —  Manière  de  s'en  scrvîr> 
ikd,  ^—  L'usage  des  seines  à  mprue  est  maintenu ,  ibid,  '—  Grandeur  des 
mailles  au  sac>  ibid,  —  On  ne  peut  s'en  servir  qu'au  moulinet,  ibkl. 

Sel.  Ordonnance  pour  la  franchise  des  iSels  employés  à  la  salaison  des  poîs- 
isons  provenant  des  pèches  françaises  ,496,  —  Il  est  permis  d'embarquer  à 
bord  des  bâtimens  allant  à  la  pèche  de  la  mbrue,  telle  quantité  de  sel  que 
\qs  armateurs  jugeront  convenable;  obligation  des  capitaines  en  ce  cas,  49^» 

—  H  est  aussi  accordé  «du  sel  en  franchise  pour  la  salaison  des  viandes  em- 
barquées pour  la  nourriture  des  équipages,'  ibid, 

'  Sémaphores.  Sont  dans  les  attributions  du  commandant  de  la  marine ,  19; 

—  et  sous  lui.^  dans  celles  du  directeur  du  port,  21. 
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SÉNÉGAL.  Lettre  du  mmlitre  de  (a  marine  pour  autoriser  Ift  départ  des  lAÛ^ 
mens  de  commerce»  298.  —  Etablissement  des  privilèges,  304. 

SÉRIE  des  numéros.  Celles  formées  depuis  ia  fondation  de  la  Légion  d^Roniieur 
sont  supprimées;  il  en  est  établi  une  seule  et  unicpie»  27^. 

Serment.  Mode  de  prestation  du  serment  des  ^membres  de  ta  li;égfoÀ 
d'iionneur»  171.  ' 

Serrurerie.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers,  ^ 

Service  de  la  garde  nationale.  Incompatible  avec  les  fonctloiu  des  ma|^s(rat$ 

investis  du  droit  de  requérir,  307. 
Service  de  la  marine.  Organisation,  18.  — •  Division  »  14. 
Services  À/i«»f^«tf/r«.  Rendus  à  l'État ,  p<\ivent  dispenker .  dds  côtîdît|om 

exigées  pour  l'admission  et  ravahccmcnt  à^ns  fa  Lcgion  d'honaèar,  iO%, 

—  Manière  dont  Us  doivent  être  constatés  ,269. 
SiERCK.  Voyèt  Strasbourg. 
Signaux,  Vigies^  Phares.  Voyez  Slfnlaphores, 
Simulacres.  Un  des  objets  sur  ics<fucls  doivent  être  exercés  les  élèves  de 

la  marine  pendant  les  relâches,  89.  '  :    .     *     ' 

Solde  et  Retraiu,  Voyez  AUlitaires^ 
SoLlVEAI?X.  Voyez  bois  droits. 
Solives.  \  oyez  Bois  droits, 

SoLLER  (Le  Sieur).  Brevet  d'invention  pour  Tépuratîon  Aes  eaux,  49^. 
SOUS^RIGADIERS  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine,  Oht  un  supplément  d6 

12  francs  par  mois,  92.  ' 

Sous- CONTRÔLEURS.  Recouvrertt  les  frais  de  route  et  vacafions  aflbucs  aux 
capitaines  de  frégate,  48.  Voyez  Contrôleurs, 

Sous  -  DIRECTEURS.  Il  y  a  dans  chacun  àti  ports  de  Brcs^ ,  T^oûîon  et 
Rochefort,  un  sous-directeur  d*artilicrie;  appointemens  et  traitement,  229. 
V oy  CL  PirectcUrs, 

Sous -INSPECTEURS.  Il  en  est  établi  six  pour  l'école  polytechnique;  nomina- 
tion, cTK}ix,  fonctions»  399.  — -  Deux  des  sous-impecteurs  (ont  partie  du 
conseil  d'administration,  401. 

Sous -SECRETAIRE  d'ÉtAT.  Est  exen^t  du  service  de  fa  g^irdc  natio- 
nale, 507.  v  • 

Subordination..  Arrêté  sur  la  subordination  des  marins  do  i'é<]Uips^  çnv^s 
îeùrs  capitaines  et  autres  officiers^  171, 

Substituts  desprocureurs  du  Roi,  Peuvent  s!éxetn|>ter  txn  s»v?cc  et  fe^ird« 
nationale,  307. 

Succession,  ^«jr/fx  detHer.  L^ur  produit  csirécn  'p»  lètfr  cM^tt;  ^  17.  — 
Les  capitaines  ^  maîtres  et  patrons  des  navires  da  cbinîilerce,  iètix  |>ërton- 
Bellement  responsables  du  versement  de  ce  produit ,  320.  —  Il  rie  f  eu 
V>rtir  de  )a  caisse  que  par  un  mamâat-du  omimlSsaireiAes  cfel^sses',  523J 

Ann.  marîL  I/*  Partie.  1  &  1 6.  4  J 
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ÇuccujtSALC;^.  de  Id  Afaim  nyde  di  Séùnt-Denis.  OrdoiuuuKX  portant  teu^ 
organisation,  281.  \ 

SuPPLÉMENS.  Voycx  Appointemens.  •  ,  ^ 

Surveillance  et  Mouvement  des  fonds  appartenant  aux  trois  caisses,  3  )4« 
Syndics.  Ce  que  le  syndic  des  gens  de  mer  doit  faire  iorsdes  naufrages»  em. 
'  Cas  d'absence  du  commissaire  de  quartier ,  3  1 9*  —  L*assen)biée  générale 
des  pécheurs  de  Granviile  et  de  Cancate  se  tient  dans  les  bureaux  des  syn- 
dics des  gens  de  mer;  ils  tiennent  les  registres  des  délibérations;  autre» 
i^gistres  qu'ils  doivent  tenir;  forme  de  ces  registres ,  3  57.  —  Les  syndic^ 
|ouissent  aun  supplément  de  traitement ,  ibid.  —  Les  syndics  de  Gi^nviiie 
et  de  Cancalc  présentent  f é  compte  6t&  recette  et  dépenses:  de  ia  commu- 
nauté des  pécheurs,  376.  —  Il  est  éubli  des  syndics  pour  ia  pèche  des 
harengs  et  du  maquereau,  385.  —  Leur  nombre;  où  et  par  qui  ils  doivent 
être  choisis;  serment,  385.  —  Leurs  (onctions,  ibid.  —  Les  syndics  des 
gens  de  mer  sont  exempts  du  service  de  la  gavde  nationale,,  $z^* 


TablEAIT  de  répartition  des  officiers  mithaires  et  civils  de  ia  marine  qdi 
seront  employés  dans  les  ports  du  royaume,  en  exécution  de  Tordonnancc 
du  Roi  du  29  novembre  1815,51;  —  des^pointemens  qui  seront  alloués 
à  compter  du  i  J^^  janvier  1 8 1 6 ,  aux  officiers  militaires  et  dvib  de  ia 
marine  employés  dans  les  pofts  et  arsenaux  du  royaume ,  60  ,*  —  dès  sup» 
plémons  .frais  dé  bureau  et  de  commis ,  qui  seront  alloués ,  à  compter  du 
i.^'  janvier  1811S,  anx  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  employés 
dans  les  ports  et  arsenaux  du  royaume,  63;  —  des  conseillers  d*état  et 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  pour  Tannée  181^,  et  de  leur 
répartition  dans  les  divers  comités  du  Conseil  d'état,  ôyi-^Àe  la  réparti- 
tion des  officiers  du  génie  et  autres  agens  de  la  marine  qui  seront  eni- 
ployés  dans  le^  quatre  directions  forestières,  pour  Tapprovisionnement  des 
Dois  de  construction  ,  44  M  —  p^^^f  ^^  fixation  des  quantités  de  sel  accor- 
<ïées  en  franchise  pour  chaque  espèce  de  poisson,  500.  —  Il  est  dressé  ur 
tabheau  de  la  répartition  àts  havres ,  places  et  grèves  adjugés  à  chaqvfe 
navirte ,  à  l*ite'de  Terre-Neuve  ;  ce  qu*n  dojt  présenter,  1 34. 
Tambours.  Quotité  de  la  solde  qui  leur  est  allouée  ,  92  et  488.  — Autres 
'   avantages  qui  leur  sotit  accordés  ;  sont  tenus*  de  pourvoir  à  leur  subsistance 

et  à  leur  petit  équipement,  92. 
ITangon.  a  i'instant  qu'un  bateau  à  fa  seine  débordera  et  approchera  d'uU 
bateau  pecfiant  à  la  ligne,  à  une  distance  réputée  de  cent  vingt  brasses,  il 
fettera  à  la  mtf  im  tangon,  qui  resterapour  mesurer  la  distance  en  cas  de 
réclamadpn ,  143. 

/^HARIF.  Il  est  établi  un  tarif  de  distribution  des  roics,  331.  — ^i^'excédant  de 
ce  tarif  est  dévolu  à  la  caisse  des  invalides,  ibid.  —  Le  prix  du  tarif  est 

.  établi  en  raison  du  format  ^t$  feuilles  approprié  à  chaque  espèce  de  navi- 
gation ,  peur  ciAteBir  les  4étaik  néc«ssaires  ;  droits  à  pa^rer ,  iUd*  —  Dos 
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'ftnensiom  et  configurations  <|ue  doivent  avoir  les  pièces  de  pois  ï^optajl 
aux  constructions  navales  et  aux  services  de  la  marine  royale  ,  J07. 

Territoire  m^ir/V/W.  Est  divisé  en  cinq  arrondissemens  ,2^, 

TiLLAc.  Voyez  Courks. 

Tilleul.  Voyez  Essence  des  bois, 

TARAGE.  Le  Virage  àc^  places  à  Terre-Neuve  aura  lieu  lorsque  les^arnoatoiSi? 
ne  seront  pas  d'accord  ;  manière  de  Teffectuer  ^133. 

Toiles.  Voyez  Marchandises  de  traite. 

Tonnellerie.  Voyez  Chant' ers  et  Ateliers, 

Tonnes.  Voyez  Phares ,  Pons,  , 

Toulon.  Chef- lieu  du  cinquième  arrondissement  marîtime,  19,  —  Nomi- 
nation de  l'intendant,  38. — ^Les  élèves  de  la  marine  de  première  et  deuxième 
classes  y  sont  réunis  en  compagnies,  74.  —  Les  deuxième  et  septième 
bataillons  d'artillerie  y  sont  établis ,  1 84%  —  Compagnies  d'ouvriers  placées 
à  Toulon  ;  a  1 7.  — Caserne  d'apprentis-canouniers ,  233.  —  Il  y  est  établi 
une  école  pratique  de  canonnage ,  1 96;  —  une  direction  d'artillerie,  forges^ 
fonderie  et  manufactures  d'armes,  229.  —  S'approvisionne  àiÇi>  bois  de 
construction  dans  la  quatrième  direction  forestière  »  43^. 

Traîneaux.  Voyez  Ustensiles  de  pkhe. 

TB.kYT^  des  nègres.  Aucun  armernent  ne  peut  plus  l'avoir  pour  objet,  304» 

Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi  d'Espagne ,  pour  protéger  leui^ 
commerce  contre  les  puissances  barbaresques,  488. 

Traite  de  navigation.  Un  des  objets  sur  lesquels  doit  porter  Texamen  dés 
élèves  du  collège  royal  de  marine. 

Traitemens  (  ou  Appointemens  ).  Ceux  qui  sont  alloués  aux  officiers  civils  et 
militaires  de  la  marine  ,  employés  dans  les  ports  et  arsenaux ,  60.  —  Sup- 
piémens  ,63.  —  Solde  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  238.  — 
Par  qui  sont  payés  les  traitemens  de  l'école  polytechnique  ;  retenue ,  402. 

Transit.  La  faculté  du  transit  accordée  aux  <ienrées  coloniales  étrangères 
est  applicable,  sous  les  mêmes  conditions  et  formalités,  aux  mêmes  çspèces 
de  denrées  coloniales  francises 'importées  par  navires  français,  40. 
Voyez  Acquits 'à' caution, ,  '  ^ 

Travaux.  Les  travaux  des  bâtîmens  civils  sont  dans  les  attributions  de  l'in- 
tendant de  la  marine ,  2a.  —  Il  ordonne  les  travaux  d'entretien  et  répara- 
tions urgentes  ,25.  —  Pour  les  constructions  nouvelles ,  il  faut  l'approbation 
du  ministre, /^/^. 

Travaux  maritimes.  Ingénieurs  qui  y  sont  attachés  dans  chaque  port,  14. 

TbÉSORIERS.  Il  y  avm  trésorier  général  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine; 
il  est  sous  les  ordres  de  l'administration  de  la  marine,  286.  —  Il  est  tenu 
à  im  cautionnement;  il  réunit  à  son  compte  ceux  des  trésoriers  particuliers, 
a86.-7-  H  y  a  des  trésoriers  particuliers  de  la  marine  dans  les  ports  désignés 
k  cet  effet  ;  ils  sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises  , 
^^6,  -—  Les  consuls  4c  France  d^^  les  pays  étraugers ,  et  les  payeurs  jréné« 
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'  y*ux  dfans  î«  colonies,  en  remplissent  provîsoîrcmem  les  fonctions ,  2  Jl/i— 
lis  forment  leurs  comptes  tous  les  ans ,  au  i  .<^«"  de  mat,  288. — Le  trésorier 
général  est  chargé  de  l'ensemble  de  fa  comptabilité  ;  est  caissier  des  prises 
et  des  gens  ic  mer,  31^. —  Le  trésorier  des  invalides  est  autorisé  aper- 
cevoir dix  centimes  par  feuille  de  rôles  d'équipages  pour  leur  distiibution  » 
3^1.  —  Il  tient  séparément  la  comptabilité  des  trois  caisses  dont  il  est 
chtfrg^,  3^4. —  Formalités  à  obseryer  pour  la  comptabilité ,  3  ?4  rt  j«/V.—  ' 
Les  trésoriers  des  ports  s^mt  responsables  des  opérations  de  leurs  préposés^ 
537.  —  li  est  attaché  à  l'école  polytechnicjiie  tin  tr^rîer,  garae  des 
archives  et  secrétaire  des  conseils  intérieurs  dell^écoie',  399.-^-  Est  tenu 
de  résider,  400.  ^  . 

Tribunal  maritime  qféciai.  Est  prési<^  par  le  commissaire  générât  de  ta 
marine,  24. 

Tri<^onométrie.  Les  deux  trîgonométries  &mt  partie  de  l'examen  des  élèves 
du  collège  royal  de  marine,  79» 

V 

VsTESSiLlS  je  pêche.  Le  capitaine  pourra  enlever  fcs  cageots ,_  traîneaux  v 
bateaux  ,  éuux  ,  avirons  ,  lavoirs,  ^irde  >  poiisot&s  et  autres  usten- 
siles, 131, 


V AR  ANGUES  aatlecs.  Voyez  Bûîs  tors. 

Vab.ASGVIS  pintes.  Voyez  Bâîs  tors. 

Vendeurs  d'huîtres.  Voyez  Acheteurs, 

VoiLERlE*  Voyez  CJumtiers  et  AtelUrs. 

Voilure.  Voyez  Crement. 

Vente.  Règles  pour  la  vente  des  harengs  et  du  maêquereau ,  5Bb  ;  —  pdbr  1» 

vente  des  objets  provenant  de  sauvcitage  de  prises ,  469  tLt  473. 
VeriVoterie.  Voyez  Marchandises  de  traite. 
Veuves.  Lès 'veuves  des  marihs  ont  dVéît  à  des  pensions ,  \6^.^=~^  Condftions 

re<{uises,  f^/^.  —  Preuves  à  faiVc  piir  celles  qui  ù*aûront  pas  d*c«Un>  f 

dispense  en  faveur  de  CèHcs  ^  en  ont,  ijo. 
\\Sk,\ oyez  Açquit-à'Caution,  -,       .     . 

VlVîVES  et  Provisions  de  naPirè,  Font  pa^dc  des  marchandises  de  traite  ,30/, 

m  nE  LA  TABLÉ  ALPHABETIQUE  ^E  LÀ  L"  I^ARTIE  DE   tSiJÎ. 
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